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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  V attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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L'auteur  dédie  cette  page  des  Annales  de  la 
plus  ancienne  des  "Universités  provinciales. 


AVANT- PROPOS 


I'est  dans  une  splendide  publication  "  Toulouse  ",  — 
éditée  en  4887,  à  l'occasion  de  la  seizième  session  de 
l'Association  française  pour  l'avancement  des  Sciences  —  que 
le  lecteur  trouvera,  au  milieu  de  monographies  consacrées  aux 
monuments  ou  aux  établissements  de  la  cité  d'Isaure,  la  préface 
ée  ces  pages  :  une  notice  de  M.  le  docteur  Caubet,  sur  Y  Ecole 
de  Médecine  de  Toulotise,  résumant  dans  ses  grandes  lignes  le 
travail  que  nous  publions  aujourd'hui  et  dont  tout  à  l'heure 
nous  exposerons  sommairement  le  plan  général. 

L'histoire  du  passé  de  l'Université  de  Toulouse  a  depuis 
longtemps  provoqué  le  zèle  de  nombreux  chercheurs  et  suscité 
de  multiples  et  intéressants  travaux  :  mais  ceux  qui  ont  voulu 
l'étudier  et  tenté  de  reconstituer  cette  page  des  Annales  de  la 
plus  ancienne  des  institutions  méridionales,  ont  tous  regretté  la 
destruction  partielle  et  la  dispersion  des  Archives  universitaires 
locales.  Sans  doute,  leurs  recherches  ne  furent  pas  toujours 
stériles  :  les  noms  cités  au  cours  de  ces  pages  suffiront  à  l'at- 
tester. 

Mais  dans  cet  ensemble  de  travaux,  dontl'énumération  serait 
fastidieuse,  on  chercherait  vainement  l'histoire  de  l'une  quel- 
conque des  Facultés  de  l'Université  de  Toulouse.  Ce  ne  sont,  çà 
6tlà,  que  des  notes  éparses,  des  indications  générales,  fort  pré- 
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constiltiarit  un  ensemble  <le  inatériaiix  iiulis- 
chercheurs,  itont  la  tâche  se  truuvant  ainsi 
I  désormais  qu'à  conipléLer  l'œuvre  de  leurs 


ks  monographies  ou  les  travaux  de  longue  haleine 

naatce  jour,  de  toutes  les  Facultés,  celle  de  Méde- 

M«Ét-^<re  la  seule  dont  le  passé  avait  été  le  moins 

U,  son  origine  se  confondait  avec  celle  des 

,ses  sœurs  jumelles. 

de  cet  oul)li  est  facile  à  expliqjier,  T'endanl  les 
des  de  l'Université,  la  Faculté  de  Métlecine  resta 
wc  la  Faculté  des  Arts  :  ce  fut  seulement  v°rs  le 
ie  qu'elle  prit  son  essor,  devint  un  corps  indépen- 
sés privilè^je»  accordés  aux  autres  Facultés.  De 
•de  sa  rivab  voisine,  la  Faculté  de  Montpellier, 
lui  porter  ombrage;  pourtant,  elle  ne  devait 
iWillerd'un  certain  éclat,  compter  des  maîtres  dis- 
téf  nombreux  élèves  :  on  le  veini  bientôt. 

bmI  peut-être  quelque  témérité,  —  après  de  savants 

^ndatnant  la  difficulté  des  recherches  et  la  perle  des 

les  plus  iMiIis]iensaldes,  —  à  vouloir  faire  revivre 

L'fé  les  obstacles  prévus,  nous  nous  sommes  mis 

ca; .«  1  <cuvre,  c'est  que  nous  étions  certains  de  trouver 

ùques  encouragements,  que  ce  genre  de  recherches 

.^lî*  tléjà  quelque  peu  familier  et  qu'enfin,  il  nous  pa- 

:  naturel  île  fouiller  le  passé  d'une  Ecole  où  nous 

.jfUtfvé  nos  études  médicales.  Dans  notre  pensée,  pareil 

pouvait  qu'être  un  hommage  à  la  mcmoire  des  vieux 

^parus,  et  le  triltut  de  notre  reconnaissance  envers 

.L's  successeurs. 


AVANT-PROPOS  IX 

Grâce  aux  travaux  de  nos  devanciers,  en  particulier  aux  sa- 
vantes publications  des  Historiens  du  Languedoc  et  de  M.  Marcel 
Fournier,  nous  arrivions  à  dégager  à  peu  près  les  grandes 
étapes  de  la  Faculté,  et  à  percevoir  son  organisation  dans  les 
statuts  et  les  privilèges  de  l'Université  aux  treizième,  quator- 
zième et  quinzième  siècles;  mais  à  partir  du  seizième  siècle, 
hormis,  çà  et  là,  quelques  vagues  renseignements  glanés  dans 
les  œuvres  des  Annalistes  Toulousains,  l'histoire  de  la  Faculté 
devenait  de  plus  en  plus  légendaire. 

C'est  donc  surtout  à  dater  de  l'année  1500  que  nous  avons 
interrogé  les  documents  écrits,  enfermés  dans  les  difTérents 
dépôts  d'Archives  de  la  Haute-Garonne  :  nous  avions  là  un 
vaste  champ  de  recherches,  en  grande  partie  inexploré,  et  où 
d'autres  après  nous  pourront  à  leur  tour  faire  d'amples  mois- 
sons. Mais  là  encore,  nous  devions  rencontrer  certaines  diffi- 
cultés qui  auraient  pu  nous  rebuter  :  l'inventaire  des  innom- 
brables liasses  entassées  dans  ces  dépôts  étant,  peut-on  dire, 
à  peine  commencé,  c'était  un  peu  à  l'aventure  que  nous  devions 
pratiquer  nos  recherches,  favorisées  parfois  par  un  heureux 
hasard .  Nous  avons  porté  nos  investigations  dans  tous  les  dépôts 
d'archives  de  la  ville  :  aux  Archives  départementales  et  muni- 
cipales, aux  Archives  du  Parlement  et  aux  Archives  notariales, 
aux  Archives  de  l'Hôtel-Dieu  et  aux  Archives  universitaires. 

Le  lecteur  sera  peut-être  étonné  de  ne  point  trouver  citées 
les  Archives  de  la  Faculté  de  Médecine  :  elles  se  bornent,  hélas  ! 

à  un  seul  registre,  intéressant les  Chirurgiens  !  Il  est  vrai 

que  la  série  incomplète  des  Verbaux  des  actes  de  la  Faculté 
toulousaine  figure  parmi  les  Archives  universitaires. 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que  nous  avons  eu  à  notre 
disposition  deux  autres  sources  d'information.  D'abord,  une 
volumineuse  compilation  manuscrite  de  documents  relatifs  à 
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l'Université,  formée  par  feu  M.  Saint-Charles,  archiviste ^3^ 
Haute-Garonne  :  grâce  à  cette  précieuse  collection  <le  notes, 
nous  avons  pu  compléter  certains  points  de  nos  recherches. 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  à  cette  occasion  remercier 
ici  publiquement  M'neSaint-Qiarles  de  son  obligeante  commu- 
nication. 

Kn  second  lieu,  un  des  anciens  maîtres  de  cette  Faculté, 
M.  le  docteur  Rességuet,  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition 
le  dernier  Registre  des  Délibérations  de  l'ancienne  Faculté  : 
nous  avons  pu  ainsi,  grâce  à  cet  admirable  recueil  qui,  nous 
resp«*rons,  enrichira  quelque  jour  les  Archives  universitaires, 
compléter  les  documents  que  nous  possédions  sur  les  dernières 
antiées  de  la  Faculté,  avant  les  événements  de  1793. 

C'est  à  l'aide  des  notes  éparses  extraites  des  travaux  anté- 
rieurement publiés  et  <les  documents  amassés  au  cours  de  nos 
recherches,  que  nous  avons  pu  écrire  ces  pages  sur  le  passé 
de  la  Faculté  de  Médecine.  Mais  la  disparition  des  Archives  de 
l'Université  a  créé  des  lacunes  regrettables  et,  de  plus,  le  tra- 
vail de  toute  une  vie  ne  suffirait  point  pour  dépouiller  les  deux 
cent  mille  liasses  ou  registres  des  archives  locales  :  c'est  dire 
(jne  notre  œuvre  est  fatalement  incomplète  et  reste,  par  oonsé- 
(juent,  inachevée. 

Composé  de  récits  et  de  faits  auxquels  nous  avons  pourtant 
essayé  de  doniier  nue  suite  aussi  logique  que  possible,  ce  tra- 
vail ne  pouvait  prétendre  à  un  autre  titre  (lue  celui  d'Essai  :  il 
eut  été  trop  risqué  de  le  qualifier  du  nom  d'Histoire.  C'est 
pourquoi  nous  avons  adopté  un  autre  terme,  qui  nous  a  paru 
mieux  synthétiser  les  divers  éléments  dont  il  est  composé  :  ce 
sont  les  Chroniques  de  la  Faculté;  elles  n'attendent  qu'un 
chercheur  pour  les  compléter,  et  en  tirer  l'Histoire  définitive. 

D'ailleurs,  le  qualilicatif  d'Histoire  eût  été  insuffisant  et 
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exclusif,  mis  eu  ttHe  de  ces  pages  où,  non  seulement  nous  avons 

étuilié  le  passé  d'une  Faculté,  mais  aussi  celui  de  corporations 

I savantes  ou  d'établissements  scientifu^ues  qui  brillèrent  dun 

.vif  éclat  et  ne  contribut'Tent  pas  peu  à  conserver  à  la  ville  de 

Toulouse  son  titre  de  Métropole  intellectuelle  du  Midi. 

Avant  que  la  Révolution  n'eût  fondu  eu  uu  tout,  en  les  dé- 
truisant, les  foyers  d'instruction  et  les  corporations  savantes, 
il  existait  à  Toulouse,  comme  ailleurs  du  reste,  à  coté  de  la 
Faculté,  établissement  officiel,  des  Communautés  ou  Collèges, 
établissements  libres  indépendants,  de  création  aussi  ancienne 
«jup  l'Université. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  à  quelle  époque  l'art  de 
guérir,  pratiqué  à  l'origine  pai'  un  seul  homme,  se  divisii  en 
trois  branche.'!  distinctes;  pourquoi  il  y  eut,  dés  lors,  des  mé- 
decins ou  physiciens  soignant  les  maladies  internes,  des  chi- 
rurgiens s'occupant  seulement  des  maladies  externes  et  enfin 
des  apothicaires  préparant  les  remèdes  et  pourquoi,  aussitôt, 
une  profonde  rivalité  divisa  ces  hommes,  de  savoir  égal,  simple- 
ment de  condition  dilTérente,  jaloux  des  seuls  privilèges  que 
leur  accordait  K-ur  rang  dans  la  société  féodale. 

Privilégiés  par  la  naissance  et  par  la  fortune,  les  médecins 
formèrent  le  personnel  de  la  Faculté,  deviiwent  les  maîtres  de 
l'établissement  nfliciel.  Moins  lavorisés,  Clhirurgieuset  Apothi- 
caires, comme  les  autres  artisans  do  la  cité,  se  groupèrent, 
mais  séparément  ;  fjuerelle  de  boutiqjte,  pourrait-on  dire,  en 
jouant  sur  les  mots.  Deux  corporations  existèrent,  dès  lors  : 
celle  des  Chirurgiens,  reconnue  établissement  officiel  après 
cinq  siècles  d'existence  et  devenue  l'Kcnle  de  chirurgie  :  celle 
des  Apothicaires,  dont  le  passé  l'ut  peut-être  moins  brillant. 

Le  passé  de  ces  corporations  était  encore,  malgré  quelques 
[travaux,  assez  mal  connu  :  nous  apportons  notre  contribution 
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fi  leur  histoire.  An  imiiiis  contempnminesrle  l'Université,  puis- 
ijin'  liMirs  [iIns  .■incieiis  slriluls  sonl  ilii  Irrizirtne  si^'cln,  pjlfs 
liispiirureiit  avec  ellf  :  rivales  de  la  FuculU-,  elfes  furent  sou- 
vent divist'es  entre  elles  et  le  récit  de  leurs  querelles,  que  nous 
nnus  Ijnrno'^s  à  nippeler,  eût  à  lut  seul  rempli  ces  pages. 

C'est  à  peu  près  aux  niêines  sources  que  nous  avons  puisé 
les  documents  relatifs  à  ces  corporations;  mais  leur  histoire 
reste  inachevée  et,  après  nous,  les  chercheurs  auront  nombre 
de  pages  inédites  à  ajouter  aux  nôtres,  sur  ces  anciennes  et 
curieuses  institutions  de  la  cité. 

L'iii^pital  était  autrefois  ce  tpi'il  est  encore  de  nos  jours,  non 
seulement  uuasilepoui'  les  malheureux,  mais  aussi  une  seconde 
école  où  les  tliéories  apprises  ailleurs  trouvent  chaijuejour  leur 
application  pratique  :  jailis  comme  aujoiu-d'hui,  les  maîtres  de 
la  Faculté  en  assuraient  le  service  médical,  conjointement  avec 
les  chirurgiens-jurés  chargés  du  service  chirurgical  et  des 
Intendants  apothicaires,  désignés  pour  surveiller  la  composi- 
tion des  remèdes. 

Toulouse  possédait  de  nombreux  hùpitaux  :  maïs  seul , 
rilôtel-Dieu  Saint-.hicqui'S  compta  depuis  le  seizième  siècle 
un  pei^onnel  ol'liciel  et  nuuibreux.  On  retrouvera  donc  dans 
ces  pages  à  peu  près  tous  les  anciens  a  serviteurs  des  pauvres  » 
de  l'Hôtel-Dieu,  le  plus  important  des  hôpitaux  de  la  ville  et 
les  noms  de  leurs  derniers  successeurs. 

Eolin,  nous  avons  pensé  que  dans  cette  contribution  à  l'his- 
loii-e  de  l'enseignement  des  sciences  médicales,  il  y  avait  place 
pour  l'étude  de  quelques  questions  qui  s'y  rattachent. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  consacré  quelques  pages  à  l'art 
des  Accouchements,  aux  diverses  fonctions  publiques  occupées 
par  les  Chirurgiens,  à  l'Académie  des  Sciences  dont  les  fonda- 
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<bres  appartenaient  aux  Ecoles  un  uux 
■  11,  au  Jardin  des  Plantes  et  ù  l'ensei- 
(ue  à  Toulouse. 

où  l'illustration  du  livrtî  ost devenue  une 

-  n'avons  pas  vuulu  nous  jporner  ù  l'aire 

1'-  récit  le  passé  de  la  Faculté  et  des  cor- 

,  nous  avons  pensé  que  le  lecteur  ne  serait 

litre  les  cui-ieusos  figures  de  quelques-uns 

li.  nous  avons  essayé  de  tirer  le   nom  de 

nous  avons  reproiiiiit  de  noire  roioiix  la  pré- 

[lortrails  que  possède  lu  Faculté  de  Médecine. 

chirurgiens(pii,  eu  l'année  1()34,  décidaient  de 

uvre  de  parcliemin  pour  y  peindre  les  portraits 

-i  et  les  faire  ainsi  passer  à  la  postérité  »,  nous 

-   HJouter  à  la  série  des  portraits  des   anciens 

ie  leurs  successeurs  actuels  :  mais  par  un  e.vcès 

nîgretlable,  ils  n'ont  point  voulu  entrer  vivants 

Udito.  Puisque  à  leui-s  yeux  la  mort  seule  consacre 

le  génie,  nous  espérons  (ju'elle  no  viendra  qu'à  leur 


iiinant  ce  long  préambule,  il  nous  reste  un  agréable 

i-mplir  ;  remercier  ceux  qui  nous  ont  entouré  de  leurs 

■es  et  de  leurs  encouragements,  ainsi  que  nos  divers 

i.iteui'^  et  les  unir  tous  dans  ini  même  sentiment  de 

onnaissance. 

jrd,  M.  ie  Docteur  Caubet,  Doyen  de  la  Faculté  de  Méde- 
lunt  rbistoire  qu'il  écrivit  un  des  premiers  est  un  peu  la 

^  et  dont  lu  collaboration  nous  fut  si  souvent  précieuse; 
professeur  Audcbcrt,  ù  <|iii  nous  devons  en  partie  l'idée 

..ùùre  de  co  travail  et  qui  déjà,  pour  cette  raison  seule,  ne 
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saurait  douter  de  notre  profonde  gratitude;  M.  H. -P.  Clazac,  le 
biographe  du  célèbre  régent  toulousain,  le  médecin-philosophe 
Sanchez,  savant  et  modeste  collaborateur  dont  les  admirables 
travaux  complèteronl  prochainement  les  Chroniques.  ^ 

Les  Archivistes  et  Bibliothécaiies  de  la  ville  de  Toulouse 
ont  toujours  facilité  de  leur  mieux  nos  recherches  et  mis  à  notre 
enti«h'e  disposition  les  riches  dépots  à  eux  confiés  :  que  MM.  Pas- 
quier  et  Massip  veuillent  bien  accepter  nos  sincères  remer- 
ciements. Leurs  collaborateurs  ne  sauraient  être  oubliés  : 
parmi  eux,  MM.  Roques  et  Vignaux  ont  droit  à  notre  recon- 
naissance; M.  Macary,  dont  nous  avons  si  souvent  mis  à 
contribution  le  talent  de  paléographe,  n'ignore  point  la  vive 
sympathie  de  son  obligé. 

Si  nous  avons  pu  illustrer  ces  pages,  c'est  grâce  au  concours 
spontanéde  MM.Tourneux,  professeur;  Crouzel,  bibliothécaire 
de  l'Université;  Provost,  photographe;  Thillet,  architecte;  Col- 
lombar,  dessinateur,  et  de  nos  collègues  les  Docteui-s  Cavaillôs, 
Colombie  et  Roques;  nous  devons  ajouter  à  ces  noms  celui  de 
M.  Dalioz,  l'aimable  Directeur  du  Correspondant  nu'dical,  qui 
nous  a  oldigeamment  communiqué  trois  beaux  dessins.  Nous 
demandons  l'indulgence  du  lecteur  pour  la  part  qui  nous 
revient  dans  l'illustration  de  ces  Chroniques  :  le  manque  de 
temps  et  un  accident  nous  ont  empêché  de  réaliser  le  plan  que 
nous  nous  étions  tracé. 


1 


C'est  ainsi  que  grâce  à  d'aimables  collaborateurs  nous  pou- 
vons aujourtl'hui  livrer  à  la  critique  cette  modeste  contribution 
à  l'Histoire  de  l'Université  de  Toulouse,  qui  est  presque  celle 
de  la  cité  elle-même. 

Nous  évoquons  un  passé  dont  les  humbles  héros  semblent 
un  peu  appartenir  à  la  légende,  mais  dont  les  noms  étaient 
dignes  d'èti'c  inscrits  dans  le  livre  de  l'Histoire.  L'antiquité  ou 
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Hiuments  d'une  ville  ne  suffisent  pas  à  lui  donner  une 
[renommée  éclatante  :  si  les  poètes  ont  chanté  la  cité  du  Gay- 
fSçavoir,  ce  sont  les  savants  qu'elle  enfanta  ou  adopLi  qui  lui 
sut  valu  son  titre  de  Métropole  intellectuelle  du  Midi. 

Ainsi  que  d'autres  l'ont  déjà  Fait,  nous  avons  voulu,  à  notre 
tour,  tirer  de  l'oulili  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  ancrtres 
qui  en  leur  temps  furent  parmi  les  premiers  de  la  cité  et  dont 
le  souvenir  survivait  à  peine  :  ou,  du  moins,  nous  avons  eher- 
'ché  à  justifier  ces  mots  du  philosophe  Montaigne  qui  auraient  pu 
servir  d'épigraphe  à  ces  pages  et  constituaient  notre  unique 
programme:  «  Le  soin  des  morts  nous  est  en  recommandation.  » 

Mais  y  avons-nous  réussi'? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lecteur  qui  aura  parcouru  ces  pages 
pensera,  comme  nous,  qu'un  passé  de  sept  siècles  vaut  bien  le 
plus  fameux  titre  de  noldesse,  qu'un  tel  passé  est  un  sûr  garant 
de  l'avenir. 

Comme  noblesse,  succès  oblige  :  l'Université  de  Toulouse  ne 
saurait  donc  déchoir.  Si,  par  suite  de  ses  triliulations  au  cours 
du  siècle  qui  vient  de  finir,  elle  n'est  pas  demeurée  ce  qu'elle 
était  il  y  a  peu  île  temps  encore,  la  seconde  Université  du 
ft  plus  Ijeau  royaume  sous  le  ciel  »,  elle  aura  bientôt  repris  son 
ancien  rang  •.  c'est  là  le  souhait  de  ses  amis  et  c'est  aussi  te 
nôtre.  Mais,  quoi  qu'il  advienne,  elle  n'en  restera  pas  moins 
toujours  la  grande  sœur  cadette  de  celle  (jui  a  été  superbement 
nommée  la  «  lille  aînée  des  rois  de  France  ». 


Toulouse^  février  1903. 
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aux  XI 11%  XI V  et  XV'  siècles 


Origine  de  l'Universitc.  —  Inauguration  du  iluJium.  —  Son  but,  son  programme. 
—  Statuts  tt  règlements.  —  Réformation  apostolique.  —  Réforme  laïque.  — 
Intervention  du  Parlement. 

Administration  et  personnel.  —  Chancelier,  Recteur,  Conseillers,  Syndic,  Be- 
deiux.  —  Ressources  de  l'Université.  —  Les  Ecoliers.  —  Le  logement.  — 
Les  Collèges,  —  Le  vêtement.  —  Fêtes  et  banquets.  —  Les  Professeurs.  — 
Cours  et  exercices.  —  Docteurs,  licenciés  et  bacheliers.  —  Examens  et  grades. 


LK3  grandes  Universités  françaises  remontent  au  treizième 
et  au  quatorzième  siècles.  Elles  s'établirent  sur  un  sol 
il  favorable,  car  elles  furent  fondées  la  plupart  dans  des  villes  qid, 
♦  avant  de  voir  se  grouper  en  un  seul  corps  les  maîtres  et  les 
«  étudiants,  avaient  été  le  siège  et  le  centre  d'un  enseignemenl  ', 
«  les  arts  ou  les  lettres,  le  druit,  la  médecine.  On  confirma  œ  qui 
h*  existait  en  l'étendant  ou  le  complétant, 

«  En  122!>,  Toulouse  ne  demanda  pas  au  Saint-Siège  l'ii 
M  universitaire  :  l'Université  fut  imposée  d'autorité,  el  I 
^«  ment  confié  à  des  docteurs  de  Paris,  ([ui  possédait  IsMÉfe  Unt^ 
«  versité  existant  alors  en  Fiance.  Pourquoi  celle  àHKfttustf 
«  La  raison  en  est  simple  :  elle  n'a  pas  échappé  aaxhâSLtr  .•  u-  Im 
«  fondation  de  l'Université  de  Toulouse  ne  fut-elle  pa»  b»"  •  ***- 
c  au  traité  de  Paris  qui  marqua  la  défaite  de  raUu;;<i.' '  •'''* 


l'université  de  TOULOUSE 

bre  1243,  Innocenl  IV  adressa  huit  bulles  au  studimn.  Rappelant 
que  son  prédécesseur  avait  décidé  que  les  statuts  donnés  à  lUni- 
versité  de  Paris  étaient  applicables  à  celle  de  Toulouse,  il  déclarait 
avoir  la  même  volonté  et,  dans  la  bulle  de  Grégoire  IX.  il  rem- 
plaçait le  nom  de  Paris  par  celui  de  Toulouse  '. 

La  constitution  du  studium  était  désormais  fixée  ;  on  apercevait 
déjà  distinctement  quatre  enseignements,  la  théologie,  le  droit,  la 
médecine,  les  arts.  Les  maîtres  et  écoliers  formaient  des  corpora- 
tions distinctes,  les  luliires  Facultés  *.  La  fin  du  treizième  siècle 
fut  une  ère  prospère  pour  le  stiiHium.  Les  documents  prouvent 
seulement  qu'il  y  avait  à  Toulouse  un  grand  nombre  d'éludiants, 
assez  turbulents,  car  en  126G,  on  leur  défendit  de  porter  des  armes; 
et  en  1260,  l'évoque,  incapable  de  réprimer  les  désordres,  céda  auj 
capitouls  une  partie  de  sa  juridiction  sur  les  clercs  et  écoliers  ^. 

Les  premiers  statuts  de  l'Université  datentdes  premières  années 
du  quatorzième  siècle  :  on  y  voit  l'efTort  tenté  par  l'Université  pour 
s'organiser,  s'administrer  elle-niôme,  et  se  débarrasser  vaine- 
ment du  joug  de  la  papauté.  Des  statuts  généraux  parurent  le 
12  mnrs  L311,  en  \^\?>  et  1314.  La  Faculté  des  Arts  vqcwX  les  siens 
en  i:t(>!t  et  1329:  il  en  sera  parlé  plus  loin. 

On  a  reproché  au  jiape  Jean  XXII  la  création  du  .«Inr/imn  de 
Lahors,  qui  pouvait  porter  ombrage  i\  cehù  de  Toulouse  ;  il  pouvait 
en  tout  cas  lui  enlever  un  ci-rlain  nombre  d'écoliers.  F.n  131G,  il 
avait  pourtant  confirmé  les  privilèges  de  l'Université  et,  le 
3  septembre  1329,  il  daignait  même  s'occuper  de  l'enseignement 
médical.  La  même  année  Jean  XXII  donnait  plein  pouvoir  à  l'ar- 
chevêque de  Toulouse  pour  opérer  dans  le  ntudium  des  réformes, 
afin  d'en  modérer  les  tendances  libérales  *  :  c'était  une  façon  indi- 
recte de  ressaisir  un  pouvoir  qui  lui  échappait. 

D'ailleurs  l'influence  de  la  royauté  ne  devait  pas  tarder  à  se 
manifester.  Déjà,  en  1324,  Charles  le  Bel  avait  donné  des  lettres  de 
sauvegarde  au  studium  ;  en  1331,  Philippe  VI  recommanda  de  les 
observer.  Une  alTaire  grave,  qui  jeta  un  certain  trouble  dans 
l'Université,  mais  ndt  fin  pour  un  temps  aux  querelles  incessantes 


'  Gatien-Arnoult,  Mévi.  de  l'Acad.  de  Toulouse.  1K78,  p.  12.  Koiirnior,  Slalut», 
I,  4ÔI.  l'rbiiin  IV  connrmn  iiiif  seconde  fois  lu  liiilli-  do  GrOgoiro  I\,  le  26  jiin- 
vior  1261  (V.  Kournier,  Statuts,  I.  4ô2). 

•  1,0  nombre  des  Kaculti's  ne  fut  pendant  longtemps  qiie  de  (rois  :  la  ini'decine 
était  comprise  dans  celle  des  arts,  avec  la  grammaire  et  la  tonique.   Voir  pluf  loin. 

•Toumier,  Slalult,  l,  iSl  Arch.  municipales  de  Toulouse,  Reg.  rfc«  Vidiniun, 

*  Fournier,  Staluli,  I,  p.  S09  et  311. 


.  ville  et  les  f^tiidiants,  fournit  h  la  royniilé  et  au  Parlement 

[l'occasion  friiilervonir  dans  lii  iliri-clioii   ilr   ,  .'ultniiii-lirilidn  "lu 

Ittiidiiim  *.  Miiigré  les  lioiileverst'iiipnls  causés  par  'a  iJnn'ri'i  île 

iG-nt  ans,  les  papes  Urbain  V  el  limocenl  VI  veillèrent  snr  lesorl  de 

l'L'niversilc,  jusqu'à  la  <,'raude  lU'forme  apostolique  ile  l.T.M.  Ils 

s'intéressèrent  surtout  aux  nombreux  Co/^é/ycs  créés  à  Toulouse  par 

la  générosité  privée,  où  de  nombreux  écoliers  peu  lorlunés  étaient 

admis  el  formaient  une  pt'pinière  d':uiditeurs  pnur  les  ni;iilrcs  du 

studium.  Ils  cherchèrent  surtout  à  supprimer  les  abus  qui  s'y 

étaient  introduits,  à  mettre  fin  k  leurs  luttes  el  querelles  qui  avaient 

leur  contrecoup  sur  l'Université  elle-même. 

A  la  fin  du  quatorzième  siècle,  des  li'tlres  juitentes  du  roi  con- 
firmèrent les  privilèges  du  xliidiiini,  dont  la  populalion  scolaire 
élait  llorissante, ainsi  qu'on  le  voit  par  le  lot.ilnH  adressé  au  Saint- 
' Siège  en    1378  2.   ||  y  a\ail  alors  1.3H7  pei sonnes,   lanl    maîtres 
qu'étudiants,  el  dans  ce  chiffr»;,  ne  so  il  compris  ni  les  étudiants  en 
jinédecine,  ni  ciiiix  en  tliénlo^'ie  pourtant  iionib-eux^. 

I.aKéformationapostoliijuee.ullieu  àTouloiise  de  1304  à  1425,  La 

Ipapaulé  avait  plusieurs  fois  cherché  à  nietire  entièrement  la  main 

[sur  le  ntitdiiioi  :  elle  n'avait  pas  complètement  réussi.  Une  impru- 

fdence  de  l'Université  lui  (itiieidre  les  avanlaf^es  qu'elle  avait  pi-ni- 

blemenl  conquis.  Gênée  par  quelques  statuts  insiguitlaitts,  l'Uni- 

silé  s'adi'L'ssa  à  Clément  VII  pour  ne  pas  avoir  à  s'y  cnniormer. 

Clément  VII  profita  de  l'occasion  oITerte  et  nomma  une  Commission 

ipermanente  chargée  de  réformer  le  *ï!irft"»i  *.  Les  commissnires 

rendircnlsuccessivementiieulo»'f/o)iiiflr»re.'i.-7nov.  1394, 13d<''r..  1395» 

29 avril  13'.)6, 15 mai  13l«j,  22 février  1411, 58 sept.  M 1 3,  4  juillet  1414, 

15  fév.  1416.  23  janvier  1425  «, 

Ces  ordonnances  eurent  un  résultat  déplorable  stn-  le  développe- 
ment de  l'Université  de  Toulouse  :  elles  ne  tendaient  rien  moins 
qu'à  la  désorganiser.  Les  cours  I  iront  négligés,  les  vacances  et  les 

E'  Alfaiie  Aiinery-norcnger   Voir  Histoire  ilii  Laurjurtlor,  t.  IX,  p.  481  ;  Roschach, 
Inventaire  (Jet  Anliires  niunicipalct,  p.  107;  l'oiiinitT,  Statuts,  I,  p.  513  et  suiv. 
'  Fournicr,  Statuts,  1 .  630 
■  Le  ftutulut  ne   menlionne  qu'un  seul  étuclliint  en  mMocinc,  Jacobo  Praderii, 
du  diocéiio  de  Monde  el  di-jà  mjilrc  en  jiramKulire. 

*  Les  membres  de  celle  coinmii^Bioii  furerii  l'uM>i\  de  Saint-Sernin,  le  prévôt  du 
chapiln"  de  Toulouise  el  le  Vioiire  gi'nt'ral  de  l'urchevéqup,  di^ignés  par  le  roi,  le 

i)  IIMI   1391. 

'  Aucune  de  ces  or(lonn;inci"R  n'csl  spi'ci;ili'  ;i  l;i  Kacullé  des  arts  :  il  y  eil  même 
peu  ou  poini  qucsliuii  de  rcnseiKneiiienl  imdiciil.  Le  iiu[  des  commissaires  était 
sarlout  de  restreindre  le  rôle  des  étudiants  et  de  mettre  la  main  sur  l'Université, 
en  stibslituant  un  régime  de  faveur  aux  instiUitions  régulières. 
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(êtes  augmentées,  le  temps  d'étude  diminué,  les  examens  public 
supprimés,  les  grades  avilis  L'autorité  passa  des  mains  des  pro- 
fesseurs à  celles  du  chancelier,  libre  de  dislribtier  les  grades.  Le 
studium  tomba  dès  lors  dans  une  profonde  décadence;  il  ne  devait 
se  relever  que  grâce  à  litifluence  et  à  l'action  des  arrêts  de  réformq 
du  Parlement*. 

Dès  la  première  moitié  du  quinzième  siècle,  un  changement  nota^ 
ble  va  se  produire  dans  la  direction  de  l'Université.   Déjà,  au 
moment  de  l'afTaire  Berenger,  le  Parlement  et  la  royauté  étaient 
intervenus.  De  1407 à  1442  les  rois  Charles  VI  et  Charles  VII  avaietij|H 
adre.ss(!  plusieurs  lettres  patentes  à  fUTiiversilé,  pour  la  confirma-^* 
tion  de  ses  divers  privilèges.  En  1416,  à  propos  d'une  affaire  ana- 
logue à  celle  de  1332,  l'Université  entra  en  lutte  ouverte  contre  11 
ville  de  Toulouse  et  s'ad  ressa  au  Parlement.  Elle  n'obtint  pas  cepeaï 
dant  gain  de  cause,  mais  le  roi  intervint  pour  pacifier  les  parties' 
Dès  lors  l'influence  de  la  royauté  devint  régulière  dans  les  affaires 
de  l'Université,  surtout  lorsque  le  Parlement,  réorganisé  dès  1437, 
fut  définitivement  fixé  à  Toulouse  par  une  ordonnance  du  11  octo- 
bre 1443.  Le  Parlement,  représentant  du  pouvoir  royal,  se  substitua 
au  pouvoir  ecclésiastique.  La  réforme  laïque  de  l'Université  allait^ 
pouvoir  commencer.  wÊ 

L'Université  de  Toulouse  était  peu  prospère  à  cette  époque  :  les 
guerres  civiles  et  l'occupation  anglaise  avaient  déjà  nui  à  son  déve- 
loppement. Déplus,  si  les  étudiants  étaient  peu  nombreux,  les  abus 
introduits  étaient  tels  qu'ils  amenèrent  les  doléances  des  États  du 
Languedoc,  en  1456*.  Le  studium  ne  se  maintenait  que  par  l'ensei-^, 
gnement  du  droit,  et  cependant,  dansles  Facultés  de  droit,  leschairefll 
se  vendaient,  les  dispenses  de  temps  d'éludé  s'achetaient,  les  exa- 
mens étaient  ridicules  et  les  grades  se  payaient.  Pourtant  le  nombre 
des  Collèges  s'était  accru,  mais  leur  décadence  était  complète.  La 
réforme  qui  s'imposait  lut  l'œuvre  du  Parlement.  De  1470  à  1515,  il 
ne  rendit  pas  moins  de  treize  arrôls  portant  sur  l'ensemble  des 
institutions  universitaires.  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure,  en 
parlant  de  la  Faculté  des  Arts. 


® 


"^^^^H 


La  bulle  du  29  avTil  1233 ï,  par  laquelle  le  pape  Grégoire  IX 
confiait  aux  prélatsde  Narbonne,  Toulouse  et  Carcassonne  le  soin  de, 


"  Fournier,  Statuts.  I,  p  690.  Bitt.  du  Languedoc,  VII,  p.  607. 

»  Koumier.  Statuts,  l,  p.  81t. 

•  Le  56  janvier  1264,  Urbain  IV  en  donna  une  nouvelle  condrtnation. 
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faire  observer  lesdécisionsprisespar  son  légal,  Romain,  ntapprou- 
vées  par  lui,  nous  monlredans  ses  grandes  lignes  l'adminislralioii 
de  rUniversilé  toulousaine.  Dans  les  bulles  de  septembre  1245  par 
lesquelles  Innocent  IV  rappelait  que  son  prédécesseur  accordait  à 
la  nouvelle  Université  les  privilèges  dotuiés  à  celle  de  Paris  et  les 
confirmait  à  son  tour,  on  voit  déjà  apparaître  les  trois  pouvoirs 
qnî  se  disputeront  la  direction  des  études  :  le  chancelier,  l'évéque 
et  \e  ntudiuni,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  écoliers  et  des  maîtres. 

Ce  sont  ces  trois  pouvoirs  que  nous  allons  examiner  rapidement, 
de  façon  à  faire  connaître  Tadministralion  et  l'organisation  du 
Shifft'iim  telles  que  nous  la  montrent  les  statuts  des  treizième,  qua- 
torzième el  quinzième  siècles. 

Ainsi  qu'à  Paris,  ce  fut  le  Chancelier  du  chapitre,  chef  des  éludes 
ecclésiastiques  dans  le  diocèse,  qui  eut  la  charge  de  surveillant  des 
nouvelles  écoles.  En  1245,  Innocent  IV,  en  soumetlttnt  l'enseigne- 
ment au  contrôle  du  chancelier  et  en  lui  accordant  le  droit  de 
licence*,  assurait  l'oithodoxie  de  l'enseignement  dans  une  pro- 
vince encore  trop  peu[»lée  d'hf'réliques  ;  c'éliiit  par  ce  personnage 
que  le  pape,  puis  l'archevêque  et  le  clergé  conservaient  leur 
influence. 

A  son  entrée  en  fonctions,  il  promettait  par  serment,  en  présence 
de  l'évéque  et  du  chapitre  el  de  deux  maîtres  députés  par  l'univer- 
salité des  écoliers,  de  bien  administrer  la  corporation  el  de  ne  pas 
accorder  les  degrés  à  de?  candidats  incapables.  Il  faut  croire  que 
ce  dignitaire  empiétait  quelquefois  sur  l'autorité  du  recteur  el  des 
maîtres,  puisqu'en  1314,  ceux-ci  adressèrent  une  supplique  à 
l'évéque  pour  forcer  le  Chancelier  à  s'en  tenir  aux  termes  de  la  bulle 
d'Innocent  IV. 

Les  statuts  de  réformalion  de  13D1  lorliflèrenl  son  pouvoir  et  le 
rendirent  presque  absolu.  Il  eut  le  droit  de  dispenser  du  temps 
d'éludés,  d'abréger  le  délai  des  épretives,  de  supprimer  l'examen 
public,  etc.  Les  nouveaux  règlements,  en  lacililanl  les  éludes  et 
l'obtention  des  grades,  attirèrent  sans  doute  de  nombreux  écoliers 
à  l'Université  de  Toulouse  :  ils  contribuèrent  aussi  à  sa  rapide 
décadence.  Chef  de  l'Université,  le  chancelier  présidait  —  quoique 
sa  présence  ne  fut  pas  indispensable  —  à  l'élection  des  officiers  de 
la  corporation  :  c'était  entre  ses  mains  que  les  candidats  aux  gra- 
des, les  docteurs  et  professeurs  prêtaient  serment. 


<  La  licence  n'était  accordée  qu'après  ane  enquête  sur  la  vie,  les  mœurs  et  U 
capacité  du  candidat  On  vorm  plus  loin  comment  un  bachelier  obtenait  sa  licence 
et  quels  droits  lui  confor.iii  ce  grade. 
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Bien  que  le  chancelier  eût  mission  de  surveiller  les  études  et 
raduiiuislratiou  de  l'Universllé,  lévôqiie,  plus  lard  archevêque 
de  Toulouse,  avait  aussi  le  droit  de  se  niéltu*  des  allairesde  la  cor- 
poraliou  Les  privilèges  octroyés  p:ir  les  souverains  pontifes  enle- 
vaient bien  les  écoliers  et  les  mailres  à  la  juridiction  civile,  mais 
ils  restaient  soumis  à  la  juridiction  ecclésiastique  que  l'évoque 
exerçait.  Un  conseiller  nommé  par  lui  chaque  année  siégeait 
dans  le  conseil  universitaire  et  réglait  'es  raemies  affaires  intéres- 
sant l'Université.  Seul  l'évéque  avait  le  droit  dinterdire  complète- 
ment l'enseignement  à  un  maitre.  Très  étendu  avant  1329,  le  pouvoir 
de  l'archevêque  reçut  à  celte  époque  un  énorme  accroissement. 

L'archevêque  Guillaume,  chargé  par  le  pape  Jean  XXII  de 
réformer  l'Université, édicla  des  slalnts  très  impurlants;  plus  tard, 
en  13','4,  quand  le  papel^lémiMit  VU  nomma  des  commissaires  (lour 
procéder  à  une  nouvelle  réforme,  le  vicaire  générât  de  l'archevêque 
fut  du  nombre.  Dès  lors,  l'autorité  épisropale  se  substitua  à  celle 
du  recteur  et  des  assemblées  universitaires;  au  quinzii-me  siècle,  le 
Htu'linm  devait  subir  le  contrôle  du  Parlement  et  l'autorité  des 
coinuùssîiires  apostoliques  disjtaraltrt'  sans  laisser  de  traces. 

l.'Uiiivcv.ii(é  *  comprenait  les  écoliers  suivant  les  cours,  les 
bacheliers,  les  licenciés  et  les  mailres.  L'écolier  faisait  partie  de 
l'Université  dès  qu'il  avait  adopté  un  maitre,  dont  il  devait  suivre 
les  cours  et  qui  devenait  son  prolecteur  :  il  prêtait  serment  de  défen- 
dro  les  droits  de  la  corporation  et  d'en  observer  les  statuts.  Unis 
|iar  i'6  seiiuont,  lovis  les  membres  exerçaient  en  commun,  dans  les 
usscmhlôes  générales,  les  pouvoirs  cjuférés  'i  eux  par  les  bulles 
pontiftcali's.  ("".harpie  trimestre,  ils  nommaient  un  nouveau  recteur 
et  les  olllcicrs  formant  le  conseil  de  l'Université.  C'est  la  môme 
associnlion  qui  recevait  le  serment  du  chancelier,  du  recteur,  des 
olllcicrs  cl  assistait  à  la  rcdiiilion  des  comptes  du  rt'Cleur.  etc.  Le 
double  pouvoir  législatif  el  exécutif  que  possédait  la  corporation 
portait  ombrage  à  la  lois  au  chancelier,  à  l'évéque  de  Toulouse  et 
A  l'autorité  ponlilicalc.  C'est  pourquoi  on  essaya  de  le  restreindre 
et,  on  13*»,  lo  reolour  n'était  plus  nommé  que  par  les  maîtres  et 
docteurs  des  Incultes. 

Le  rrclntr,  choisi  parmi  les  maîtres  les  plus  anciens,  était  nommé 
il  In  pluralité  des  voix,  tous  les  trois  mois,  au  premier  dimanche 
d'octobre,  janvier,  avril  el  juillet*.  Son  rôle  consistait  à  faire  con- 


«  L"»niwinlilp  Af*  /WmMA  ou  oorporntionii  formuil  l'l)nher)iil<',  sono  de  per- 
•oniii'  iiioimIv,  riiiiipo»4e  tl«<  tous  les  individus  entrant  duns  l'une  des  corponilions 
«t  lli^t  ixr  le  MTiiwnl. 

«  StituI»  do  1HI3. 
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nallre  et  à  appliquer  les  statuts,  à  faire  respecter  les  droits  et  pri- 
vilèges de  rUriiversité.  De  concert  avec  les  maîtres,  il  réglait  les 
menus  détails  de  l'adminislratioii  couranle,  les  biens  de  la  corpo- 
ration, tenait  le  registre  d'inscription  des  écoliers  ayant  prêté  ser- 
ment. Bien  que  représentant  l'Université,  son  rùle  était  assez 
restreint  et  le  peu  de  durée  de  son  mandat  lui  empêchait  de  Jaire 
œuvre  durable.  Le  rectorat  était  le  monopole  de  la  Facullé  de  droit. 

Après  lui  venaient  dix  conseillers,  dont  huit  nommés  par  l'assem- 
blée plénière,  pour  un  an  et  rééligibles,  et  deux  désignés  l'un  par 
l'évoque,  l'autre  par  le  chancelier.  Ils  a.ssistaieut  le  recteur  dans 
l'administration  de  l'Université'.  Les  (axateunt  étaient  lesolUciers 
chargés  de  fixer  le  ()rix  des  logements  à  l'usage  des  étudiants.  Choi- 
sis par  les  maîtres  ou  docteurs,  ils  étaient  élus  pour  un  an  et 
rééligibles.  Il  exista  aussi  pendant  quelque  temps  un  Hi/ndic,  dou- 
blant en  quelque  sorte  le  recteur;  c'est  lui  qui  tenait  le  livre  des 
recettes  et  dépenses  laites  par  chaque  recteur.  Les  ofllciers  infé- 
rieurs étaient  le  hançuier  général,  sorte  de  trésorier  suiiprimé 
en  1311,  et  d'autres  banquiei-s,  ^ar/tci(/tera  à  chaque  école,  char- 
gés de  la  perception  des  droits  et  recevant  une  rétribution  de 
chaque  nouveau  bachelier  ou  licencié. 

Les  bedeaux,  au  contraire,  étaient  les  agents  de  toute  l'Univer- 
sité. Au  nombre  de  deux,  nommés  à  vie,  l'un  par  l'Université, 
l'autre  par  le  Chancelier,  ils  étaient  aux  ordres  de  tous  les  mem- 
bres, depuis  le  recteur  jusqu'au  plus  jeune  écolier.  Ils  annonçaient 
les  funérailles,  la  date  de  l'ouverture  des  cours,  le  jour  des  exa- 
mens, assistaient  aux  assemblées,  etc.  Ecoliers,  bacheliers  et 
maîtres  les  payaient  soit  en  argent,  soit  en  nature;  ils  avaient 
leur  place  dans  les  festins  dotmés  par  les  nouveaux  dignitaires, 
et,  entre  eux  et  les  écoliers,  il  n'y  avait  pas  la  distance  qui  sépare 
de  nos  jours  un  étudiant  d'un  appariteur.  Aussi,  malgré  leur  rôle 
infime,  jouissaient-ils  à  Toulouse  d'une  certaine  considération. 

L'Université  n'avait  ni  lieu  de  réunion,  ni  ressources  lliiancières. 
Ses  assemblées  se  tenaient  chez  les  Cordeliers  ou  les  Dominicains; 
les  examens  se  passaient  dans  les  églises  du  Taur  ou  de  Saint- 
Jacques.  Chaque  maitre  louait  à  ses  frais  le  local  nécessaire  pour 
faire  son  cours.  Pour  subvenir  à  ses  dépenses,  —  frais  énormes  des 
cérémonies  religieuses,  copie  des  statuts,  frais  des  funérailles,  elc  , 
—  l'Université  recourait  à  trois  moyens  :  amendes  payées  par  les 


*  Au  d^biit,  p,-)rmi  loa  quatro  bucliolicrs  ou  écolii'rs  fuii^anl  purlic  du  conseil,  il 
n'y  avait  point  d'étudiants  en  in<5decinc  ;  mais  après  l'arrêl  du  13  septombrc  1470, 
il  est  possible  que  l.i  Facullt'  dt>  mMpcinf-  y  ail  ùU-  mprésentrc. 
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délinquants,  ilroils  iinpof;és  aux  candidats  ou  aux  gradués  pour 
leurs  leclures*.  collectes  extraordinaires  levées  sur  tous  les  mem- 
bres avec  le  consenternenl  de  l'évêque  et  ne  pouvant  dépasser 
60  livres  tournois.  Dès  1306,  il  y  avait  une  messe  obligatoire  tons 
les  dimanches  en  l'église  des  (rères  Prêcheurs  :  les  amendes  étaient 
proportionnées  à  la  dignité  du  délinquant. 

En  1311  avait  lieu  une  messe  quotidienne  pour  l'âme  des  mem- 
bres défunts,  et  en  1314  on  créa  un  anniversaire  solennel,  fixé  à  la 
(été  de  saint  Hilaire  (14  janvier).  Enfin,  à  louverlure  des  cours, 
messe  du  Saint-Esprit,  fixée,  par  les  statuts  df  1329,  le  lendemain 
de  la  Saint-Luc  (18  octobre).  Chacune  de  ces  messes,  ainsi  que 
d'autres  solennités  du  même  ordre,  avaient  leur  protocole,  et  nous 
voyons  qu'aux  obsèques  des  maîtres  on  ofTiciers  où  I  Université 
toute  entière  était  tenue  d'assister,  les  maîtres  en  médc<jiMc 
venaient  après  les  maîtres  en  théologie  et  en  droit. 

Les  statuts  des  treizième  et  quatorzième  siècles  ne  nous  rensei- 
gnent pas  seulement  sur  l'administration  et  l'organisalion  de  l'Uni- 
versité ;  on  y  trouve  aussi  une  réglementation  assez  curieuse 
de  la  vie  des  écoliers,  dont  il  est  indispensable  de  donner  un  aperçu 
dans  ce  travail.  Ou  ignore  quel  fut  le  résultat  de  I  appel  lancé  par 
Jean  de  Garlande  et  si  les  écoliers  allluèrent  en  nombre*.  Quoi  qu  il 
en  soit,  les  protecteurs  de  l'Université  se  préoccupèrent  tout  d'abord 
de  les  loger,  car  la  question  des  logements  et  des  écoles  était  aussi 
importante  à  Toulouse  qu'à  Paris. 

Déj.'»,  en  1233,  Grégoire  IX  chargeait  deux  clercs  et  deux  laït|ues 
de  taxer  les  logements  vacants.  En  1245,  liinocenl  IV  écrivait  A 
l'évêque  de  Toulouse  de  faire  en  sorte  que  les  écoliers  pauvres, 
étrangers  à  la  ville,  soient  reçus  et  entretenus  convenablement  dans 
les  hôpitaux  de  ladite  ville.  Les  maîtres,  pour  se  procurer  des 
élèves,  louaient  à  l'année  des  logements,  comptant  bien  avoir  leurs 
locataires  pour  auditeurs  et,  comme  l'écolier  payait  le  m.TiIre  dont 
il  suivait  les  cours,  celui-ci  avait  itouble  profil  à  avoir  le  plus 
d'élèves  comme  locataires.  Les  bedeaux  trafiquaient  aussi  de  leur 
crtté,  en  servant  de  iirôte-nom.  Aussi,  pour  remédier  à  cet  élat  de 
choses,  qui  dura  trop  longtemps  peut-être  et  tut  préjudiriabie  à 


*  Ces  droits  Turent  (ixH  en  13t3  (article  XVIt).  Le  biiclielier  en  médecine  pnvKit 
5  sous  tournois;  pour  lu  licence,  30  sous  tournoit  l'Iiis  tard,  vers  lUU,  les  liixes 
étaient  un  peu  moins  lourdes  à  la  Faculté  des  art»  que  dans  les  autres  Faculti's. 
Au  cbancelier,  le  licencié  payait  3  ^us  d'or,  plus  4  gros  pour  l'examen  privr,  cl 
12  gros  pour  la  licence  (Sentenrn  arhilrale  entrf  le  rectexir  et  le  chantf.Uer,  art.  \). 

*  l.e  chroniqueur  Simun  {{.-«rdin  prétend  bien  que  vers  i:i3ô  il  y  avait  (environ 
trois  mille  écoliers  :  mais  il  y  a  liiîu  ili'  croire  que  ce  chilTrc  est  légèrt-ment  exagéré. 
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rUniversilé,  les  slaluls  de  1313,  de  1329  et  de  1341  réglemenlèrenl 
cette  question.  Comme  la  vie  était  dificile  pour  les  écolieis  pau- 
vres, les  plus  nombreux  sans  doute,  plusieurs  phiiaiUliropes  créèrent 
à  celle  époque  des  collèges,  maisons  où  les  écoliei-s  trouvaient  la 
nourriture  et  le  logement,  mais  étaient  soumis  à  une  certaine 
discipline  *. 

Malheureusement,  il  n'y  avait  pas  place  pour  tous  les  écoliers 
dans  ces  Collèges,  où  les  écoliers  en  nu/decine  ne  furent  jamais 
admis,  croyons-nous.  C'est  pourquoi  les  slaluls  de  1329  exhortent 
les  écoliers  fortunés  à  aider  leurs  camarades,  à  leur  assurer  subsis- 
tance el  logement  :  jiour  un  mois  d'auniùnes.  ils  recevront  quarante 
jours  d'indulgences-. 

La  question  des  vêtements  était  encore  réglée  par  les  statuts. 
Dès  1314,  ceux-ci  décident,  en  effet,  que  pour  mettre  un  terme 
aux  dépenses  faites  par  certains  écoliers  pour  se  vélir,  désormais 
l'élofTe  employée  ne  pourra  coûter  plus  de  25  sous  tournois  la 
canne  ^.  Ils  auront  une  sobrevesLe  lermée,  un  corset  sans  manches, 
un  capuchon,  des  mitaines,  des  brodequins,  etc.  Les  maîtres,  doc- 
leurs  ,  licencit's  et  bacheliers  doivent  porter  des  chappes  (cape) 
rondes  à  manches  et  la  barrette  sur  la  léte.  Seuls  les  maîtres  es 
arls  —  el  parmi  eux  les  médecins  et  physiciens  —  porteront  une 
cape  noire,  ronde  el  fermée,  avec  ou  sans  manches.  Tous,  maîtres 
et  écoliers ,  sont  invités  à  ne  jamais  quitter  leur  cape  pour  mieux 
honorer  leur  dignité*.  De  semblables  prescriptions  étaient  difticiles 
à  faire  respecter.  Aussi  voit-on,  en  1329,  Guillaume  de  Landun , 
archevêque  de  Toulouse,  engager  les  bacheliers  à  porter  des  habits 
uniformes,  manies  longues  et  à  manches,  et  non  plus  des  habits 
ronds  et  courts. 

La  jeunesse  scolaire  avait  souvent  l'occasion  de  s'arnuser.  Quand 
un  écolier  prétait  serment  à  son  entrée  dans  l'Université,  quand  un 
bachelier  et  un  licencié  prenaient  leurs  giades,  il  y  avait  fêles  et 
banquets.  Les  dispositions  réglementaires ,  souvent  et  inutilement 
renouvelées  pour  en  fixer  les  détails,  indiquent  les  excès  en  tous 


■  Sur  l'organisatioa  et  l'hisloire  de  ces  maisons,  voir  Pournler,  Statut!,  I,  p.  499, 
2"»  col. 

'  La  copie  et  lu  vente  des  manuscriLs  tWail  une  des  principales  ressources  des 
écoliers  pauvres  qui  avaient  contre  eux  les  litirairra  et  les  stationarii ,  copistes  et 
marchands  de  manuscrils  iHalilis  ù  Toulou.se. 

'  yuciquos-uns  y  di'pcnsaH'nl  tout  l'argent  dpslint^  ;i  leur  entretien  et  i  leurs  frais 
•scolaires  :  d'autres  vendaient  leurs  livres  ;  quelques-uns,  faute  de  ressources,  (>taient 
obligés  de  quitter  l'Université. 

*  Statuts  de   1314  donnés  par  Bernard  de  la   Tour,   recteur  de  l'Université. 
Uiiloire  du  Languedoc,  I.  VU,  2*  part.,  pp.  487,  508  et  suiv.,  et  t.  IX,  p.  474. 
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genres  auxquels  ces  léles  donnaient  lieu.  En  1324,  Barthélémy 
Fwdiier,  majtre  es  arts  et  recteur  de  l'Université,  donna  des  statuts 
réglant  le  cérémonial  des  examens.  Il  défendit  de  payer  des  mimes, 
jongleurs  et  histrions,  autorisa  l'invitation  aux  banquets  de  vingt 
woliers  au  plus,  permit  aux  nouveaux  licenciés  de  se  faire  accom- 
pagner par  deux  trompettes  et  un  tambour  en  allant  à  l'église  et  en 
revenant  chez  eux  •. 

QQa|re  ans  plus  tard,  dans  les  nouveaux  règlements  donnés  par 
Jean  XXII.  i|  (ut  défendu  aux  écoliers,  à  l'occasion  de  leurs  grades, 
w  danser,  de  payer  des  comédiens  et  des  histrions  ;  le  prix  du 
|U«l  Qtt  de\'ait  (>as  dépasser  15  livres  tournois.  En  1390,  le  car- 
Kenre,  en  ({ualité  de  commissaire  du  pape,  dressa  de  nou- 
IWUiX  Statuts,  qui  lun?nt  publiés  par  Pierre,  abbé  de  Saint-Sernin 
mToolouse.  Il  est  dit  dans  un  des  articles  que  le  licencié  pourra 
ftvotr,  le  jour  de  sa  licence .  deux  paires  de  balteleurs,  tels  qu'on 
poam  1m  trouver  dans  la  ville,  et  que  ses  compagnons  de  licence 
pOWWW  lotAtrer  et  danser  honnétoment  dans  sa  maison ,  le  jour 
«l*wWe  IMt,  tait»  encourir  aucune  peine. 

M  laUaU  biiM)  que  on»  lOlos  et  banquets  aient  donné  lieu  encore  à 
JiK»  ^nUfinUt^s  MU*  nom  puisque  le  pape  Clénienl  V  décida  que 
piMr  KMvr  leur  rtV''opllv)n,  les  nouveaux  docteurs  ne  pourraient 
d^imt^r  )\)u!»  iU  \V\\\»  mille  »ou»  loiu-nois,  ce  qui  rei)résenle  sept 
s  de  nolro  monnaie  actuelle.  Les  licenciés  s'en- 
.u.it  (i  m  |Ki!i  depasLser  cette  somme. 
*.  \yn  aourirait  do  voir  l'Université  s'immiscer  dans 
is  'luIiiuil.H  et  clierclior  à  réglementer  les 

I  i   .  ..  iinjl»,  donnés  à  l'occasion  d'un  examen 

»itHi(o«  dv  Itièao.  MhU  ft  l'époque  dont  nous  venons 

'.'0  ^{éuérale  de»  écoliers  était  toute  puis- 

■  r.ition.  t^i.  il  valait  mieux  prévenir  que 

'  t  pru  tlt>^0!<  ikou.ttr  UI.N  j'i  la  juridiction  civile,  les 

it  p»U  \i\  |urldioliiin  de  l'évéque.   Ce  dernier, 

lull  «NO*  it^lAchw  \*Kt  laits  ot  gestes  de  la  turbu- 

««t,  «'Il  publiait  Hîuis  cesse  des  statuts 

I  lour  vie,  il  usait  de  tolérance,  sachant 

lU  •«l'Mioïkl  |t»u  uu  point  ob-servés.  C'est  là 

'        !'  Ntollipies supprimèrent 

<    'Utile». 
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^i  i^àUitilàlàlk'i  \^l 


Aucun  document  ne  nous  renseigne  sur  le  moiie  de  recrutement 
des  professeurs.  Etaient-ils  nommés  par  le  chancelier,  ou,  dès 
l'origine,  les  modes  d'élection  furent-ils  ceux  employés  jusqu'au 
dix-huitième  siècle,  c'est-à-dire  la  postulation  et  la  dispute  dont 
l'usage  était  courant  au  seizième  siècle  et  dont  nous  reparlerons 
à  un  autre  chapitre?  Toulouse  étant  cependant  un  centre  intellec- 
tuel, les  candidats  ne  devaient  pas  manquer;  mais  il  n'est  pas 
impossible  que  la  papauté  ou  ses  représentants  ne  soient  intervenus 
dans  le  choix  des  maîtres.  Si,  au  début,  les  possesseurs  des 
chaires  observaient  scrupuleusement  les  statuts,  il  n'en  fut  pas  de 
même  dans  la  suite.  Au  quinzième  siècle,  les  chaires  vacantes 
étaient  vendues  par  leurs  titulaires,  ainsi  que  le  constate  un  arrêt 
du  Parlement  de  1470  par  lequel  ou  cherchait  à  mettre  fin  à  cet 
abus  '. 

Du  jour  où  avait  expiré  l'engagement  du  comte  Raymond  VII, 
les  maîtres  n'avaient  eu  comme  revenus  que  les  collectœ,  minu- 
tieusement réglées  au  quatorzième  siècle  et  prélevées  trois  fois  par 
an.  Il  fallait  vivre,  et  ceux  qui  gardaient  leurs  chaires,  cherchaient 
des  occupations  rémunératrices  qui  leur  faisaient  négliger  l'ensei- 
gnement dont  ils  étaient  chargés.  Aussi  verrons-nous  cette  question 
des  salaires  constamment  agitéedans  les  pth-iodesles  pins  précaires 
de  l'Université.  L'arrêt  de  1470  nous  apprend  qu'à  cette  époque 
les  régents  étaient  nommés  par  le  conseil,  après  une  sorte  d'exa- 
men :  c'était  un  acheminement  vers  le  concours  ou  dispute. 

Pour  être  étudiant,  il  fallait  prêter  serment  au  recteur,  après 
l'immatriculation  que  lesdocleurs  nedevaientpas  oublier  d'exiger; 
chaque  régent  faisait  ensuite  connaître  au  recteur  le  nom  des  étu- 
diants qui  devaient  suivre  ses  leçons. 

Voici  le  texte  d'une  addition  aux  anciens  statuts,  relative  aux 
inscriptions  des  étudiants  et  aux  droits  à  i)ayer  : 

€  Item  de  nova  statuimus  et  ordinamus  qiiodquilibet  studena 
«coloris,  cuj'uscumçiie  conditionis  seu  status  fiierii  oel  existât,  in 
quaciimque  studeat  facnUate,  a  cetera  quolibet  anno  faciat  se  des- 
cribi  seu  se  deirrihat  i»  quadam  mati'icula  seu  lihro,  qtiam  seu 
quem  repeviet pênes  thesaurarium  dicte  unicersitatis,  et  hocinfra 
quindecimos  dies  sui  advcntus,  in  quacumque  parle  anni  veuerit, 


I  Fourniet',  Statuts,  1,  HSô. 
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a  die  aui advenins  computando ;  dicendo  nnmen,  cognomen ^  locûm, 
diocesim,  scolam  et  nomen  docloris  vel  magistri  ;  exprimando  et 
etiam  dicendo  se  scolarem  in  primo  anno  vel  in  secundo,  et  sic  de 
alita.  Et  si  taliter  non  facial  se  descrihi  in  matricula  seu  libro,  ut 
dicturn  est, seu  non  reperiatur  descriptus,  minime  privilegiis  dicte  ^\ 
universitatis  gaudeat,  nec  ad  honorent  ipsius  assurnatur,  etc.  ^  i^H 

Les  statuts  ajoutent  que  nul  étudiant  ne  sera  admis  à  prendre 
ses  grades  de  bachelier  et  de  licencié  en  l'une  quelconque  des 
Facultés,  s'il  n'a  versé  entre  les  mains  du  tiésorier  de  l'Université 
les  salaires  dus  aux  maîtres  et  aux  régents*. 

Les  exercices  scolaires  comprenaient  les  leçons  faites  par  les  pro« 
lesseurs  et  les  disputationes.  Les  cours  étaient  réglés  par  l'Univer- 
sité dans  ses  assemblées.  Le  ptogiamme  annoncé  par  les  bedeaux 
fixait  les  heures  :  des  sonneries  de  cloches  annonçaient  le  début  et 
la  fin  des  leçons,  Il  y  avait  leçon  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches 
et  jours  fériés.  Les  leçons  ne  liuraienl  pas  toute  l'année  car  il  Y^h 
avait  des  vacances.  ^B 

Les  cours  commençaient  le  lendemain  de  la  Saint-Luc  (18  octo-^ 
bre)  et  se  terminaient  le  jour  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul 
(29  juin).  Entre  ces  deux  dates  étaient  les  grandes  vacances.  11  y 
avait  encore  les  vacances  de  Noël,  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte, 
ce  qui,  avec  les  cras^tnœ (lendemains),  les  enterrements,  les  assem- 
blées et  les  dimanches,  réduisait  l'année  scolaire  à  environ  cent 
vingt  jours.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  avec  de  si  longues  vacances 
et  avec  les  méthodes  d'enseignement  usitées  à  cette  époque,  les^_ 
écoliers  restaient  si  longtemps  k  l'Université  et  profitaient  si  petl^| 
de  leur  long  séjour  3.  L'usage  de  ces  vacances  prolongées  devint 
un  véritable  abus,  surtout  pendant  la  réformalion  apostolique. 
L'Université  essaya  bien  d'y  mettre  un  terme,  mais  seul  le  Parle- 
ment rétablit  l'ordre  en  remettant  en  vigueur  les  anciens  statuts  du 
atudiuin. 

Les  cours  étaient  faits  par  les  docteurs,  les  licenciés  ei  les  bâche' 
liera.  Les  cours  ordinaires  étaient  en  principe  faits  par  les  doctorea 
reg«ntr.a,  et,  i\  Toulouse,  des  règles  spéciales  distinguaient  ces, 
leçons  des  autres.  Ainsi  l'ouverture  donnait  lieu  à  une  léte,  suivie] 
d'une  craatina.  Chaque  docteur,  avant  de  commencer  son  ensei-J 


'  LBrr^^l  du  14  noilt  liafi  ronoiivetle  cette  obligation  (La  Rochc-Klavin,  Arrêt» 
liolaUle»  du  l'arleinenl  de  Toulouse,  1720,  livre  V,  p.  3iil),  et  celui  du  1"  fév.  1480 
Diurne  loiit<-K  le»  traditions  du  j/udium  stir  ce  point  (Arch.  du  farl  ,  reg.  5,  fol.  350). 

•  Kournisr,  .Staliils,  I,  7;iO. 

•  tlitt.  du  iMixguedoc,  VII ,  588  et  589. 
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gnemenl,  devait  payer  une  certaine  somme  à  l'Université.  Les 
cheliers  faisaient  les  cours  ordinaires  :  c'était  pour  eux  un 
prenlissiige  dans  l'art  de  la  parole.  En  effet,  ils  devaient  111*6  ou 
enseigner  pendant  un  certain  temps  pour  passer  licenciés  ou  doc- 
urs.  Comme  leurs  maîtres,  avant  d'enseigner,  ils  devaient  aussi 
payer  une  certaine  redevance.   Les  heures  de  leurs  lectures  ne 
devaient  pas  coïncider  avec  celles  de  leurs  maîtres,  de  façon  à 
permettre  aux  étudiants  de  suivre  les  cours  ordinaires.  Ces  dispo- 
sitions restèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  lin  du  quinzième  siècle. 
Les  réforrnaleui-8  de  1394,  en  dispensant  les  bacheliers  de  ces  lec- 
tures, désorganisèrent  les  études. 

A  ciité  des  leçons,  il  y  avait  d'autres  exercices,  les  queationeu, 
les  i'epel itioiien  et  surtout  les  diftjjuiationes,  qui  furent  l'exercice 
préféré  pendant  tout  le  inoyen-àge.  Chaque  docteur  devait  en  faire 
deux  par  an  et  les  rédiger  par  écrit  pour  les  mettre  à  la  disposition 
de  ses  auditeurs.  Vers  le  quiir-îième  siècle,  on  n'en  faisait  presque 
jtlua  :  l'arrêt  de  147U  chercha  à  les  rétablir.  Le  latin  était  la  langue 
des  écoles.  On  recommandait  aux  étudiants  de  prendre  des  notes 
quand  ils  assistaient  aux  lei.ons  orales. 

Les  grades  étaient  conférés  [wr  le  Chancelier.  .Suivant  la  bulle 
d'Innocent  IV.  de  12.54,  il  ne  devait  les  accorder  qu'à  ceux  (|ui  en 
beraieut  dignes,  après  leur  avoir  fait  prêter  sermeiit  et  s'être  enqui« 
de  leur  vie  et  conduite.  Les  grades  étaient  gratuits,  mai*  au  qua- 
torzième siècle,  le  Chancelier  essaya  de  percevoir  des  droits, 
bénéfices  d'autant  plus  fructueux  que  les  imslulants  étaient  plus 
nombreux.  Les  examens  et  la  collation  des  grades  donnaient  lieuà 
des  réjouis-sances  qu'on  fut  obligé  de  réglementer,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
plus  haut.  Gratuits  au  début,  les  examens  ne  le  restèrent  pas  ;  mais 
l'arrêt  de  1470  supprima  les  droits  établis  par  le  Chancelier,  Les 
réiormes  des  commissaires  afiostoliques  introduisirent  des  abus 
dans  la  méthode  de  l'enseigncmenl  et  dans  la  discipline.  Les  statuts 
^H  du  12  mai  M'M  rétablirent  un  peu  l'ordre  et  le  Parlement,  uiT  peu 
^Bplus  tard,  acheva  la  réorganisation. 

^H  A  la  Faculté  de  droit  —  peut-être  en  était-Il  ainsi  pour  la 
^^  médecine  —  il  fallait  avoir  étudié  pendant  cinq  ans  pour  devenir 
^^  bachelier,  posséder  des  livres,  acquitter  certains  droits;  enfin 
^H  prêter  le  serment  d'observer  les  statuts  du  sfudium.  Ces  disposi- 
^^  lions  subirent  peu  de  modiftcations.  La  collation  de  ce  grade  était 
I  une  simple  formalité  ;  les  docteurs  présentaient  au  Chancelier  les 
"■  étudiaiil."?  qu'ils  jugeaient  capables  et  ils  étaient  créés  bacheliers. 
Le  favoritisme  devait  sans  doute  étr«  la  règle  dans  de  pareilles 
conditions. 


c■l>«^.  Di  u  tu.  Ht  klR. 
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Le  grade  de  licencié  donnant  le  droit  d'exercer,  on  comprend 
combien  peu  devaient  continuer  en  vue  du  doctorat,  grade  de  luxe, 
que  seuls  obtenaient  ceux  qui  désiraient  devenir  à  leur  tour  des 
magistri  régentes.  Beaucoup  môme  partaient,  licenciés,  sans  avoir 
subi  l'examen  public.  Les  documents  sont  muets  sur  les  formalités 
de  la  coHalion  du  doctorat  ;  ils  ne  s'occupent  que  des  fêles,  festins 
et  cadeaux  donnés  à  cette  occasion.  Mais  il  semble,  d'après  les 
statuts  de  1314,  (|iie  les  futurs  docteurs,  avant  d'être  reçus  licenciés, 
devaient  jurer  de  ne  prendre  leur  grade  de  docteur  qua  Toulouse 
et  non  dans  un  autre  sludium.  Nous  reviendrons,  dans  le  chapi- 
tre suivant,  sur  la  question  des  maîtres,  des  cours,  des  examens, 
des  grades,  en  rapportant  les  documents  concernant  la  Faculté  de 
médecine. 


fi 
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4 

La   Faculté  des  Arts 

tct  la  Faculté  de  Médecine 
aux  XI 11%  XIV*  et  XY*  siècles 


UTcun  qui  ont  écrit  tur  l'Histoire  de  la  Médecine  à  Toulou>c.  —  La  Ullre-cir- 
culaire  de  1119.  —  Lei  pbyticiens  ou  médecins.  —  La  Faculté  de>  Art>.  — 
Le»  magistri.  —  Statuts  de  1Î09.  —  Lupus,  régent  en  médecine.  —  Statuts 
du  quatorzième  siècle.  —  Exercice  de  la  médecine  Interdit  aux  non  gradués. 
—  La  séparation  entre  la  Faculté  des  Arts  et  la  Faculté  de  Médecine.  — 
Quelques  noms  de  régents.  —  Raymond  de  Sebonde.  —  Le  Parlement  établi 
k  Toulouse. 


LBs  anciens  annalistes  Toulousains ,  Bertrand!',  Catel  *, 
Lafaille  ^,  Percin  ♦,  nous  apprennent  peu  de  chose  sur  les 
pi'emiei'S  temps  de  ["Université  :  ils  sont  muets  sur  l'enseignement 
de  la  médecine  à  Toulouse.  En  1727,  Boulainvilliers!*  prétend  que 
«  la  médecine  y  a  été  reçue  assez  tard  et  .seulement  en  l'an  IWJO  », 
ce  qui  prouve  le  peu  de  sûreté  des  informations  de  cet  auteur. 


'  Nicolas  Bertrandi,  Geita  Tholosanontm,  Toulouse,  1555. 

•  Catel,  Métnoirea  de  VHitloire  du  Languedoc,  Toulouse,  1643. 

*  Lafaille,  Annalet  de  Toulouse,  Toulouse,  1687. 
'  Percin,  Monumatita  ronventut  Tolotani  ordinin  PrediccUorum,  .,  T0I0S.T,  1693, 

p.  145. 
'  Etat  de  la  France  d'cpr/n  Ifs  Mémoire»  dretuéi  par  le»  hilettdanli...,  1727, 
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Il  faut  arriver  à  Y  Histoire  du  Languedoc  '  pour  avoir  quelques 
indications  précises.  Les  auteurs  nous  apprennent  qu'à  l'expi- 
ration des  dix  années,  durant  lesquelles  le  comte  Raymond  entre- 
tint de  ses  deniers  les  maîtres  île  l'Université,  la  tliéologie,  le 
droit  canon,  la  philosophie  et  la  grammaire  «  continuèrent  d'être 
enseignés;  on  y  ajouta  dans  la  suite  des  professeurs  en  droit  civil 
et  en  médecine,  ce  qui  form.i  tes  quatre  facultez  dont  cette  Uni- 
versité est  aujourd'hui  composée  ». 

El  plus  loin,  les  mêmes  auteurs  ajo::tent  :  «  La  médecine  qu'on 
avait  commencé  d'enseigner  longtemps  auparavant  dans  la  pre^ 
mière  de  ces  deux  villes-  fut  toujours  cultivée  depuis  ^.  » 

Baour* ,  en  1780,  l'un  des  premiers,  écrit  sur  la  Faculté  de 
médecine  de  TonloxMe,  une  brève  notice  dont  voici  les  premières 
lignes  : 


I 


«  La  FaciiUi*  do  médecine  de.  Toulouse  est,  après  celle  de  Paris,  la  plut 
ancienne  du  royaume.  Elle  fut  créée  avec  l'Université  en  1228.  La  bulle  de 
conlirtiiation  du  ;<  mai  12.34,  adressée  par  Grépoire  IX  à  l'Université,  com- 
prend la  Faculté  de  [nédecine  dans  la  Faculté  «/es  arts'\  L'on  sait  que  les 
médecins  étaient  anrienneinenl  désignés  par  le  titre  de  Pm/nicien».  On  voit 
daDs  la  salle  dos  assemblées  de  la  Faculté,  les  jmrtraits  de  plusieurs  profes' 
seurs  célèbres,  dont  le 
Lupus,  premier  médeci 
l'an  1'23X,  en  qualité  de  professeur  en  médecine,  la  quittance  de  la  somme 
que  le  comte  avait  été  obligé  de  payer,  pour  l'entretien  de  rUniversité  pen- 
dant dix  ans..  Il  n'y  eut  dans  ia  création  de  l'Uriivcraité  que  deux  professeurs 
en  médecine.  • 


nblées  de  la  Faculté,  les  jmrtraits  de  plusieurs  profes- 
e  nom  l'a  illustrée.  Le  plus  remarquable  est  celui  dafl 
ecin  dp  Raymond   VII,  comte  de   Toulouse,  qui    signa 


I 


Les  nombreux  auteurs  qui,  au  dix-neuvième  siècle,  ont  étudié' 
l'histoire  de  l'Université   et  publié  soit  des  travaux  d'ensemble, 
soit  des  monographies,  ont  apporte  peu  de  docuinenls  sur  l'ensei-  ^ 
gnement  de  ia  médecine  h  Toulouse  pendant  les  trois  premiersfl 
siècles.  Çà  et  là,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  Médecine  de 
Toulouse,  dans  le  Journal  de  Médecine,  Chirurgie  et  Pharmacie 


'  Edition  de  1738,  t.  III,  p.  377. 

*  Toulouse  et  Montpellier. 

»  Bi'l-  du  iMnguedoc  (1738),  p.  .=132. 

«  Almajiach  historique  de  la  provinre  de  Lnnguedoc,  année   1780,  p.  66  et  suiv. 

'  Il  n'existe  pas  de  bulle  à  cette  date.  II  y  a  double  erreur  lypograptiique,  sans 
doute,  et  liiour  veut  probablement  parler  de  la  bulle  du  30  avril  1233,  par  laquelle 
le  pape  GpA((oirc  IX  roiifirm:iil  la  fondalion  de  l'Université,  ou  de  ci'tle  du  22  sep- 
tembre 12^'>,  par  laquelle  Innocent  IV  appliquait  n  l'I'niversilé  de  Toulouse  la  liulle 
adressée  par  Grégoire  IX  n  celle  de  Paris.  Voyez  Fournier,  Statuts,  I,  pp.  4il  et  451. 


[de  Toulouse  ',  dans  les  travaux  de  Du  Mège  *  et  de  Gatien-Amoulf 
on  rencontre  bien  quelques  renseignemenls;  mais  il  faut  arriver 
aux  savantes  recherches  de  M.  Molinier*.  du  Père  Denifle  *  et 
surtout  de  M.  Fournier"  pour  trouver  des  documents  plus  certains 
sur  l'enseignement  médical ''. 

Et  cependant,  voici  d'abord  ce  que  dit  M.  Molinier,  le  savant 
annotateur  de  V Histoire  du  Languedoc  : 


•  Nous  n'avons  aucun  renseigmemenk  sur  l'enseignement  de  la  médecine 
i  Toulouse,  nous  ne  savons  ni  quels  livre»  expliquaient  les  maîtres  et  les 
bacheliers,  ni  combien  de  temps  duraient  les  éludes.  Cette  Faculté  paniit,  du 
reste,  y  avoir  été  toujours  as»ez  pcMi  llori^sante,  bien  que  nous  connaissions 
l'un  de  ses  plus  tinciens  roaitres,  Loup  d'Espnpne,  médeciu  du  comte 
Raymond  Vil".  • 


Le  P.  Denifle  ensuite  écrit  ceci  : 


«  La  médecine  n'apparait  pas  dans  le  programme  des  matiiVros  d'enseignement 
le  Raymond  (p.  328)...   Iji  fondation,   au.\  terme.s  du   contrat  d'origine,  ne 
niportait  pas  d'abord  toutes  les  branches.  On  n'y  voit  ni  légistes,  ni  mé- 
decins. La  médecine  possédait  :t  Mont|.t'ltier  une  représentation  renommée. 
Cependant  veis  l'an  1242,  Lupus  IIiH|iaruis  ctt  désigne  comme  regens  apiitl 
lo$am  in  medicina,  et  nous  savons  d'ailleui-s,  ({ue  le  dénommé  Lupus, 
dans  la  lettre  adressée  au  Lépat  par  cinq  niaitres  le  4  (éviier  ■1239,  était  pro- 
fesseur de  médecineet  qu'antérieurement,  il  l'avait  déjà  étudiée  :'i  l'Université, 
la  concorde  avec  la  Liltera  iiniversitnti»  de  1220  qui  mentionne  la  média- 
ne comme  branche  d'étude  à  'Coulouse.  Aucun  traitement  n'étant  periju  pour 
cours,  ilnoput  pnsétre maintenu.  Au  conimeneement  du  quatorzième  siècle, 
parait  y  avoir  été  repris:  du  moins  Clément  V  ordonna  «  f/iiod  non  ni<i 
•entiati  in  arte  medicinie  yracticam  e.rerceant  in  ciritate  Toloiana  »  et 
fean  XXil  renouvela  cette  prescription  le  3  septembre  1329.  Plus  tard,  ce  fut 
rement  le  cas.  Dans  le  rotulus  adressé  on  13C2  à  Urbain  V,  on  mentionne 


'  Les  indications  éparscs  contenues  dans  ces  publications  seront  reproduites  i 
nir  plac«. 

'  Notice  hûtorique  i»r  l'UniveriM  et  le»  collèges,  placée  i  la  fin  de  son  Histoire 
l«  in«ri(M(ionii  religieuset,  politique»,  judiciaire*  et  littéraires  de  Toulouse,  t.  IV, 
618  et  suiv.  Toulouse,  18V6. 
'  Fragment»  sur  l'histoire  de  l'Université,  publiés  dans  les  Mémoires  de  J'.4co- 

ii«  fte  Toulouse,  1857,  1876-188Î. 
•  Elude  sur  l'organisation  de  l'Vnivei-silé,  dans  la  nouvelle  édition  de  VHiiiloire 
du  Languedoc,  t.  VU,  1"  partie,  p.  570  et  F'rcuves. 
••  Die  Vnirersilielen  ini  Mitlelalter,  I,  pp.  328  et  33i.  ' 

*Les  Statut»  et  l'rivilrge»  de»  Vniver»ilf's  fi-nucaise»,  l'aris,  1890,  t.  I,  pp.  437-880. 
'  Nous  mentionnons  en  passant  I;i  f,i.i/c  f/e«  ii>iiln»eur»  de  lu  Faculté  de  ninlc- 
e,  publiée  p«r  Dassier  clans  les  Mcmoires  (If  l'AcaiIctiiie  de  Toulouse,  an.  IBTiô, 
I",  et  dunt  nous  aiinius  souvent  l'occiisiun  de  p.irler. 
;  •  Tome  Ml,  p.  m. 
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/liiimNNr/iK  Pubei  en  qualité  de  maginter  in  medieina, 
cioo  n'y  ■  jamais  brillé  '.  » 


Toutefais  la  iiiéile- 


fcltirtii,  M.  Fournier-  conclut  à  son  lourt  «  Quant  à  la  médecine, 
elle  fut  enseignée  à  Toulouse, mais  n'occupa  j^maisqu'un  rang  très 
elTaoé  b  cause  de  la  rivalité  redonlable  de  Montpellier.  »  Et  en] 
noie,  même  page,  il  ajoute  : 

•  Hicn  iju»>  la  prouvp  ne  soil  pas  .ibsolumont  rertnino,  on  peut  conclure  A 
l'cxisUnice  li'un  ennoi^jnctiient  lurdic.il  l'i  Toulouse,  de  In  l(>ttn>prn||franiiiio 
do  lU'id.  IK'nille  a  («uni  cjuplques  nienlions  sur  renspi^neiucnl  médicnl  A 
T<uil(iii*<' ;  tuais  ces  preuvpg  ue  gor.l  pas  assez  Ibrtes  pour  aftirmer  la  penna- 

nciireH  Touloune  d'un  cnsciffn eut  de  la  médecine.  Ce  qui  esl  certain,  c'est 

qu'on  ne  roncontro  aucun  statut  d'une  Faculté  de  médecine  et  aucune  men- 
tion de  ri-gen$  in  medi^ina  dans  leB  KouarriplionH  des  ]irincipnux  RtatuU  du 
ntuiiivm.  >  ^m 

Il  nous  semble  que  les  trois  auteurs  que  nous  venons  de  citer, 
tout  iMi  ùlant  à  peu  près  d'accord  entre  eus,  ne  le  sont  pas  avec 
eux-mémos.  Conclure,  comme  M.  Moiinier,  que  la  Facidté  de  mé- 
dcciiu»  n'i»  |ws  été  tlorissante  à  ses  débuts,  parce  qu'on  ne  connaît 
(pi'un  seul  lies  maîtres  de  la  toute  jtremiôre  époque,  c'est  être 
Itwtuoonp  trop  exclusif;  et  jKiur  affirmer  avec  le  Père  Denifle  que 
lu  mi'docino  n'y  a  lîunais  brillé,  il  faudrait  que  nous  [lossédions  les 
nrcliivos  complètes  de  l'Uuiversilé  pour  tenter  d'écrire  l'histoire  ^ 
d(^  i>otli>  iHMiudo  si  obscure.  ■ 

t.)u!uit  it  M.  Fournier,  tantôt  il  mentionne  un  enseignement  mé- 
»llt"iU,  tnnlAI  il  lo  mt't  en  doute,  et  son  hésitation  vient  de  ce  qu'il 
ii'n  rcncoDtn^  nuctin  statut  spécial  à  la  Faculté  de  Médecine.  LaH 
oho!«i'  ni'  nous  «Monne  point,  puisque  pendant  longtemps,  la  méde- 
cine lut  onstMjîuéi»,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure,  à  la  FaculltS 
dt'W  ArtH.  et  qutf  le*  statuts  s'appliquant  à  cette  Faculté  s'appli-l 
ipiairnl  lo  plus  souvent  tout  aussi  bien  aux  phy/ticiois  ou  méde-J 
i-ins  qu'aux  logiciens  et  aux  grammairiens. 

IV  plu»,  on  ne  volt  pn»  davantage  des  ingénies  <lans  les  autres^ 
l"«oulir<s  au  difrbwt  du  ntudtum;  pour  en  trouver  la  mention,  il 
laut  arriver  ft  Ih  sfixtiule  moitié  du  quatorzième  siècle  ;  tandis  que 
iiou»  trouvons  do»  utaghtri  dons  toutes  les  Facultés  pendant  les 
IroU  prcmlerfi  «lèclf»,  O'nllbiurs,  le  passage  suivant:  «  ordinamua 
tfiio'/  finttu»iioc(or,  nnt(/i/i(cr,  lirentiaiiis,  hacaltarius  velncolari* 


»  munir*  4*  la  Kirnet  (*tt  rf»»<r  «m  Franor.  t.  III,  pp.  227  el  3>J8. 
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1314,  le  titre  de  magiafer  était  le 


légat...  »  semble  prouve 

^m  seul  donné  aux  professeurs  du  siudium  <. 

B  Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  discuter  les  textes  et  à  émettre 
hypothèses  sur  hypotlièses  pour  essayer  d'éclairer  la  question  de 
façon  tout  à  fait  fantaisiste.  Mais  rapportant  par  ordre  chronolo- 
gique les  documents  épars  amassés  au  cours  de  nos  recherches, 
nous  essaierons  de  les  commenter  et  de  faire  connaître  de  notre 
mieux  Thistoire  si  curieuse  —  malgré  de  grandes  lacunes  —  de  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  la  plus  ancieimedela  province, 

H  pendant  les  treizième,  quatorzième  et  quinzième  siècles. 

T^     C'est  I 


® 


I 


C'est  dans  le  manifeste  lancé  en  122'Jparlesrégentsdu  .ttur/ium 
qu'il  est  poui'  la  première  (ois  fait  mention  d'un  enseignement 
médical  à  Toulouse,  l-'armi  les  quatorze  professeurs  entretenus 
par  le  comte  Raymond  VU.  se  trouvaient  des  médecins  ou  p/igai- 
ciens  qui  exjiliquaient  la  doctrine  de  Galien,  a  a  lateve  medici 
predtciiiit  Galienuiti'i.  r> 

La  bulle  d'Innocent  IV,  du  22  septembre  \2Ai>,  visant  les  corpo- 
rations formées  dans  le  stndium  par  le  groupement  de  maîtres  et 
d'étudiants,  enseignant  et  apprenant  la  même  science,  mentionnait 
aussi  parmi  les  professeurs  des  physiciens.  «  De  phyaicia  vero  et 
artixda  et  alita  cancellariua  bona  flde  promittet  examinare  ma- 
gistroa,  et  nouni.si  dtgnoa  adniittena  repellat  indignas^.  » 

Ces  physiciens  ou  médecins  étaient  parmi  les  six  maîtres  es  arts 
libéraux  composant  avec  les  deux  grammairiens  el  les  deux  logi- 
ciens le  personnel  de  la  Faculté  des  Arts.  Sous  ce  nom,  on  com- 
prenait, à  Toulouse,  le  groupement  de  trois  enseignements  dilTé- 
renls:  la  grammaire,  la  logique  et  la  médecine.  La  Faculté  des 
Arts  était  à  la  fois  un  lycée,  une  Faculté  des  lettres  et  une  école 
de  médecine  île  nos  jours.  A  quelle  époque  ces  trois  enseigne- 
ments devinrent-ils  distincts?  II  est  difficile  de  le  préciser.  La 
plupart  des  écoliers  qui  en  suivaient  les  cours  étaient  fort  jeunes, 
puisque  les  statuts  prévoient  le  cas  ou  ils  auront  moins  de  dix  ans 
et  dans  ce  cas  lesdispensentdu  serment.  Mais  il  fallail  commencer 


1  Grands  statuts  de  l'Universili-,  de  juillel  131i.  Foumicr,  Slatiil»,  I,  p.  480. 

*  Kournier.  Staluls,  1,  p.  440. 

•  Wtt.  du  Ixtnguedor,  Vil,  436,  et  Kournier,  StatuU,  I,  p.  485. 
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ses  étiujes  de  bonne  lieiire,  le  litre  vague  de  mailre  es  arts  étant 
exigé  pour  l'nblenlion  des  grades  dans  les  autres  Facultés. 

Les  statuts  généraux  pour  i'Univer&ité  s'appliquent  bien  à  la  ■ 
Faculté  des  Arts,  mais  ils  sont  presque  aussi  muets  sur  l'ensei- 
gnement de  la  médecine  que  les  statuts  spéciaux  ofi  abondent  les 
renseignements  sur  l'enseignement  de  la  logique  et  de  la  gram-  fl 
maire.  Malgré  certaines  réserves,  il  y  a  lieu  de  croire  que  dans 
l'enseignement  des  diverses  sciences  comme  dans  la   discipline 
des  trois  écoles  formant  la  Faculté  des  Arts,  certains  points  ■ 
devaient  être  communs;  à  part  la  durée  des  études  qui  pouvait  et 
devait  probablement  varier  d'une  école  à  l'antre,  le  mode  d'en- 
seignement devait  peu  dilTérer  et  l'oblention  des  grades  devait 
exiger  des  garanties  de  savoir  analogues. 

Nous  ignorons,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  liaut,  L' 
mode  de  recrutement  des  professeurs.  Après  avoir  été  élèves  à  la 
Faculté  des  Arts,  y  devenaient-ils  maîtres  h  leur  tour,  ainsi  qiie 
nous  le  verrons  dès  le  seizième  siècle,  avant  de  passer  pro- 
fesseurs dans  l'une  quelconque  des  Facultés?  Les  licenciés  qui  se 
destinaient  au  professorat  élaient-ils  tenus  de  faire  en  quelque 
sorte  un  slagp  ;'i  la  Faculté  des  Artsavant  d'arriver  à  élre  titulaires 
dans  une  autre  Faculté?  Nous  serions  presque  lentes  de  le  croire, 
si  les  règlements  ou  les  usages  adoptés  au  seizième  siècle  n'étaient 
que  la  continuation  de  ceux  des  premiers  siècles. 

Mais  comme  cbaque  Université  avait  ses  statuts  spéciaux,  nous 
n'osons  comparer  Toulouse  et  Montpellier,  ces  deux  Universités 
languedociennes,  dirigées  et  surveillées  par  le  même  Parlement 
et  par  les  mêmes  Etats-Généraux.  Nous  préférons  laisser  à  d'autres 
le  soin  de  trancber  la  tpiestion. 

Il  semble  qu'à  cette  époque,  où  beaucoup  de  nmgintri  étaient  à 
la  fois  maffister  in  artibun  et  inarjiKter  eu  l'une  quelconque  des 
Facultés,  le  titre  de  maginter  fût  donné  à  tout  homme  instruit, 
ayant  acquis  ses  grades  à  la  F'aculté  des  Arts,  et  dont  la  profonde 
érudition  lui  permettait  d'être  «  de  omni  re  .triljili  (/isputurun  »  : 
ce  que  lui  permettait  aussi  de  devenir  quelque  jour  magister  in 
grammatica  ou  magister  in  decrelis,  c'est-à-dire  titulaire  d'une 
chaire  de  Faculté. 

Et,  si  les  maîtres  es  arts  avaient  suivi  l'enseignement  complet 
de  la  Faculté  des  Arts,  il  leur  était  facile  de  commenter  dans  leurs 
lectures,  aussi  bien  les  textes  d'Hip[)Ocrate  et  de  Galien  que  ceux 
d'Aristote  ou  les  Digestes  et  les  Décrétâtes.  Ce  qui  nous  autorise  à 
le  croire,  c'est  que  par  exemple,  Jean  de  Garlande,  l'un  des  plus 
anciens  maîtres  connus,  professeur  de  grammaire  à  la  Faculté  des 
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rts,  était  liltérateur,  poète  et  alcliimisteà  la  fois,  ainsi  que  l'altes- 
nt  les  ouvrages  dont  il  es!  l'auteur.  Bien  îles  maîtres  es  arts, 
dont  les  noms  sont  menlionnés  dans  les  anciens  statuts  ou  dans 
les  documents  publiés  par  M.  Fournier,  furent  peut-être  magisiri 
tt  régentes  in  medicinn,  comme  le  seront  nombre  de  leurs  suc- 
sseurs  :  mais  faute  de  documents,  faute  de  preuves,  on  ne  peut 
ffirmer  que  tel  ou  tel  d'entre  eux  fut  régent  à  la  Faculté  de 
Médecine. 
Il  a  été  dit  aussi  plus  haut,  qu'on  ne  connaissait  point  les  livres 
xpliqués  par  les  maîtres  de  la  Faculté,   hormis  les  œuvres  de 
Galien,  mentionnées  dans  ia  lettre-circulaire  de  1229.  Dansles.9/ai'u/« 
donnés  le  10  avril  1309  pour  la  Facullé  des  Arts,  il  n'est  point  ques- 
on  de  l'enseignement  médical.  Mais  parmi  les  ouvrages  dont  les 
maîtres  devaient  donner  lecture  à  leurs  auditeurs,  il  semble  que 
quelques-uns  pouvaient  bien  servir  d'introduction  aux  études  mé- 
dicales : 


«  De  physica  yeali  legatitur  cctraordinarie  comjilete  lihri  qui  »equuntur 

fper  magiatros  régentes  in  flicto  ttudio  »eu  ;>«•  alioi  nufficiente»  niagiHro»  seu 

\hacalarioH  a  magiittris  rcgentibnji  ad  hoc  deputiitos.   Primo  anno  legatur 

liber  Phiticoittm.  Seeun'h  anno  liber  de  yeneralione   et   corruptione,   et 

primi  libri  natiirales  qui  seqiiiintiir,  acilicet  liber  de  sensu  et  sensato,  liber 

lie  memoria  et  reminiscentia,  liber  de  sompno  et  de  l'igilia,  liber  de  catuis 

hngiludinia  et  hrefitatis  vite,  liber  de  morte  et  vita,  rcspiratione  et  e-jyi- 

nratione,  juvetitute  et  seuectute,  liber  de  causa  motus  animalium,  liber  de 

'progressu  animalium.  Et    isli  qui  spectant  ad  secundum  antium   sunt  de 

fortna  vosili  loco  quorumdam  aliorum,  qui  modicum  utilitatis  viilebantur 

Ihttbere.  Tertio  anno  legantur  libri  de  cela  et  mundo,  metheororum^...  » 
i 


I  Ir. 


Ces  traités,  dits  de  philosophie  naturelle,  interdits  à  Paris,  étaient 
'Aristote  ou  lui  étaient  attribués-. 

Des  maîtres  de  la  Facnllé  de  Médecine  au  treizième  siècle,  le  nom 
d'un  seul  nous  est  parvenu:  celui  de  Lujnm  //is/wt».*,  Loup  ou  Lopez 
rKspagiiol  dont  il  a  été  fait  menlion^.  On  sait  peu  de  chose  de  lui. 
,e  4  février  1239,  il  est  cité  parmi  les  mallres  qui  donnent  quit- 
tance, au  légat  apostolique,  du  salaire  reçu  du  comte  de  Toulouse  ♦. 


*,Biit.  du  Languedoc, 'VU,  W.  Foiimier,  I,  46,5. 

••  Libroi^aiurales.lquilfuerunl  l'arinius  prohibai,  poluerunt  illir  auJire  qui 
olunt  nature  ximiiii  meduUitu»  pectcriitari.  •  Exirail  de  la  lettre-circulaire  de  122» 
lenvojée  par. les  mallres  de  Toulouse  aux  autres  Universités.  Fournier,  Statuts ,  I, 
p.  ♦«). 
»  Voyei  infra,  p  22. 

•  V»isselte,'//i«t.  Occitann.,  t.  II!,  Preuves,  p.  388.  et  IHêt.  du  Languedoc,  éâiX. 
Iprivat,  t.  Vllf,  1022  et  1065.  Fournier,  Statuts,  1,  4i7. 
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Dom  Vaisselle  '  dit  de  lui  :  «  Magiatcr  Lvpua  Hispanua,  Regens 
in  titedicina  in  Univevaitate  Toloaava,  ni  priinuin  creata  fuit 
Untoeraita»,  aclor,  prociiraior,  sen  HyitfiicuH  ah  Uniccrsitate  ma- 
giatrorum  Tolosœ.  o  ^| 

L'inscription,  placée  au-dessous  de  son  portrait  qui  fait  partie^ 
de  la  galerie  de  ta  Faculté  de  Médecine  actuelle,  reproduit  le  texte 
de  DoiH  Vaisselle.  Denille*  prétend  qu'il  avait  étudié  la  médecine 
à  la  Faculté  de  Toulouse.  Une  pièce  authentique  nous  apprend 
encore  qu'en  1242,  le  coTiite  Raymond  VIF,  malade  au  château  de 
Penne,  dans  l'Agenois,  demanda  une  consultation  de  médecins. 
Au  nombre  de  ceux-ci  se  trouvait  «  magintrum  Litpum  Hispaniuinj 
régentent  apud  Tholosam  in  medicina  ^.  i> 

Lupus  continuait  donc  de  professer   ta  médecine  comme   en 
l-i39.  Enfin,  l'Université  de  Toulouse  *  fait  natli'e  Lupus  en  1179 
le  fait  mourir  en  1267:  nous  douions  fortement  de  ces  deux  dalesj 
sans  référence  aucune. 


1306  -  27  avriL  —  Abordons  le  quatoraiètne  siècle  où  les  textes 
sont  plus  nouibreux.  Voici  d'abord  le  document  cité  par  Denifle'- 

c'est   la   lettre   de  Clément  V  à   enjoignant   de  défend 

l'exercice  de  la  médecine  à  tout  étudiant  non  licencié  : 


II  Habet  iiiiamphirium  fldedignorum  rclatio  facta  tinbis,qiiod  suntin  civi- 
tale  Tholomana  nomiulli  qui  arli»  medicine  modicam  htdientes  iiotUiam  ac 
temcre  tatagentes,  quod  ip$i  minime  didicei'unt  in  arte  hujusmodi  praticare, 
egrinqae  medcri  presumunl  in  egrorum  eoriimdenx  de  siiarum  animarum 
pci'ii-nlum  rt  tcanddlum  phirimoriim.  Nos  igilur,  attendcnles  quod  hi» 
milita  jtoxsunt  lam  animavum  quam  corporum  dampnn  verisimilitci'  pro- 
venire  ac  talittm  impcritiam  et  temerariot  ausus  repyimere  conyrun  remédia 
inlendentes,  fraternilati  tue  per  apontolica  seripta  mandamu»,  quatetiut 
per  te  vel  per  alium  seu  alias  ;  tam  naîtra  quam  tua  fretm  uuctoritate,  de 
cetera  in  predicta  civitate  non  permittas,  nisi  qui  in  dicta  arte  licientiati 
exintnnt  vel  alias  per  te  de  eonsilio  aliquorum  acti.i  hujusmodi  peritarum 


1 


'  VaiiMoKe,  op.  cit..  Preuves,  p.  388. 
*  Die  Unifersitr.tcn,  I,  p.  331. 

3  Vniiuette,  op.  cit.,  t.  III ,  Preuves,  p.  W6.  Gatien-ArnouK ,  AcadAiiic  de  TnU' 
ilouiie,  1878. 
'  Année  1890-91,  p.  267. 
>  Voir  plut  haut,  p.  33. 
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fiierint  ad  eanuli:>n  praticam  approbali  in  arte  hujutinodi  aUi]uatenu»  pra- 
tkare.  contradictore»  per  oensurnm  etc.,  compeacerulo  *» 

1313.  —  Dans  les  nouveaux  staluls  de  l'Université  de  celle  année, 
on  trouve  au  sujet  des  funérailles  des  maîtres  l'ordre  dans  lequel 
doivent  marcher  les  membres  de  l'Université  : 


IV.  —  «  Item,  ordinatam  eut,  ut  ad  funus  magUlroruin...  videlicet primo 

I  online precedentibtis  magistris  in  theologia,  secundo  lecloribm,  tertio  docto- 
ribiu  in  deoreti»,  quarto  legum  doctoribus,  quinio  tnagistris  in  medicina, 
Kx<o  in  logica,  scptimo  et  ttUitno  in  grammatica,  in  ordine  magittrorttm-.  • 
On  voit  par  là,  qu'à  la  Faculté  des  Arts,  les  maîtres  en  médecine 
précédaient  les  logiciens  et  les  grammairiens.  L'article  V,  relatif 
k  la  nomination  du  recteur,  ne  fait  aucune  allusion  aux  maîtres  en 
médecine  pour  remplir  cette  charge  à  tour  de  riile,  ainsi  que  cela 
devait  avoir  lieu  pour  les  maîtres  des  autres  Facultés,  A  l'arti- 
cle XVII  des  mêmes  statuts,  il  est  dit  que  les  licenciés  es  lois  et  en 
médecine  payeront  trente  -sous  tournois,  les  bacheliers  en  médecine, 
cinq  sous  tournois'. 


ide 

^piei 


1314-15-23  juillet.  —  Dans  les  grands  statuts,  en  quarante  arti- 
cles, donnés  pour  l'Université,  il  est  yà  et  là  question  des  maîtres 
de  la  Faculté  de  Médecine  et  des  licenciés.  Les  maîtres  étaient 

nus  d'assister  aux  messes  de  l'Université  et  en  cas  d'absence 
payaient  des  amendes  :  ceux  en  médecine  seuls  n'avaient  rien  à 
payer*(art.  1).  Leslicenciés  en  médecine,  «  in  physica,  artibus  vel 
grammatica  »,  donnaient  six  deniers  tournois  en  cas  d'absence 
aux  cérémonies  religieuses  où  leur  place  était  fixée  à  l'avance''. 

Ij'jirticlt'  X  porle  <(u«'  «  nullus  doctor  vcl  magixtcr  in  aliqua  facultate 
\legal  atiquam  Icctioncm  ordiiiariam  vel  cjiiraordinariam ,  nec  ilinpiilel  vel 
Irepctat,  ncc  uliqucm  actum  docloralcm  vcl  magifitrulcm  iii  aeolif  l'cl  in  callie- 
[rico  *folarum  crerccal  »inc  capa  manicata  rrl  rotuiidii.  » 

De  plus,  los  maîtres  es  arts  doivcnl  lire,  revéUis  il'unc  cape 
ttioire,  ronde  ou  fermée  :  docteurs,  nuiUres,  licenclt's  cl  bacheliers 
doivent  toujours  porter  leur  cape  qui  est  un  insigne  universitaire  i^. 
A  proi)OS  des  cvastina,  l'article  XI  dit  ; 


>  Arcli.  du  Vuiiaii),  Rcg.  Clément  V,  an.  1,  p.  1,  ep.  ii5,  f»  i5.  Cité  par  Fournier, 
\  HlatuU,  I,  i6i. 

1  Hitt,  du  Ijangiivdw,  VII,  p.  498,  Fournier,  StattUt,  I,  p.  475. 
■"  Koumier,  ihid.,  p.  4*8. 

*  Uml.  du  [.nngarilnc,  VU,  p,  478  v\  «ulv.  Fournier,  SlattU»,  I,  p.  W2. 
»  Fournie!',  ih'nl.,  p.  4»0. 

•  Fournier,  lilrf.,  p.  i8i. 
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«  Si  autem  aliquiê  magister  in  artibus  vel  in  grummatids,  wl  eliam  in 
medicina  faciat  principium  suumcum  intetUione  legendi  ordinarie  in  studio 
Tholomno,  ttmc  ipto  facto  crastina  til  concesaa,  que  craatina  tanlummodo 
a  grammaticia,  logicis  et  medici*  obêcrvetur  ' .  » 

Ces  statuts  reproduisent  un  fragment  de  la  bulle  d'Innocent  IV, 
du  20  décembre  1245  :  «  De  physicis  vero  et  aliis...  »',  cité  plus 
haut. 

Dans  les  réunions  de  l'Université,  le  protocole  flxait  les  places 
que  devaient  occuper  les  docleure  et  les  maîtres.  Ceux  en  médecine 
siégeaient  immédiatement  à  la  gauche  du  recteur,  avant  les  mai- 
Ires  es  arts  et  en  grammaire''.  Tous  les  membres  de  l'Univei-silé, 
depuis  les  docteure  jusqu'aux  simples  écoliers  qui  voulaient  lire 
•  ordinarie  net  extraordinarie  »  devaient  jurer  sur  les  saints  évan- 
giles d'observer  les  statuts  du  studium.  Ces  grands  statuts  énumè- 
rent  bien  plusieurs  maîtres  es  arts,  mais  aucun  n'est  qualifié  de 
maginter  in  medicina  *. 

1328.  —  Dans  les  statuts  de  cette  année,  relatifs  au  cérémonial 
des  examens,  il  est  toujours  question  des  maîtres  es  arts  et  en 
grammaire,  mais  point  de  ceux  en  médecine  ^ 

1329-30  mai.  — La  Faculté  des  Arts  obtient  de  nouveaux  statuts  : 
il  semble  qu'une  démarcation  commence  à  exister  entre  les  trois 
ordres  d'enseignement  qu'elle  comprend,  car  il  est  tour  à  tour  ques- 
tion de  «  magistros  in  artibua  nota  legentes  in  studio  Tholosano 
in  artium  facultate  »,  et  d'autres  «  magistros  in  grammatica  actu 
legenteê  in  grammatica  facultate^.  » 

1329.  —  La  réformation  de  l'Université  ordonnée  par  le  pape 
Jean  XXII  intéres.se  toutes  les  Facultés.  L'ailicle  XI  concernant  les 
maîtres  ôs  arts  et  en  gramtr.uire  ne  dit  rien  des  médecins. 

1329-3  septembre.  —  Bulle  de  Jean  XXII  mandant  à  l'archevfr- 
que  du  Touluiise  de  défendre  ^i  toute  personne  d'exercer  la  méde- 
cine uvatil  d'en  avoir  obtenu  ta  licence.  Les  termes  employés  sont 
ceux  do  la  bulle  de  Clément  V,  citée  plus  haut  «  ad  instar  felicia 
rmtrdatiouis  démentis  pape  V predecessoris  nostri''...  » 


étooni^s  que   les  tnagistn   in  medicina   mentionnés  ici  aient 

4  II  M^mIU  do  M.  Kournier,  qui  ne  veut  les  Facultés  qu'avec  des  régenta  ; 

'•at  qu'il  s'agit  ici  de  ronltres  et  non  de  bacheliers  ou  d'écoliers. 


«MklHr^MJMMl 


SMlHl»,  I,  p.  400. 

"  «,  VU,  p.  681.  Fournier,  Statut*,  I,  p.  500. 
«,  VII,  p.  536.  Fournier,  Statuts,  I,  p.  501. 
.  CM  par  Fouraier,  Statuu,  I.  p.  511. 


1331-août.  —  Une  ordonnance  rappelle  les  usages  observt^s  pour 
la  réception  des  (Hmliants  en  médecine  :  on  y  voit,  qn'à  Paris,  il 
laliait  six  années  d'études  pour  parvenir  à  la  licence'. 


LUPUS    HISPANUS 
Desiin  de  E.  CoLomrt 


1362-24  novembre.  —  Le  rolulus  adressé  au  pape  Urbain  V  par 
l'Université  de  Toulouse  nous  apprend  le  nom  d'un  des  maîtres 
•n  médecine  de  l'époque  : 

<  Isambert,  An«ienne$  loi*  franfaittt,  t.  IV,  p.  393. 
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«  Item,  Raimioid^)  Hubei,  clerico  hdowtutis  diocesis,  magialro  in  tnedicina, 
(gui  legit  ordinarie  in  studio  Thologano...  » 

Nous  n'avons  trouvé  aucun  renseignement  sur  ce  matire,  men- 
tionné pour  la  première  fois  et  que  Dassier  n'a  point  cité  dans  sa 
notice  sur  le  personnel  de  l'ancienne  école  '.  Le  même  rotulus  fait 
mention  d'un  seul  médecin  :  «  Vitali  de  Boscomedio ,  clerico 
^mdioceais  Aniciengis ,  medtco  et  baccalario  in  decretis ,  scindico 
e/Hsdem  siudii  *...  n 

1364.  —  Dassier  cilt'  un  certain  Bertrand  Olier,  professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine  en  1364.  Durrozay-*  mentionne  un  Bernard 
Olier,  ilocteur  en  Médecine,  capiloul  en  13G4  et  en  lliTd.  Brémond  ' 
cite  bien  également  un  Bernard  Olier,  docteur  en  médecine  et  capi- 
loul, mais  eu  l'année  1547.  Le  travail  de  Dassier  renfermant  plus 
d'une  erreur,  nous  donnons  le  nom  d'Olier  sous  toutes  réserves  : 
nous  n'avons  pu  trouver  sur  lui  d'autre  renseignement. 

^      1378.  —  Dans  un  autre  rotulus,  adressé  au  Pape  Clément  VU  et 

Bciintcnant  l'énuméralion  d'environ  1380  maîtres  ou  étudiants  de 

l'Uni vtMsité,  tons  décrétistes,  légistes  ou  canonistcs,  il  est  lait 

incntiou  d'un  unicpic  étudiant  eu  médecine  :«  Jacobo  Praderii,cle' 

IWfo  minintensin  diocesis ,  inagintro  in  graninmtica  et  scolnri  in 

ticina  *.  B 

y  ont  aussi  donné  le  nom  de  trois  licentiali  in  nrtihnn,  ainsi 

lu'uiiw  longue  liste  de  246  itcolares  in  artihus  et  une  autre  liste  de 

tici  ('J!I5  étudiants!.  La  mention  «  xco/nris  in  artihus  in 

iHo  •  qui  accompaiiîne  plusieurs  noms  send)leiironver  qu'il 

ittUiU  Mudior  uu  moins  trois  années  à  la  Faculté  des  Arts,  pour 

!•  VMde  du  maître  es  arts^. 

"3  Mût.  —  Lettres  de  Charles  VI,  portant  défenses  à  tous 
itfit'siui  tsradut's  d'exercer  la  médecine  el  la  cliirurgie. 

.  Hmi  vettu  ik  iioulre  cvywmtanee,  que  plusieur»  piUilicietu  tant 

cintr<fir  te  iirposcttt  ituleueinent  à  visiter  malade» 

•m^Htrttm  m-Wncf»,  en  eiilx  })romctlant  et  acertenunt  Iv»  garir  el 

it  W  (i«  *uLc  faire  ehone  laquelle  ils  ne  sauraient  ne 

'  k*  ttrmtê  J«  la  vérité  desdictes  scietxces,  dont  plusieurs 


t.  i«ea,  p.  417. 

>  Am  cafHtouh,  t'HlI. 
,  ».  II.  p.  315. 

«•tait'*  d*  Toulouse  sou*  Charles  V  {BulMIn 

I.  p.  m. 


* 


périls  et  inconvénients  se  sont  et  pourroiettt  ylu»  grands  ensuir,  se  pourveu 
n'y  estait. 

Pourquoy  nou»  qui  ne  vouldrîons  teli  choses  dissimuler  ni  souffrir,  vous 
mandons  en  commectunt  se  mesticr  est,  et  à  chascun  de  i<ous,  si  comme  a  lui 
appartendra,  que  sur  ce  vous  informez  diligemment,  et  à  ccuLc  que  vous 
trouverez  twn  expers  et  insuffisatis  à  pratiquer  esdictes  sciences,  d^fetxdez 
sur  telles paincs  qu'il  vous  semblera  à  faire  de  raison,  que  en  aucune  manière, 
Hz  ne  exercent  la  pratique  desdictes  sciences;  et  et>  cas  que  aucun  twn  mais- 
irisf  es  sciences  dessus  dictes,  vonldroit  dire  et  maintenir  soy  estrc  suffisant 
pour  ladicte  science  exercer,  nous  ne  roulons  que  aucuneynent  il  y  soit  receu, 
jusques  ad  ce  qu'il  vous  appere  qu'il  soit  examiné  et  trouvé  souffisant  par 
c«uLc  à  qui  il  appartient  '...  » 

Datées  de  Saint-Germain, 

1396  -  13  décembre.  —  Dans  une  procuration  donnée  par  les 
membres  du  Collège  Sainl-Marlial  pour  recevoir  une  somme  d'ar- 
gent accordée  audit  Collège  par  le  Pape,  on  trouve  le  nom  d'un  maître 
non  cité  par  Dassier,  et  sur  lequel  nous  n'avons  aucun  autre  ren- 
seignement :  a  Magiatvum  Bernardum  Corcerii,  licendatum  in  me- 
dicina  *.  » 

Il  suffisait  donc  d'avoir  obtenu  son  diplôme  de  licencié  pour 
pouvoir,  non  seulement  exercer,  mais  encore  être  nommé  magister 
en  l'une  quelconque  des  Facultés.  D'ailleurs,  d'après  certain  pas- 
sage déjà  cité  des  statuts  de  juillet  1314,  «  doctor,  magister,  licen- 
iiatux,  bacallarius...  »,  il  parait  bien  que  la  licence  terminait  les 
études  et  que  le  grade  de  maître  était  immédiatement  oblenn  par 
les  licenciés, —  le  doctorat  étant,  à  cette  époque,  un  grade  de  luxe 
et  inutile  pour  beaucoup,  dont  la  collation  était  attribuée  au  chan- 
celier seul. 


® 


Les  règlements  de  1400  vont  nous  apprendre  —  assez  sommai- 
rement d'ailleurs  —  comment  on  parvenait  à  la  licence. 

Les  conditions  pour  devenir  licencié  en  médecine  devaient  être 
à  peu  près  les  mêmes  que  celle  de  la  licence  en  droit,  si  on  en  juge 
par  le  passage  suivant,  extrait  d'un  acte  qui  contient  rémunération 
des  serments  et  toute  la  procédure  pour  la  collation  de  la  licentia 
docendi  aux  bacheliers  en  droit  : 

In  artittis  vero  et  grammaticis  ac  medicis  cupientibus  inlrare  privatum 


'  Isiimbcrt,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  VI,  p.  I 
'  Fournier,  Statuts,  I,  p.  695. 
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diverses  Facultés.  Il  semble  presque  que  la  médecine  se  fûl  déjà 
détachée  de  la  Faculté  des  Arts,  car  dans  le  texte  des  statuts  il 
est  dit:  Primo  sfalitimus  et  ordinamus...  dominfs  magistris  in 
medicina,  et  dominis  magistris  in  artibus  et  in  grammatica  '... 

D'ailleurs,  dans  l'addition  aux  statuts  de  1400,  il  est  question  de 
t  magistri  utriusque  artis  n,  ce  qui  parait  indiquer  que  la  méde- 
cine est  déjà  à  part,  la  logique  et  la  grammaire  demeurant  le 
véritable  enseignement  de  la  Faculté  des  Arts*. 

1411  -  10  juillet.  —  L'Université  de  Toulouse  ayant  représenté 
au  Roi  que  l'élude  de  la  médecine  était  fort  négligée,  par  suite  des 
guerres,  mortalités  et  autres  tribulations  du  pays  et  que  nombre 
de  praticiens  exerçaient  sans  titre  ni  autorisation  des  capilouls, 
au  grand  dommage  du  public,  le  Roi  répondit  au  viguier  de 
Toulouse.  Voici  l'ordonnance  par  laquelle  Charles  VI  interdisait 
l'exercice  de  la  médecine  dans  la  ville,  seigneurie  et  diocèse  de 
Toulouse,  à  quiconque  n'aurait  pas  été  examiné  par  l'Université  : 

•  Karolus,  Dai  gratta  Francorum  rex,  vicario  nostro  vel  locumlettenti 
eju»  salutem.  Charissima  noslra  filia  Vniversitoi  Tholonana  et  siipposili 
ejusdem  conqucrendo  nobis  exponi  fecerunt  quod,licet  acientia  medicinc  tam 
ptvpter  guerras,  mortalitates  et  ctiam  tribulalioncs,  que  tongo  lempore 
viguerunt,es8el  in  tantum  aunihilalit,  quod  quasi  omîtes pratiqiiare  voleiitea 
absqtie  examine  medicorttm  in  sricnlia  predicta  appi-obalorum  et  licefilia 
capitulorutn  nostrorttm  contva  privilégia,  usvm,  observantiam  et  consuetii- 
dincm,  diulius  et  a  tanto  tempore  quod  de  contrario  mentoria  hominum  non 
ttat,  juria  communis  dispositioncm  et  in  prejudicium  reipublice,  tam 
homines  et  imperiti  quam  muliercs  inexpertes  et  sine  scientia  pratiqitare, 
et  officia  arlit  medicine  exercere  salagebant  et  conahantitr,  et  de  facto  pra- 
tiqiiabant,  licet  prohibilc  ;  occasione  CKJiis  et  imperitie  deffectu  scietttie  et 
experientie,  mittti  opprimabanttir  et  dies  siwa  antc  lempva  claudebant 
exiremot,  alii  vero  curabilea  incurabilet  efficiebantttr ;  et  quod  plttria  alia 
mala  inscqucbantuf. 

Nituc  Dei  gratin  ministerio  dicte  noatre  Universitatis  opuleittia  est  multi- 
plicata,  ad  instantem  prosequitionem  rectoris,  magistrorum  in  sacra 
pagina,  doctnrum  utritisquc  jiiris,  medicine,  utriusqtie  artis  ac  tota  Univer- 
sitale  et  aujipositia  ejusdem,  capititlarxi  dicti  civitatis,  magua  dcliberationc 
tt  maturo  consilio  prchabito  cum  clericis,  plebeia  et  aliis  dicte  civitatit, 
certas  ordinaliona  ttatittaquc  proclomaiionfB  per  quadrivia  cum  ]cri- 
dis]  et  aliis  antiquitus  fieri  consuelis,  ut  nullus  eujiiscumque  uuctorilatis 
gradua,  statua,  conditionis,  scientie  aliqite  de  rrl  cliqua  amodo  in  ricaria, 
civitate  vel  diocesi  atisus,ausaque,velausiaintpracliquare  vel  exercere  artem 
medicine,  ni»i  priua  examinati  vel  examinata  sint  aut  faerinl  permagistrOi 


'  Fournicr,  Statuii,  I,  p.  733. 
'  Id.,  ibiU.,  I,  p.  730. 
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Cet  Arnaldus  de  Bosco  est  probablement  le  môme  que  celui  que 
nous  avons  trouvé  mentionné  dans  le  rotulus  de  1378  :  Amaldua 
de  Boaco,  Lectovensis  diocesia,  acolaria  in  artibtis.  Il  était  encore 
régent  en  1439'. 

Brémond  •  et  Durruzoy  désignent  le  dernier  comme  capitoul 
en  1470. 

1424.  —  On  Ht  dans  Lalaille  : 

t  Les  E^colos  du  rUaivci-sitti  ayant  été  bâties  en  cet  endroit  —  au  quartier 
des  Croses  —  vers  le  coinmencement  du  règne  de  François  I«,  on  voulut 
Ater  aux  Ecoliers  un  si  dangereux  voisinage.  On  fit  donc  passer  ces  fllie«,  A 
Pni-Montardi,  dans  une  maison  que  la  ville  acheta  exprès  et  qu'on  Domina 
dus  lors  Chdteau-Verti.  » 

1436-21  avril.  — Ce  que  nous  disions  plus  haut  au  sujet  de  la 
séparation  de  la  Faculté  de  Médecine  de  celle  des  Arts, semble  cor- 
roboré par  les  expressions  suivantes,  extraites  d'une  sentence  arbi- 
lialo  entre  deux  régents  es  arts  au  sujet  des  lectures  :  «  Magistroa 
in  aviibH»  ci  in  grammatica  facultate  régentes.  Magistrum  in  ar- 
tHu$  «t  in  facultate  logica  legentem  ♦.  • 

1428-  14  août.  —  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  défend  au 
Reoleur  de  l'Université  de  n'expédier  aucime  matricule  avant  que 
Km  docteurs  régents  ne  soient  ccriaiiis  que  i'écoiier  ait  étudié  six 
mois  au|Kiravant  dans  l'Université ^ 

1430.  —  Une  sentence  arbitrale  entre  le  Recteur  de  l'Université 
H  k  Chancelier  mentionne  certains  droits  nouveaux  ii  payer  pour 
fOèlMlUun  des  grades. 

%  Al  narfifiNo  ^i('i'»>  «>u  in  artibua  graduundm  solvet  quilibet  pro  lahore 
%MMMlBrMr«(i  tanctUario  scpefalo  tria  icuta  auri  ponderia  prelibati  et 
MllMrfMlMt  «d  dicd  valorem  auri,  pro  licencia  vero  duodccim  groaaoi 

^  '44Mk'—  Un  des  maîtres  les  plus  célèbres  de  celte  époque  est 
ik  jtltf'îlrîi'*^''^  H*^>nond  de  Sebonde,  dont  les  seuls  travaux  connus 


l(  j:uîi'iv  qu'il  ait  enseigné  la  médecine  à  Toulouse, 
^l£ttltittitJ  Mii>'W)to,  placée  au-dessous  de  son  portrait,  dans  la 


«  Bermard  Salai'd.  » 
Mff.  «.  I.  p.  ISO 

■fciHri  du  Parlement  de  Touloiue,  livre  V^  p  33t, 


•  iJL  »w  »t  Iwiniicr,  StatuU,  l,  p.  776. 
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lard  par  Geoffroy  Saint-Hilaire,  Linné,  BufTon  et  Cuvier,  tous  les 
grands  classificateurs'.  Sur  ce  traité  tle  pure  pliilosophie  religieuse, 
qui  en  son  temps  passa  pourune  merveilleuse  conception  et  restait 
le  livre  préféré  des  dames,  voici  le  jugement  de  Montaigne  :  •  Je 


RAYMOND    DE    SEBONDE 

-ne  pense  point  qu'il  soit  possible  do  mieulx  faire....!  quiconque 
en  soil  l'auteur,  o'esloit  un  très  suffisant  homme...  » 

On  ne  connaît  de  lui  qu'un  autre  ouvrage  :  De  natura  hominis 
dialogi,  édité  à  Cologne  en  MDI,  à  Lyon  en  1544  et  1568,  et  dont  il 
existe  diverses  traductions  françaises.  11  faut  bien  les  affirmations 
des  divers  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  pour  faire  de  Sebonde 


>   .Noulet,  De  la  divUion  des  êtres  nalitreU,  d'après  Raymond  de  Sebonde,  i» 
Af^i,  </«  l'Acad.  de*  Se,  Intcript.  el  Btllei-tetlret,  1861. 


^ 


uii  d«8  r^geots  de  la  Faculté  de  médecine  dans  la  première  moitié 
(lu  quliuième  siècle. 

1439.  —  M.  Macary,  archiviste,  chargé  du  dépôt  des  Archives 
noturiHlcs,  a  bien  voulu  nous  signaler  un  certain  Pierre  André, 
TifMit  eu  médecine  en  1439,  mentionné  avec  Arnaldus  de  Bosco 
égatoment  régent,  dans  une  pièce  où  sont  énumôrés  les  maîtres 
toulousains  formant  le  syndicat  de  TUniversité  '.  Nous  avons  tout 
lt«u  de  croire  que  ce  Pierre  André  est  le  môme  que  celui  mentionné 
daos  le  HoiuIhs  de  1378.  Au  nombre  des  bacheliers  es  arts,  on 
trouve  :  Pfttyj  Andrée,  dioc.  Geronden.,  bac.  in  artibus,  acolai-ique 
in  jnrtcan.  in  secundo  anno*, 

***S-11  octobre.  —  Les  lellres  patentes  du  31  mars  1437  avaient 
rtUubli  le  Parlement  de  Languedoc,  sans  lixer  sa  résidence.  Char- 
lo»  VU  l'établit  déllnitivement  à  Toulouse  par  une  ordonnance  du 
Il  oi'lobre  1443.  De  ce  jour  dale  l'influence  prépondérante  du  Par- 
leineul,  ropréseiitunt  du  pouvoir  royal,  dans  la  direction  des  aiïai- 
ivs  do  rUnivei-sité.  On  verra  plus  loin,  par  la  série  des  documents 
entraits  des  Archives  du  Parlement,  que  son  intervention  était 
oouUuuolle'. 

!♦*••  —  On  lit  à  cette  date,  dans  les  Annales  de  Toulouse  : 
•  Loa  Capitouls  obtinrent  un  Arrêt  du  Conseil  du  Roi,  par  lequel  il  était 
pniX  Mhnte*  ù  l'Arclieveque  de  cette  ville  et  à  son  officiai  de  prendre  con- 
uoiuunro  du  fait  des  Eicoles,  du  lieu  où  elles  dévoient  tHre,  ni  des  louages 
4tfé  Muwona  qu'il  faloit  pour  cela  :  Sa  Majesté  attribuant  aux  Capitouls  la  con- 
ii^ii»*iiiK'«<  de  tous  ces  faits.  Il  paroit  par  ce  qui  est  exposé  dans  l'arrôt,  qu'il 
>  .i\ml  tilui-s  daus  cette  ville  deux  Rogens  en  grammaire,  qui  cnseignoient  la 
joMiKUMtf  depuis  l'alpliabet  jusqu'à  la  Logique;  et  deux  profeBseurs  aux  arts, 
^^\.\\  montroient  la  philosophie^.  > 

1454-25  août.  —  Nouveaux  statuts  concernant  les  droits  à  payer 
i>ai'  les  bacheliers.  Quelleque  soit  leur  condition  et  àquelque  Faculté 
.l'i'ils  Kppnrtiennent,  ils  doivent  prêter  serment  entre  les  mains  du 
ohaiioelier  et  payer  intégralement  aux  régents,  docteurs,  bedeaux 
♦mulrw»  Iqs  droits  fixés,  Parmi  les  maîtres  qui  approuvèrent  cette 
déoinion.  on  voit  le  nom  de  «  Petri-Andrée  de  Pulchro  Visu,  in 
nrliAMS  et  in  medicina  magistri  ^  » 

D»!isier«  l'appelle  Pierre-André  de  Beauvoir  et  le  place  profes- 


S  Anh.  noUiri:iles,  reg.  Barb<^-ly. 

•  rwraier,  ShituU,  I,  p.  639. 

•  OréMinancet  de»  voit  de  France,  XUI,  p.  38i. 
«VlMU*,  op.  cit.,  I,  p.  313. 

«  FtMniW,  SlalMlt,  I,  p.  813. 

•  JMNOtrff  de  i Académie  de  Toulouie,  iSSâ,  p.  418. 


AUX  Xm',  XIV*  ET  XV  SIKCLES 

Beur  en  l'année  14^9.  On  lit  dans  Durrozoy  :  «  Pierre-André  de 
îauvoir,  maître  es  arts,  docteur  en  médecine,  physicien  com- 
'mejisal  de  la  Reine  et  professeur  en  rVa(versilé.  Capitoul  en  145y  '.  » 


ANDRÉ    SOULE 
Dotin  d«  F.  Rogcn 

Brémond  en  fait  un  «  maître  es  lettres  »  et  reproduit  Durrozoy.  C'est 
tout  ce  que  nous  savons  de  lui. 

1455.  —  Percin,  dans  son  Opusculum  de  Academid  Tolosand*, 
ditque  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse  «  plurimon  edidit  doc- 
tiasimost,  entreautres  un  ceria.\\\l'etrus  Fornery,  qu'il  place  après 
Raymond  de  Sebonde.  Il  est  le  seul  auteur  à  en  parler,  Nous  avons 
trouvé,  en  effet,  dans  le  roiuhttuW  1378,  deux  personnages  portant 


'  ToAleau  chronologique  de*  capilauli, 
*  Hittoria  Convenltn,  p.  19G, 


^ 
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ce  nom  :  Pet  rua  Fornerii,  civia  Tholme^  eKPetrusFornerii,  cle- 
1-icus  Petvagorensis  f/iocesù^  (jrammalicus.  Durrozoy  cile  un 
,  /faimoiii  Kornery,  bourgeois  el  capitoul  en  1455.  »  l.equel  fui  le 
médecin?  Sans  doute  l'un  des  deux  premiers  :  mais  la  date  de  1455 
ne  serait  pas  iiivraisemliable,  Raymond  de  Sebonde  étant  mort 
en  1436,  et  un  Ues  trois  Fournier  lui  avant  peiil-ôtre  succédé, 
d'après  Percin. 

1457  -  26  novembre.  —  Dans  les  statuts  pour  le  collège  de  Foix, 
donnés  le  2G  novembre  1457,  on  parle  de  l'inOrmerie  qui  doit  y 
ôlre  établie  pour  les  collégiats  malades  et  du  service  médical. 
Nous  en  extrayons  ce  passage  : 

•  Art.  XLIV,  —  Et  cum  civilaa  Toloaana  optimis  semper  vigeat  medicù, 
iloctrma  doclù  et  rerum  expericnlia  probatis,  volumus  itt  coUegium  habeat 
uuum  medicum  salariatum  et  aliptiulialum  el  minori  salaria  quam  fieri 
poterit...  etc.  3  > 

^_    11  est  plaisant  de  voir,  qu'après  avoir  rendu  hommage  au  talent 

^^es  médecins  toulousains,  les  auleurs  des  statuts  mettent  leurs  J 

f     services  aux  enchères:  l'adjudicalioii  au  rabais  ne  date  donc  pas  I 

^_de  nos  jours  *  ' 

^^  1468  -7  avril.  —  La  cour  défend  il  Pierre  Mignon,  docteur  en 
médecine,  d'user  dorénavant  de  nécromancie  magir/ue,  d'invoca- 
tions ni  d'autres  arts  prohibés,  sous  les  peines  de  droit  et  de  lonlc 
autre  peine  qu'il  pourrait  encourir  s'il  continuait  ses  pratiques*. 

14  avril.  —  Pierre  Mignon,  qualifié  do  «  inaistrc  en  médecine  », 
prisonnier  à  la  conciergerie  du  Palais  Royal  de  Montpellier,  a 
[raison  de  certains  maléfices,  sera  élargi  pour  un  moîs^ 

Déjà,  on  se  le  ra|)|ielle,  en  1411,  Charles  VI,  faisant  droit  aux 
réclamations  de  l'Université  toulousaine,  avait  interdit  l'exercice 
illégal  de  la  médecine. 


^ 


1470-4  septembre.  —  Long  arrêt  du  Parlement,  rendu  contre 
les  docteurs  régents  et  le  syndic  des  étudiants,  portant  règlement 
général  pour  l'Univereilé".  Il  y  est  question  des  droits  à  payer,  des 
chaires,  de   l'élection  des  maîtres,  des    abus  de  toute   sorte  à 


I  Fournier,  Statuts,  I,  p.  649  (n»  17tt). 

»  W..  ibid..  l,  p.  850  (n"  70). 

■  Fournier,  Staiutt,  I,  p.  833. 

«  Arcli.  du  Pari.,  B,  111,  fol.  133. 

»  tbid.,  fol.  137. 

•  Arcli.  du  Pari.,  Arrêté,  reg.  III,  fol.  300.  Fouraisr,  SlatuU,  I,  p.  856. 
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indécents  dont  les  étudiants  ont  coutume  de  se  vêtir;  interdit  aui 
docteurs  régents  de  se  faire  remplacer  pour  les  lectures  qu'ils_ 
doivent  faire  eux-mêmes,  etc.  '. 

1486  -  9  août.  —  Le  Parlement  rendait  sans  cesse  des  i 
portant  n^glement  pour  l'Université.  Dans  l'arrêt  du  présent 
relatif  surtout  à  la  délivrance  des  lettres  lestinionialende  sco\avi[é, 
il  est  dit  que  pour  mettre  lin  à  des  abus,  les  notaires  de  l'Univer- 
sité ou  leurs  clercs  le»  remettront  à  l'écolier  qui  les  fera  signer 
par  le  maître  dont  il  aura  suivi  assidûment  les  leçons,  malriciiler 
par  le  nuitricu/eur  qui  les  couchera  sur  son  registre  et  sceller  par 
le  recteur.  Au  nombre  des  maîtres  énum'^rés  dans  l'arrêt,  il  est  fait 
mention  de  •<  maistre  Soult  André,  docteur  et  régent  en  médecine 
en  l'Université  de  l'eslude  de  Toulouse  *.  » 

Le  portrait  de  ce  régent  (galerie  de  îa  Faculté)  porte  l'inscriplioi 
suivante  :  «  Magintev  Fouet  André  in  mediciua  regens, anno  1486 
Vide  lib.  rub.  fol,  150.  »  Dans  le  Livre  Rouge  en  question  ',  on  pe 
lire  Soult  ou  Fouit,  Soulé  ou  Foulé.  Dans  un  registre  des  archiv 
du  Parlement*,  Fournier  a  lu  Soult  :  nous  croyons  qu'on  peut  y 
trouver  également  5oi//é,  nom  bien  niéridioual.  Dassier,  en  1855, 
cite  Fonet  et  M.  Caubet,  Fouet. 


»'e^^ 


1486  -  20  novembre.  —  La  cour  fail  défense  aux  écoliers  de  s'a 
sembler,  d'user  de  voies  de  fait  et  de  troubler  les  dodeurs  régents 
dans  leurs  lectures:  une  enquête  est  ordonnée  sur  les  excès,  abus 
et  insolences  desdils  escoliers, dont  la  déclaration  sera  faite  par  lesj 
docteurs  régents  ''•. 


"À 


% 


1494  -  95.  —  Au-dessous  de  l'un  des  portraits  de  la  galerie  de  la 
Faculté  de  Médecine,  on  peut  lire  l'inscription  suivante  :  «  Joannes 
Dascis  in  medicinà  regeu.<t,vircapttolinusan,  1494  et  1495.  «Nous 
ne  savons  absolument  rien  sur  ce  mallre.  Durrozoy  et  Brémond,  qui 
le  mentionnent  dans  leurs  travaux,  en  font  un  professeur  en  méde^ 
cine,  capitoid  pendant  les  années  14!»4  et  1495. 

1498  •  mars.  —  «  Le  roi,  dit  Lafaille,  dès  son  avènement  à  la' 
couronne,  fit  des  ordonnances  pour  la  réformation  de  la  justice  et 
des  universitez  ".  »  En  efret,dans  une  ordonnance  rendue  le  8  mars 


•  Arch.  (tu  Pari.,  V,  fol.  250.  Fournier.  Statut»,  l,  p.  859. 
'  Kournior,  Statulu,  I,  p.  871. 

'  AkIi.  «le  \n  Fac.  de  droit,  rcg.  t. 
«  lte«.  VU,  fol.  109. 

•  Arcli.  du  pHrl.,  reg.  VII,  fol.  137. 

•  AnMte»,  t.  1,  p.  278. 
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en  conséquence  d'une  assemblée  de  notables  à  Blois,  sur  la  réfor- 
mation de  la  justice  et  l'utilité  générale  du  royaume,  il  est  question 
du  temps  et  de  la  capacité  exigés  pour  les  graduations,  cum  rigore 
examinia  '. 

i498-3i  août>.  —  Un  édit  du  roi  Louis  XII  sur  les  Universités 
concerne  les  maîtres  et  les  écoliers.  Tout  écolier  devra  résider  six 
mois  au  moins  à  l'Université  pour  obtenir  les  testimoniales  et  jouir 
des  privilèges  octroyés  par  les  anciens  statuts,  etc.  ^. 

1499  -4  janvier.  —  Un  arrêt  interdit  l'exercice  de  la  médecine  en 
Languedoc,  à  toute  personne  non  approuvée  par  l'Université,  sous 
peine  de  deux  marcs  d'argent,  l'un  pour  le  Roi  et  l'autre  pour 
l'Université  *. 

1499  -  12  mai.  —  Une  déclaration  relative  aux  étudiants  de  toutes 
les  Facultés  rappelle  les  dispositions  des  édits  précédents  et  des 
ordonnances  antérieures;  elle  vise  surtout  le  temps  de  la  scolarité*. 


)  Inmbert,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  333. 

*  Enregistré  à  Toulouse,  le  27  août  1499.  Arch.  du  Purl.,  reg.  1900,  fol.  171. 

*  Isambert,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  301. 

*  BriUon,  Arrêts  de*  Parlements  de  France. 

*  laambert,  op.  cit.,  t.  XI,  p.  395. 
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CHAPITRE  111 

La   Faculté  de  Médecine 

au  Seizième  Siècle 


Les  bltiments  de  U  Faculté,  —  Le  Quartier  latin. 

Les  Étudiants.  —  Leur  turbulence,  —  Les  Capitouls  et  le  Parlement  surveillent 
leur  conduite.  —  Les  JVdd'cni.  —  Troubles  et  incendies. 

Les  salaires  des  Professeurs,  —  Gages  ridicules.  —  Le  budget  de  la  ville.  — 
Libéralités  du  Clergé.  —  Perception  sur  les  salins  du  Languedoc.  —  Partage 
des  fonds  disponibles,  t—  La  question  des  g>g'-^  pcrtce -deviiTii  les  Etats- 
Généraux.  •.'.',., 


NOUS  voici  arrivés  au  seuil  Ju  seizième  siècle  et  nous  n'avons 
point  encore  parlé  des  bâtiments  universitaires  abritant  les 
Facultés. 

Au  moment  de  la  création  de  TUniversilé,  le.s  professeurs  en 
médecine,  compris  dans  la  Faculté  des  Arts  sous  le  nom  de  physi-' 
ciens,  siégeaient  dans  les  bfktiments  communs  situés  rue  des  Lois, 
de  las  Leijs  —  lit-on  dans  les  anciens  cadastres;  l'enseignement 
médical  n'était  représenté  que  par  deux  chaires  consacrées  aux 
Institutes  de  la  médecine,  c'est-à-dire  à  la  lecture,des  textes  com- 
raenlés  d'IIippocrate  et  de  Galien. 

Au  début  du  seizième  siècle,  la  population  scolaire  devait  être 
assez  considérable,  puisque  les  locaux  qui  l'avaient  abritée  ne  suffi- 
saient plus.  Certains  professeurs  en  étaient  réduilsàlouer  des  salles 
à  leur  frais.  L'Université  s'adressa  aux  Capitouls  pour  obtenir  de 


Luam     1M    i-A   r\i- 
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nouveaux  locaux;  mais  sausdoule  ceux-ci  firent  la  sourde  oreille, 
car  sur  une  nouvelle  demunde,  adressée  celle  fois  au  Farlement,  la 
Cour  rendit  le  17  janvier  151(.>  un  long  arrêt,  condamnant  les  Capi- 
louls  à  édifier  dans  une  niiMne  enceinte  six  bonnes  écoles  ou  audi- 
toires, trois  pour  le  droit  canon  et  les  trois  autres  pour  le  droit 
civil,  entre  la  rue  Vahide,  le  collège  de  Narbonne  et  de  Verdale  et 
les  frères  deSaint-Fraii<;ois.  Un  lertne  de  six  ans  leur  est  accordé; 
tous  les  habitants  de  la  cifé  devront  contribuer  à  la  dépense  '. 

Mais  ceux-ci  ne  se  pressaient  guère  d'exécuter  les  ordres  du 
Parloment,  puisque  le  12  mai  1518,  un  nouvel  arrêt  venait  contîrmer 
celui  de  janvier  1516*.  Deux  mois  après,  le  :H)  juillet,  la  Cour  fixait 
les  cotisations  à  prélever  pour  pourvoir  aux  frais  de  reconstruction 
des  Écoles^  et,  le  22  aoill  151'.!,  elle  mainlenaiiriniposition  établie 
pour  cette  dépense*.  Lafaille  se  trompe  donc  quand  il  dit  que  dès 
l'année  15KJ,  «  L'Utiiversité  de  Toulouse  fut  réformée  d'autorité  du 
Parlement.  Il  fut  résolu  aussi  dans  l'Hùlel  de  ville  de  faire  cons- 
truire six  grandes  écoles,  trois  pour  le  droit  civil,  et  les  trois  autres 
pour  le  droit  canon.  Les  études  étaient  alors  distinctes  et  séparées 
et  avaient  chacune  Ions  professeurs...  Dés  celle  année,  on  com- 
mença la  coiistiuction  de  ces  trois  vastes  classes,  qu'on  appelle  les 
Études.  Elles  ne  furent  achevées  qu'en  1521  '•.  « 

1520  -  22  novembre.  —  Les  bâtiments  ne  sont  pas  encore  en  état, 
puisque  la  Cour  lait  injonclion  aux  Capiloulsde  couvrir  et  de  para- 
chever •la-ii*JisLt'ui-,Li,oa  .des  études  ". 

1521.  — '•  iGelte'*anftéê!awfesi.Qoac!llév^  J^  construction  des  trois 
classes  des  lituden,  constniction  qui  avait  été  résolue  en  1515, 
L'inauguration  de  ce  local  eut  lieu  le  jour  de  Saint-Luc,  et  les 
Capitouls  y  assistèrent.  Le  lendemain,  lesclasses  furent  ouvertes'.  » 

AussiliM,  les  nouveaux  btllimenls  servirent  pour  l'enseignement 
du  droit  civil  et  canon  (jui  réunissait  la  majeure  partie  des  étudiants 
à  celle  époque.  1  .a  rue  prit  le  nom  de  Ritt-  de»  Estudes  ;  c'est  aujour- 
d'hui la  Rue  de  l'Z^itiversité. 

La  médecine,  formant  désormais  un  groupe  indépendant,  occupa 
seule  le  bAtimeut  à  deini-ruiné  qui  pendant  trois  siècles  avait  abrité 


•  Arch.  du  Pari.,  reg.  XVI,  fol.  319  v».  Malenfanl ,  II ,  fol.  130,  et  lit,  fol.  378-:«8. 

•  Jbid.,  reg,  XVll ,  fol.  136. 

»  Ibid.,  reg.  XVII,  fol.  203.  o^  ^   ^ 

•  Ihid..  reg.  XVlI,  fol.  476. 

»  Liifaillc,  Annales  de  Touloiuifi,  1.  II,  p,  2  it701). 

•  Arcli.  (lu  Pari.,  reg.  XYIII,  fol.  tftJ. 

•  Un  Mi-gi-,  I.  11.  p,  21  i. 


côte  il  côte  toutes  les  Tacullés.  Mais  dans  ces  «  escholes  agrandies  r, 
renseignement  allait  rester  longtemps  encore  immuable:  les  lec- 
tm'esqu'onyetitendait  pouvaient  formerdes  rhéteurs,  des casuisles, 
des  procureurs,  mais  non  des  médecins  '. 

«  Le  quartier  de  la  Porterio  —  povia  arictis  —  était  à  cette  époque  le  quar- 
tier lutin  (le  Toulouse.  11  occupait  tout  le  c<Mé  nord-ouest  de  la  place  du  Ca- 
pitole  et  s'étendait  de  la  rue  du  Taur  et  de  la  rue  de  l'Orme-Scc,  jusqu'au 
couvent  de  Saint-Rome.  Très  rapproché  de  l'Université  et  des  Collèges,  il  fut, 
pendant  plusieurs  siècles,  fréquenté  par  la  population  lettrée  qui  affluait  à 
Toulouse.  Ainsi  s'explique  le  grand  nonubre  de  libraires  que  renfermait  cette 
partie  da  la  ville  *.  » 

C'est  autour  de  la  rue  actuelle  du  Taur  —  menant  de  la  basilique 
Saint-Sernin  au  château  Narbonnais,  c'est-à-dire  du  cœur  de  la 
vieille  ville  au  bourg  et  qui,  depuis  plus  de  deux  mille  ans,  n'a 
cessé  d'ûlre  la  principale  arlère  du  commerce  local  ='  —  qu'avaient 
été  bâtis,  par  les  Papes  et  archevêques,  les  riches  Collèges  dont 
on  aperçoit  encore  quelques  vestiges. 

Dans  la  première  moitié  du  seizième  siècle,  il  s'en  élevait  majes- 
lueusement  quatorze,  placés  sans  ordre,  dans  un  rayon  de  quatre 
cents  mètres  environ.  Quelques-uns,  pareils  à  d'énormes  donjons 
téfitlaux.  dressaient  haul  leur  Iront  de  brique,  percé  de  rares  ouver- 
Itires,  parfois  crénelé  ou  agrémenté  d'échauguettes  ou  de  tourelles 
graciles.  Le  Collège  Saint-Raymond,  le  Collège  de  Poix,  la  tour  du 
Collège  de  Périgord  donnent  encore  une  idée  de  l'arcbiteclure  de 
cesniottftthfnis.  :.î  •;;•  :    |    "::;:/;     : 

Domihé'é^  'îi'aflœ'Miaûtefe  neJ»  îet:liês\QlpBchers  des  Jacobins,  des 
Cordeliers,  de  Saint-Sernin,  du  Taur  qu'avait  fièrement  élevés  dans 
les  airs  la  piété  du  Moyen-Age,  toutes  ces  constructions  imposantes 
formaient  une  n»asse  dans  laquelle  les  luaisons  à  auvents  des  par- 
licnlicrs  cl  des  artisans,  avec  leurs  enseignes  de  tôle  grinçant  à 
tous  les  vents,  devaient  faire  pauvre  figure,  Elles  y  étaient  nom- 
breuses cependant  et  comme  frileusement  serrées  à  l'ombre  des 
hauts  murs  de  brique. 

C'est  dans  ces  modestes  habitations  que  les  étudiants  séjour- 
naient :  leur  gaieté  et  leur  turbulence  avaient  fait  de  ce  quartier 
|)illoresque  i'nn  des  plus  animés  de  la  ville,  où  les  Capitouls  el  le 
guet  n'étaient  pas  loujout's  accueillis  avec  bienveillance  *.  C'est  là 


*  Caub«t,  L'Kroh  <tr  nn'tlecirte  île  Toulouse,  \9S1. 

•  l)o»burr««ux-llornanl,  Noliff  mi'  Janine*  Ffnxinrl,  1869. 

•  Came,  /■'iiriiiKCK  SiinrJii-:,  IIKK. 

♦  Voir  brlouMii.',  AjH'riu  hintonijne  n«'  la  F»fuHè de  droit  de  Toulaïue,  1900. 
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aussi  que  demeuraient  bon  nombre  de  régents,  dans  le  voisinage 
ides  Facultés  et  du  célèbre  couvent  des  Cordeliers  où  nombre 
[d'entre  eux  eurent  leur  sépulture. 

Sans  doute,  les  lieux  de  distraction  n"y  manquaient  pas;  caba- 

retiers  et  tenanciers  de  billards  essayaient  bien  d'attirer  la  jeunesse; 

mais  le  Parlement  veillait.  En   15-30,  les  Capilouls  délibérèrent 

même  au  sujet  de  la  translation  de  la  maison  publique,  trop  voisine 
I  de  l'Université  1. 


® 


Le  Parlement  de  Toulouse  s'était  arrogé  le  pouvoir  législatif  et 
politique;  mais  il  allait  même  jusqu'à  s'immiscer  dans  la  vie  privée 
des  citoyens  :  les  nombreux  .irrètssompluaires  rendus  par  la  Cour 
aux  seizième  et  dix-septième  siècles  sont  là  pour  l'ai  lester.  Nous  ne 
nous  occuperons  que  de  ceux  relatifs  ii  l'Université-. 

Aux  yeux  du  Parlement,  TUniversité  n'était  point  une  institution 
laïque  —  bien  qu'il  qiialille  souvent  les  écoliers  de  gens  de  robe 
longue  et  les  classe  dans  la  catégorie  des  clercs  —  mais  une  créa- 
lion  orthodoxe  et  religieuse  établie  depuis  1229.  C'est  pourquoi,  loin 
d'abandoimer  les  étudiants  à  la  juridiction  religieuse,  il  les  régente, 
les  menace,  entend  faire  respecter  son  pouvoir. 

Il  est  vrai  qu'au  seizième  siècle,  les  moeurs  des  écoliers  s'étaient 
singulièrement  relàclié'.-s.  Laissant  lenrs  robes  lorigoes,  symbole 
de  leur  dignité  iirotessiounelle,  iLs  ne  craigin-iont  pas  Ù2  courir  la 
ville  en  habits  militaires,  l'épé'e  au  côté,  de  se  livrer  à  des  rixes  où 
le  prestige  du  corps  universilaire  n'avait  rien  à  gagner.  Les  ques- 
lious  de  parti  et  les  querelles  religieuses  les  passionnaient  et  leur 
turbulence  lassait  parfois  la  patience  des  bourgeois  et  la  mansué- 
tude tlu  Parlement.  Rabelais,  qui  vint  à  Toulouse  vers  1540,  mais 
qui  n'y  séjourna  point,  parce  que  la  place  n'était  pas  sûre  en  ces 
temps  aux  esprits  libres  et  railleurs,  nous  a  laissé  l'impression  de 
son  passage  dans  la  cité  : 

«  Pantagruel  vint  à  Tolose,  dit  le  sceptique  conteur,  où  apprint  fort  bien  & 
dancer  et  à  jouer  de  l'ospce  à  deux  ni.iins,  comme  est  l'usance  des  escholicra 
de  la  dicte  université;  mais  il  n'y  demeura  g'iurcs  quLind  il  veit  qu'ils  faisoicnl 
brûler  leurs  régents  tout  vifs  comme  liarans  saurcis,  disant  :  Jà  Dieu  ne 


*  Arch.  municipales,  D(Mib(^ration  du  29  avril. 

*  Voir  la  savante  étude  de  Vaisse-Cibiel  :  Let  arrêt*  lotnptuairei  du  Parlement 
de  Toulouie,  in  Mém.  de  l'Âcad.  de*  icieiwet,  1870, 


tM 


<'9f  LA  FACULTÉ   DE  MÉDECINE 

plaise  que  ainsi  je  meure;  car  je  suis  de  ma  nature  assez  altéré  sans  me 
chauOer  dadvaintaige  '.  a 

Celle  plaisanterie  est  une  allusion  au  supplice  de  Caturce.  profes- 
seur de  l'Universilé,  biùlé  en  1531.  poin'  crinii?  d'in^rcsie  et,  à 
l'époque  où  Rabelais  s'anôtall  à  Toulouse,  revenanl  probablement 
de  ceindre  le  bonnet  de  docteur  à  Monlpellier,  rindîscipline  des 
étudiants  était  telle  que  le  Parlement  de  Toulouse  dut  intervenir. 
Voici  quelques  délibérations  des  Capitouls  et  quelques-uns  de  ces 
avrôls  du  Parlement,  conUrmês  par  les  récils  des  chroniqueurs. 

1518.  —  Les  Capitouls  défendent  l'usage  des  masques,  «  car,  par 
un  abus  qui  régnait  en  ce  lems-Ià,  les  jeunes  gens  et  particuliè- 
rement les  Écoliers  marchoient  en  tout  tems  par  la  ville  le  visage 
masqué;  cequifavorisoit  les  voyes  de  fait  et  causoit  l'impunité  des 
crimes*,  o 

1519-1523.  — Trois  arrêts,  l'un  du  15  septembre  1519  3,  le  second 
du  14  novembre  1523*  et  le  troisième  du  25  novembre  1524  ^ 
utiendent  l'usage  des  armes  et  interdisent  tout  attroupement  ou 
luumlte  dans  la  cité.  Un  aulre,  eu  date  du  4  août  li.23,  ordonne 
»ux  régents  de  remettre  à  la  Cour  les  statuts  faits  par  les  écoliers 
pour  établir  des  nations «. 

1938.  —  Lafaille  assure  qu'à  cette  époque,  l'Université  de  Tou- 
louse élaU^yjie^des  plus  florjssantes  de  l'Europe;  que  les  étrangers 
forum ien(t<J<53^^^q,,fi.Çi.j;^:^jijjjj„j{^^  un  Prieur  à  la 

Wlt'.  chaque  provîncè'formàit  auî;sl  6a*ViilLan.  Le  Parlement  essav 


^  <i^cembre.  —  Long  arrêt  de  la  Cour  prescrivant  l'exécu- 
UOn  tlos  statuts  et  arrêts  antérieurs  concernant  l'Université,  les 
weiures,  les  attroupements  d'écoliers  troublant  tes  régents  pendant 
z!__^  """S;  mterdictioti  de  porter  des  armes,  k  peine  pour  les  éco- 
li^fUtlre  bannis  du  royaume  ou  déchus  de  leurs  privilèges;  les 


^SèT'  ï«      i""'-'  ■'^8-  XVIIl,  fol.  283  et  288. 
•  23-' 22'  XX,  fol.  288. 
'"'-'  ".  p.  70. 
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écoliers  ne  devront  pas  usurper  les  bancs  ou  sièges  des  études  pour 
ies  emjjorter  chez  eux,  car  le  droit  de  bancage  ne  leur  constilue 
pas  un  titre  de  propriété,  etc.  '. 

1531-23  juin.  —  Un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  supprime  les  congré- 
gations particulières  de  nations  établies  en  l'Université  de  Tou- 
louse, avec  délenseaux  écoliers  d'en  ériger  de  nouvelles  sous  peine 
de  bannissement  et  de  confiscation  de  bien.  Les  prieurs  et  recteurs 
refuseront  l'accès  des  églises  et  des  collèges  à  ces  assemblées  de 
nations*. 

1532.  —  Voici  ce  qu'on  lit  à  celte  date,  dans  Xes  Annales  de  Tou- 
louse : 

a  Les  Capitotils  avoicnt  fait  ordonner  par  lettres  patentes,  que  tous  les 
tiabitans  de  !a  ville  intlifréremmcnt,  seroient  tenus  do  conlriliuer  A  l'inipnsi- 
lion  qui  avoit  ostû  faite,  pourremplacer  le»  soniuu's  empruntées  poui' Ips  frais 
des  Entrées  [(h'»  prini"es|.  Les  Professeurs  et  li'.s  Suppôts  de  l'Uuivefsité  refu- 
sant de  payer  leurs  cottes-paits,  il  en  fallut  venir  aux  exécutions  tte  Justice; 
ce  qui  pensa  causer  un  grand  désordre  :  car  le.s  Professeurs  ayant  cessé  de 
faire  leurs  lectures,  les  Escoliers  qui  estoieiit  alnrs  en  ^raiid  nombre  et  puis- 
sans  dans  celte  ville  s'asseiiibliVreiit  en  arniirs,  insultèrent  iiulnie  les  Gapitouls, 
jusques  là,  «ju'un  jour  ils  en  renversèrent  un  de  sa  mule  qui  eût  bien  de  la 
peine  à  se  tirer  de  leui-s  rnaius...  L'n  airél  du  Parleineiil  renvoya  devant  le 
Roy  le  fond  de  la  prétention  des  Professeurs,  et  cepeiirlant  enjoignit  aux  mêmes 
Professeurs  de  continuer  les  lectures,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges,  et 
fit  deffenccs  aux  Ecoliers  de  s'assembler  ny  portci-  des  armes  à  peine  de  la 
vie'.  • 

1534-27  fév.  —  Autre  arrêt  défendant  aux  Ecoliers  de  porter  des 
armes,  de  troubler  l'ordre  de  la  rue;  aux  armuriers,  de  vendre  ou 
louer  des  harnais;  aux  liùtes,  prieurs  et  recteurs  de  laisser  cacher 
des  armes,  le  tout  sous  des  peines  variées,  depuis  le  bannissement 
jusqu'à  la  hart*. 

1535.  —  •  Il  faloit  que  les  Ecoliers  en  ce  tems-14  fussent  bien  mutins  dans 
Toulouse,  elqu'ds  s'y  lissent  bien  craindre,  jmisqu'il  est  dit  dans  les  Annaks 
Ae  rUôtel  de  Villr,  que  les  jours  qu'on  célébra  les  Jeux  Floraux  dans  cet 
Hôtel,  leaCapilouls  renforcèrent  le  guet  de  cent  soldats,  pour  se  delfcndre  con- 
tre les  insultes  des  Eooliei's".  » 


Arch.  du  Pari.,  reg.  24,  fol.  43,  et  Malenranl,  V,  fol.  55  et  suiv. 
I  Arch.  du  Pari.,  reg.  24,  fol.  309.  et  Malenfanl,  V.  fol.  74. 

Lafjiille,  II,  p.  90.  Uepuis,  par  un  arrêt  conlradicloire  rendu  par  le  Conseil,  le 
juin  1534,  les  professeurs  perdirent  leur  cause. 
I  Arch.  (lu  l'arl..  reg.  27,  fol.  110,  et  Malcnliint,  V,  fol.  116. 

Lafaille,  II,  p.  100. 
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1536-12  février.  —  Il  est  détendu  aux  écoliers  de  porter  des  habits 
«caiidaleux  cl  des  armes'. 

1539.  —  Los  ctudinnts  de  l'Univei-sito  de  Toulouse  étaient,  dit  encore 
Lnntillr,  forliiomhrLMix  ol  lorl  mutins.  «  Un  i>colier  nommé  Salvat,  ayant  mis] 
i'i^|)(^o  A  tii  main  durant  lu  lecture  d'un  professeur,  et  la  plainte  en  ayant  été 
piirlAu  iiti  PHrIomunl.  il  fut  ordonné  par  l'arrêt  que  l'opée  serait  clouée  par  un  j 
liiiiHHicr  ilo  II)  l'nur  »  In  promiérc  porte  des  écoles,  en  présence  de  Salvat  :  ceJ 
(|Ui  i\\i  l'xéi'uté,  Li«  inéini^  jour,  k-s  écolici'S  s'cstant  attroupés  en  annes  autour  ' 
di'  l'Dnivt'i'.'dlé,  iipro»  avoir  nrrjiclié  de  la  porte  l'espée  i|ui  y  avoit  esté  clouée,  se 
liorlArotit  A  cet  cxct's  ilo  fureur  (|ue  de  mettre  le  feu  aux  écoles;  en  sorte  que 
ilo  trois  (car  il  n'y  on  avoil  jamais  eu  un  plus  g-rand  nombre),  il  y  en  eut  une 
dm'iWluitii  en  cendres;  tes  deux  autres  furent  sauvées  par  ta  grande  diligence 
i|u'un  mit  A  éteindre  le  feu.  Comme  le  bruit  courut  que  ces  incendiaires 
avaient  nu'nncé  de  ineltre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville,  les  Capitouls 
llri'iil  Mlciiieiit  assembler  les  dixaines,  avec  ordre  à  tous  les  liabitans  de  tenir 
durant  la  nuit  des  lumiéies   nnx  fenêtres  de  leurs  maisons,  et  l'on  Ot  une. 
conlinui'lb^  patrouille.  Durant  la  même  imit,  on  arrêta  aussi  tous  les  écoliers 
i|U'(iii  put   rencontrer,   et  l'on   en   mil  en  prisun  jusqu'au    nombre   de  six 
vuigta.  Dn  flt  le  procès  i\  iiuel({ucs-uns;  mats  le  Parlement  se  contenta  de  la 
mort  d'un  «cul  :  ce  fut  un   noramé  Trilletou,  qui    fut  pendu  devant  lea] 
iWolen  *.  • 

1538.  —  Iiiirnédialenienl  après  «  la  sédition  et  le  bruslemenl  des 
esludes,  on  procéda  avec  magnificence  à  leur  reconstruction  s.  s 

1540-14  mai.  —  A  la  suite  du  désordre,  le  Parlement*  condaiiina 
plusieurs  étudiants  coupables  de  «  sédition,  violences  et  boute- 
lueiil  de  leu  aiixostudes.  »  Les  frais  de  réparalion  des  études  furent 
prélovôs  sur  les  biens  des  étudiants  condamnés ^ 

1548.  —  Le  Jeudi-Saint,  pendant  le  sermon  fait  à  l'église  des 
liwiigioux  du  Tiers-Ordre,  nue  foule  d'écoliers  armés  d'épéesentrè- 
roiUdaii»  l'éjîlisi' où  ils  llrent  grand  vacarme,  obligeant  le  prédica- 
bUf  à  tjuiller  la  chaire.  I^es  plus  coupables  furetit  arrêtés  et  con- 
duntnés  A  iliviM'scs  i)enies  «  trop  légères  pour  des  excès  de  cette 
uitUtre  »,  «Joute  l.alaille.  Le  inétxie  auteur  déclare  que  les  Profes- 
«^l'H  Uo  l  Université  furent  des  premiei's  à  accepter  tes  nouvelles 
U)iUi(on!«  ol  il  les  répandre  parmi  leurs  élèves,  fort  notTibreux,  puis- 
ii\\n\\  iliro  do  doras. professeur  de  droit,  ses  auditeurs  étaient  plus 
W  v|tt«iiv  ntillo". 
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'«>.  fol.  131. 
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1561.  —  Les  Ecoliers  de  l'Université  —  sauf  les  Espagnols  rappe- 
lés par  le  Roi  d'Espagne,  dès  qu'il  availété  informé  que  le  lulhéra- 
risme  faisait  de  rapides  progrès  à  lUniversilé  —  prennent  fait  et 
cause  pour  les  Huguenots  et  combattent  avec  eux  *. 

1562.  —  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet,  à  l'occasion 
de  la  nomination  du  Prieur  de  la  nation  gasconne,  cinq  cens  éco- 
liers environ  s'étaient  assemblés  an  Pré  des  Etudes.  Quatre  Capi- 
touls  avec  le  guet  ayant  voulu  les  disperser,  une  lutte  s'ensuivit  au 
cours  de  laquelle  un  écolier  lut  tué.  L'aiïaire  fut  portée  devant  le 
Parlement;  mais  le  roi  maintint  les  Capitouls  dans  le  droit  de  visi- 
ter les  Etudes  quand  bon  leur  semblerait*. 

1565-10  mai.  —  La  Cour  interdit  aux  écoliers  d'élire  des  prieurs, 
de  former  des  nations  et  de  parcourir  la  ville  avec  des  armes  '. 

1567-18  janvier.  —  Un  arrêt  du  Parlement  interdit  encore  une 
fois  aux  Etudiants  de  conslituer  des  assemblées  de  nations,  d'élire 
des  prieurs  et  autres  olFiciers,  sous  peine  de  bannissement,  et  de 
porter  des  armes  dans  la  ville  ou  dans  les  Ecoles;  avec  injonction 
aux  Capitouls  de  surveiller  les  délinquants  et  d'appréhender  au 
corps  les  perturbateurs*. 

1572-29  avril.  —  Nouvel  arrêt  qui  défend  à  divei-s  et  aux  étu- 
diants de  porter  «  habiLs  sales,  sayons,  manteaux  et  chausses  de 
couleur  rouge,  jaune  et  verd  ou  bleu,  ainsi  que  chapeaulx  dans  les 
églises  et  consistoires  de  justice^.  » 

1582-28  mars.  —  Les  Capi  louis  délibèrent  et  prennent  des  décisions 
au  sujet  de  l'état  déplorable  de  la  ville  et  des  excès  des  étudiants. 
Le  28  avril,  le  Parlenu'til  conlirine  leur  délibération  ". 

1583-21  juin.  —  Nouvelle  défense  aux  écoliers,  renouvelée  le 
14  décembre  de  la  môme  année,  de  porter  des  armes,  d'élire  des 
prieurs  et  des  sous-prieurs  de  nations'. 

1585  et  1588.  —  Mêmes  prescriptions  relatives  au  port  d'armes, 


Lafaille,  II,  p.  129.  Voir,  sur  les  ëtadiants  espagnols,  les  registres  de  Beau  aux 
Arch.  notariales,  15i1. 
«  Lifaille,  t.  II,  p.  260. 

•  Arch.  du  Pari.,  rcg.  58,  fol.  481. 
^♦Arch.  municipales,  AA,  18-173. 

1  Arch.  du  Pari.,  reg.  66,  fol.  458,  et  Arch.  municipales,  AA,  18-303. 

•  Ibid.,  reg.  85,  fol.  4iô. 

'  /frid  ,  reg.  88,  fol.  157,  et  Malenfant,  IX,  fol.  161. 
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aux  attroupements,  à  l'élection  de  prieurs,  etc.  '.  Ces  dispositions 
relatives  au  port  de  IV'pée  se  retrouveront  dans  une  foule  d'arrêts 
successifs.  L'obsiinalioi)  des  écoliers  à  porter  un  attirail  militaire 
était  une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  sédition.  Le  Parlement 
ne  se  lassait  pas  de  réprimer  uu  abus  qui,  en  VAO,  notamnneiit,  pro- 
voqua l'incendie  des  études  et  amena  la  condamnation  du  principal 
coupable.  Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 


Parmi  les Z>o/éa»ice»présentéesparlesdépulés delà  sénéchaussée 
de  Toulouse  aux  Etats-Généraux  lenusà  .Meauxle  10 décembre  15G0, 
on  trouve  les  suivantes  relatives  à  l'Université  : 

Qu'il  plaise  au  Roy  «  Qu'après  les  jugoments  et  comlaninations,  tous  les 
biens  provenans  clesdiles  conUscations  des  criininuux,  soipnt  employés  à  la 
nourriture  des  pauvres,  réparations  dog  ponts,  etc.,  nnîmenient  pour  sti- 
pendier les  Maîtres  et  Kégents  qui  vacqucnt  à  l'inHtrurlion  de  ta  jeunesse, 
et  les  docteurs  lisans  ez  Université/,  instituées  par  le  Hoy  et  conlirniées  par 
notre  Saint-Père  le  Pape;  lesquelles  on  voit  journellement  tomber  en  ruine, 
Ik  faute  que  ceux  qui  vaquent  aux  leçons  publiques  n'ont  de  quoy  vivre  et 
s'entretenir...  > 

El  plus  loin  au  sujet  des  gages  des  régents  : 

a  Car  estans  privez  de  postulations,  commissions,  la  continuelle  résidence 
leur  est  commandée,  et  dépendu  très  expressément  de  rien  prendre  et  exiger 
des  écoliers  pour  les  leçons,  comme  souloient  faire  antiennement  en 
conduites  et  leçons  extraordinaires  et  particulières,  leur  restant  seulement 
quelque  profit  qu'ils  prennent  au.\  provisions  et  degrez  de  petite  importance; 
d'autant  que  lesdits  écoliers,  après  avoir  fait  leur  audition  en  ladite  uni- 
veraité,  se  vont  graduer  ailleurs  pour  éviter  l'examen  rigoureux  observé  en 
icclle,  et  aussy  pour  le  danger  de  peste  y  souvent  avenu,  plusieurs  se  sont 
retirez  sans  se  graduer  et  ne  se  trouvent  austres  personnages  qui  veuillent 
fréquenter  les  leçons,  comme  faisoient  anciennement  au  grand  soulagement 
des  régens  et  prolfit  public...  Pour  pourvoir  i  ce-desaus,  plairra  au  Roy... 
établir  gages  aux  docteurs  régens'...  > 

Par  ce  qu'on  vient  de  lire,  on  peut  voir  que  l'état  de  l'Université 
n'était  point  très  florissant  et  que,  si  peut-être  les  docteurs  régents 
y  moissoimaient  beaucoup  de  gloire,  ils  y  récoltaient  fort  peu 
d'argent.  Les  avantages  attachés  aux  régences  de  Toulouse  consis- 


<  Arch.  du  Pari.,  reg.  «1,  fol.  63i,  et  Malenfant,  IX,  fol.  266,  et  X,  fol.  M. 
>  LalaUlc,  t.  Il,  Preuves,  p.  56. 


laient  dans  le  prélèvement  de  certains  droits,  fort  exigus,  sur  la 
collation  des  degrés,  droits  essentielleinent  casuels  et  modiques,  à 
raison  du  petit  nombre  d'écoliers  qui  s"y  faisaienl  graduer.  Les 
régenls  n'avaient  point  de  gages  garantis.  Au  mois  de  février  1563', 
ils  adressaient  une  requélc  aux  Etats  et  demandaient  au  lioi  de 
leur  constituer  des  gages.  L'année  sui\'ante,  au  moisd'octobre  1504*. 
Durand,  capitonl,  adressait  pareille  requête  aux  Etats.  Mais  hélas  ! 
la  situation  de  la  province  et  celle  de  la  ville  de  Toulouse  étaient 
loin  d'être  brillantes. 

«  Les  guerres  que  la  France  soutenait  contre  les  nations  étrangères, 
obligèrent  souvent  le  Roi  l'i  tlctiianHer  des  subsides  extraordinaires,  et  ces 
subsides  ét;mt  princifrilument  imposés  sur  les  villes  elosi'.s,  Toulouse  y  contri- 
buait toujours  pour  un  chinVe  ronsidérubte.  L'assiette  des  revenus  municipaux 
n'était  pas  bien  établi»,',  l't  II- dOsordi-c  inséparable  «les  troubles  nés  des  dis- 
sentiments religieux  <|ui  grandissaient  à  vue  d'u-il,  tendait  encore  la  per- 
ception de  la  Taille  plus  iliflicile.  Li;  Trésor  lU»  riiiMul  de  Ville  était  presque 
toujours  vide  ;  il  ruH.iil  à  chaquu  instant,  pour  lairu  face  à  des  besoins 
urgents,  recourir  à  des  emprunts  ou  à  des  cotisations  extraordinaires*.  ■> 

Qu'on  ajoute  à  cela  les  temps  de  famine  el  la  peste  qui,  périodi- 
queineul,  ravageait  Toulouse  et  certaines  parties  du  Languedoc, 
el  l'on  comprendra  ponrfpioi  les  Etats  répondaient  que  Toulouse 
seule  devait  doter  l'Université,  el  pourtpioi  Toulouse  soutenait  à 
son  tour  que  cette  charge  incombait  aux  Etats.  De  sou  côté,  il  est 
vrai,  le  Koi  n'avait  encore  rieti  lail. 

La  clergé  qui  vivait  alors  dans  une  alliance  iidinie  avec  1  Uni- 
versité lut  touché  de  cet  état  de  choses,  et,  cédant  à  de  généreuses 
inspirations,  pour  venir  en  aide  aux  régents,  oiTrit  sur  ses  béné- 
fices un  revenu  de  '2(M)  livres  au  profil  de  l'Université.  Le  cardinal 
d'Armagnac,  alors  archevêque  à  Toulouse,  prolila  du  séjour  que 
Charles  IX  fit  en  15G5daiis  la  ville,  pour  oblettir  de  lui  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  l'elTet  d'élablir  cet  impôt.  Elle  fut  accordée  par 
des  lettres  patentes,  données  à  Toulouse  le  8  mars  1565. 

«  Charles,  par  la  gràre  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  noire  ami  et  féal  cousin 
le  cardinal  d'Arma(;nnc,  archevêque  de  Totose,  conseiller  en  notre  grand 
conseil,  salut  et  dilection  :  Nous  avons  entendu  que  jusques  ici  les  docteurs 
regens  et  autres  officiers  tic  l'Université  de  Totose  n'ont  eu  aucun  fe'ages  suit 
de  nous  ou  autre  potirt-stre  secourus  et  aydez  A  s'entriii'iiir  bonorablement 
et  estre  de  tant  plus  afTectionueï  aux  debvoirs  de  leuis  cluirgL'a  v\  1«  zèle  et 
dévotion  que  vous  et  les  archevesques,  évesques,  abbés  et  autres  bénéllciairea 


I  Etats  assemblas  à  Toulouse. 

'  Etats  assemlilt^s  A  I^caucaire. 

3  B«necli,  Mélanges  dv  droit  et  d'hUtoire,  Toulouie,  1847. 
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avez  eu  d'y  pourvoir  et  donner  ti<l  ordro  que  ladite  Univcrsili»  y  puisse  l'ître 
continuité  au  bien  commun  de  tnus  nos  suhjets  cl  di's  nations  élrnngères  qui 
y  affluent,  ayans  à  celle  (In  oirert  prendre  et  levei-  sur  vous  ta  i>oninie  de 
2(XX)  livies  tournois  pour  être  desjiartic  et  ilislribuéc  aux  dits  docteurs  l'egens, 
ofliciers  scion  qu'il  cliacun  d'eux  leur  debvra  a[ipartenir;  ce  que  nous  avons 
ti'Oiivé  si  saincl  et  louable  que  nous  avDns  pi-0])osé  après  avoir  cogneu  le 
IVuict  do  ccsie  votre  libéralité  et  légalité  qui  aura  esté  gardée  en  l'adniinislra- 
lion  des  deniers  '...  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Par  d'autres  lettres  du  '27  avril  suivant  datées 
de  Bordeaux,  Cliarles  IX  autorise,  en  faveiw  de  l'Université,  la 
perception  sur  le  se!  vendu  et  débité  au  ressort  de  la  cour  de 
Toulouse,  de  la  somme  de  l'^fX)  livres  volée  par  les  Etats;  et  vou- 
lant à  son  tour  contribuer  à  l'entretien  des  régents,  il  leur  accorde 
la  somiiii'  annuelle  de  KXKJ  livres  tournois  à  prendre  sur  les  deniers 
desauieniies,  conliscalionsel  adjtidicaliojis  faites  parle  Parlement*. 
Ces  trois  sommesportaietit  les  revenus  de  l'Université  à4.'J00  livres. 

Déjà  le  1"  avril,  le  cardinal  d'Armagnac  aviiil  établi  le  déparle- 
nienl  des  fonds  prélevés  sur  le  clergé,  et,  dans  le  Prorcs-verbal  et 
(listribiitioit  des  salaivea  du  4  juillet,  on  voyait  qu'il  était  attribué 
à  «  cliacun  des  deux  docletirs  régens  en  la  Faculté  de  médecine. 
six  vingts  livres,  qui  revient  pour  lotis  deux  h  la  somme  de 
240  livres  tournois 2.  »  Mais  les  régents  attendirent  vainement 
leurs  gages,  puisqu'au  mois  d'octobre,  ils  adressaient  aux  Etats 
une  requête  à  l'etTet  de  jouir  du  contenu  des  lettres  patentes*. 
Ceux-ci  la  renvoyèrent  au  Roi  qui.  le  15  janvier  isœ,  par  d'autres 
lettres,  datées  de  Moulins,  enjoignit  aux  trésoriers  et  receveurs 
d'avoir  à  faire  exécuter  ses  premières  lettres^. 

Qu'adviut-il  par  la  suite?  Nous  Fignorons,  mais  il  est  probable 
que  le  clergé  qui  avait  été  plein  de  zèle  pour  proposer  un  secours 
était  peu  empressé  à  céder  quelques  deniers,  car  jusqu'au  dix- 
septième  siècle  et  plus  tard  niôine,  les  Registres  des  Etals-Géné- 
raux contiennent  de  nombreuses  requêtes  adressées  par  les 
régents  demandant  leurs  salaires  et  les  réponses  des  Etats  pré- 
textant les  troubles  de  la  Province  pour  n'accorder  que  des  sub- 
sides dérisoires''.  11  est  vrai  qu'on  était  au  lendemain  de  la  Saint- 


'  Arch.  du  P«rl.,  Edils,  reg.  VIIl,  fol.  20i. 

'  Arch.  départemenliilfs.  fonds  D,  liasse  Ti. 

'  Arcti.  départcmenlalcs,  fonds  t),  liasses  A  et  18. 

«  Ibid.,  fonds  D,  liasse  18. 

*  Elles  furent  enregistrées  au   Parlement,  le  19  du  mCinc  mois.  Arch.  déparle- 
menlnlcs  U,  liasse  5,  et  Bibliothèque  de  ta  ville    manuscrit  <ie  Froideur,  fol.  IHi. 

*  Voir,  entre  autres,  les  délibérations  des  Etats  à  Castelnuudary,  en  janvier  1591, 
i  Toulouse  et  Carcatsonne  en  1593,  à  Moisiac  en  février  1504,  etc. 


Barthélémy  !  Cefiendaiil  les  régents  n'étaient  pas  disposés  à 
abandonner  ainsi  leurs  privilèges. 

En  elFel,  le  4  juillet  15!t8,  devant  une  assemblée  du  grand 
Conseil  général  de  la  maison  de  ville  de  Toulouse,  Vincent  Cabot, 
docteur  régent  et  recteur  de  l'Université,  vint  se  plaindre  de  lu 
parcimonie  des  habitants  à  l'égard  des  régents;  il  déroula  le  tableau 
des  souffrances  et  des  misères  de  l'Université  et  montra  lesobstacles 
qu'elle  rencontrait  tous  les  jours  dans  la  jouissance  des  libéralités 
jadis  accordées  à  elle  par  le  cierge  et  le  roi  Charles  IX. 

Son  discours  est  inscrit  en  entier  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance'.  Cabanac,  capitnid,  Ht  diverses  pro[>ositions  dont  la  der- 
nière concernait  la  re([uéte  adrc-ssée  au  Conseil  (lar  les  docteurs 
régents,  professeurs  eu  droit  civil  et  canon,  quise  plaignaient  que 
leurs  gages  ne  leur  étaient  point  assurés  ainsi  que  cela  se  prati- 
quait dans  les  autres  villes  du  royaume  où  sifgeaient  des  Uni- 
versités*; que  les  chaires  restaient  vacantes  plusieurs  années;  que 
Jaute  de  gages  ils  ne  jiouvaient  s'acquitter  convenablement  de 
leurs  charges,  ayant  déj:i  assez  à  entretenir  lenr.s  Janiilles-';  que 
la  décadence  de  l'Uiiivcrsité  de  Toulouse  «  fameuse  et  renommée 
non  seulement  dans  loul  le  royaume  mais  en  tuule  l'iùirope  » 
s'affirmait  peu  à  peu  si  l'on  n'y  porlait  reuièilc. 

K  II  est  raisonnabl<\  dis:iii>iM-ils,  |>uis'|iic  la  ville  et  le  pays 
repçoivent  un  proficl  très  grand  de  l'Université,  que  ceux  qui 
adinénent  i;e  prolii-l  soient  estipandés  et  salarié.s  du  pays  et  de  la 
ville;  qu'il  ne  tient  ipi'à  quinze  ou  seize  cents  esculs  qui  est  peu, 
veu  le  proflict  qiu  revient  ii  la  ville  de  cent  ou  deux  cent  mille 
escuts  chaque  an  par  le  moyen  d'icellc  ;  qu'ini  grand  carlier  de  la 
ville  demeurerait  désert  sans  elle,  lequel,  à  cause  d'icelie,  contri- 
bent  aux  charges  de  la  ville;  qu'il  adviendra  que  l'Université  se 
perdant  comme  elle  ne  peut  longtemps  subsister,  les  habitants  de 
celte  ville  seront  contraints  d'envoyer  leurs  enfants  esludier  atix 
autres  Universités,  et  par  ainsi  outre  cette  incommodité  qui  n'est 
pas  petite,  il  arrivera  aussi  que  les  auties  villes  de  ce  royaume 


'  Arcli.  de  l'Hôtel  do  ville  ,  livre  XI  :  Dea  (lèlihih-at'ions  drs  Cniueil»,  tant  gêné' 
l'aie»  que  parliciilièrcs ,  anulécii  en  la  tnaison-ilc-vitte  de  Tolote ,  en  i'an  mil 
einq  cent  nonanle-liu'U ,  rcg.  n*  477,  fol.  i2ô. 

*  A  Bourges,  Orléans,  Angers,  l'oiliera,  Bordeaux,  Cahora,  les  guges  des  docteurs 
régents  étaient  piiyéii  par  la  ville  et  le  pays  environnant;  à  Montpellier,  il  était 
per(U  deux  sols  svir  le  sel. 

'  La  communaiitri  |i,ii|.  ,ivait  enleviî  les  mille  livres  provenant  dci  amendes  el 
contiKjlions  ,  ainsi  que  les  dùiuc;  oenis  livres  provenant  d'une  créanc."  de  deux 
deniers  sur  le  sel  j  cet  argent  avait  servi  à  emplir  les  greniers  au  moment  de  lu 
famine. 
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donneront  loi  à  celle  ville,  lesquelles  le  repcevoient  d'elle...  ;  que^ 
la  ville  y  a  notable  interest  |iour  le  présent  et  pour  l'advenir, 
d'autant  qu'il  est  sur  qu'anciennement  Tlioulouse  a  été  dicte 
Palladio,  k  cause  de  l'exercice  des  bonnes  lettres  et  sciences  qui 
yestoienl;  que  c'est  à  ceux  qui  ont  maintenant  l'adrainistralion 
de  la  ville  de  lui  maintenir  cet  lionncm';  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen, 
d'aulant  que  quand  on  verra  des  gaiges  bien  as.signés,  la  jeunesse 
s'etTorcera  d'estudier  pour  parvenir  à  telles  charges...  » 

Le  Conseil  délibéra  sur  les  diverses  propositions  du  Capitoul 
Cabanac  et  voiri  ce  qui  lut  décidé  à  propos  de  l'Université: 

«  ...  A  élë  aiTPstp  qu'il  n'y  a  lion  par  \v  prùsent  d'aumnntxitioii  desdiUj 
gaipfes  demandés  par  lesdits  docteurs  réj^cnts,  mais  c|u'aUen(lu  ([lie  ce  fiiit  ne 
concerne  pas  seulement  l:ulite  ville,  mais  généralement  tous  les  pays  de  Lan- 
guedoc, se  pourvoiront  par  requesie  ou  aultrement  aux  premiers  États-Géné- 
raux qui  se  tiendront,  laquelle  sera  asaistéc  des  députés  de  celte  ville,  néan- 
moins que  les  cahiers  d'iceux  seront  cliarg'és  en  tant  que  île  besoin  d'en 
poursuivre  l'aumantation  et  te  payement  de  ce  qui  peut  leur  eslre  deu  par  le 
pays*.  » 

Celte  délibération  prouve  combien  le  Conseil  général  était  sévère 
quand  il  s'agissait  des  deniersde  la  communauté,  et  il  était  sévère 
parce  que  les  lemps  étaient  malheureux.  Les  troubles  intérieurs, 
les  guerres  étrangères,  les  fléaux  qui,  périodiquement,  allligeaient 
la  ville,  aggravaient  de  plus  en  plus  les  charges  publiques-. 

En  vertu  de  la  délibération  du  Conseil,  l'Université  avait  porté 
ses  réclamations  devant  les  Étais.  Voici,  en  eiïet,  ce  qu'on  lit  dans 
le  procès-verbal  des  délibérations  des  Etats,  réunis  en  1598,  à 
Pézenas  : 

«  Sur  la  romonstrance  faite  par  M.  Catiot...  reste  arresté  que  faisant  le 
département  de  la  crue  ordinaire  pour  tes  collèges  dudict  païs,  il  sera  par 
le»  Estais  proveu  aux  justes  remonstrances  dudict  Cabot  au  contentement  de 
ladicte  Université,  i  la  charge  que  les  docteurs  rég-ents  estant  en  icellc  seront 
pries  de  la  part  des  Estais  de  vacqucr  plus  asstduement  et  diligemment  en 
leurs  charges  et  faire  que  par  leur.n  diligences  ladicle  Université  puisse  eslre 
remise  en  son  premier  lustre  et  splendeur,  u 

Les  demandes  de  l'Université  lurent  donc  bien  accueillies;  et 
dans  les  procès-verbaux  des  délibérations  des  Étals  assemblés  en 
1599,  à  Carcassonne,  on  lit  ce  qui  suit  : 


I  La  délibération  a  été  publiée  en  entier  par  M.  Duméril  à  la  suite  de  son  étude 
sur  Vincent  Cahot ,  publici$te  toi(fou«atn,  dans  les  jfe'ni.  de  l'Acad.  des  sciences, 
188Î,  pp.  34  el  67. 

'  Le  roi  venait  d'emprunter  à  la  ville  15,000  écus,  el  Ie.<  E(nls*'Généraus,  réuni*  ;i 
Rouen,  avaient  imposé  une  colisiiliou  extraordinaire  de  35i  écus. 
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•  M.  Cabot,  l'ung  des  l'égen?  de  l'UnivRrsité  rie  Toulouse,  a  esté  ouy  riana 
les  estais  et  i-ceax  remercie  de  ce  qu'a  esté  accordé  vinpt-iieux  deniers  pour 
les  gaiges  des  docteurs  régens  de  ladicte  Université  en  toiitcx  les  fatuité»  par 
la  disfribution  qui  a  esté  l'aicte  sur  le  département  de  la  iTue  de  six  sols 
accordés  pour  les  Universités  et  Collèges,  priant  les  Estats  de  croire  qu'ils 
apporteront  tout  ce  qui  sera  en  eux  pour  s'acquitter  de  leurs  charges  et  rendre 
les  t'scoliers  assidus  aux  lectures.  Sur'  quoy  les  Estats  l'ont  cxorlé  d'y  apporter 
tout  ce  qui  est  do  leur  debvoir  tant  pour  l'instruction  des  cscoliers  que  pour 
les  destourner  des  desbauches  et  a  esté  arresté  que  la  Cour  du  Parlement 
sera  suppliez  d'y  pourvoir  par  son  autorité,  et  MM.  les  Capitouls  de  Tliou- 
louse  ont  esté  aussi  priez  d'y  prendre  garde,  visiter  souvent  ladicte  Université 
des  estudes,  admonester  chascun  an  les  docteurs  régens  d'e.slic  assiilus  à 
leurs  charges  et  chascun  an  devant  aux  Estats  en  faire  le  rapport  à  l'Assem- 
blée. • 

En  soutenant  les  intérêts  des  seuls  régenls  en  droit,  Cabot  avait 
du  môme  coup  obtenu  gain  de  cause  pour  eux  et  les  régents  des 
autres  Facultés.  Cette  question  des  salaires  n'était  point  terminée  : 
nous  en  reparlerons  aux  chapitres  suivants. 


CHAPITRE  IV 

La   Faculté  de  Médecine 

au  Seizième  Siècle  (Fin) 


Un  régent  hypothctiquc,  Molina.  —  Le  mcdecin-poète  Bunel.  —  Les  médecins 
Saporti  et  Blanchard!.  —  Les  dragées  offertes  aux  maîtres.  — JacqucsAlassin. — 
Règlements  divers  pour  les  études  ou  l'exercice  de  la  médecine.  La  Faculté 
en  ruine.  —  Les  apothicaires  surYcilléi  par  te*  professeur!.  —  Larrochc.  — 
Deux  analomiei  par  an.  —  Une  chaire  vacante  en  1571.  —  Les  candidats 
étrangers  doivent  se  faire  agrégera  rUniversité.  —  La  querelle  du  rectorat.  — 
L'ordonnance  de  1  Sy^.  —  Le  célèbre  Augier  Ferrier.  —  Alvarus.  son  testa- 
ment. —  Dumay.  —  Les  écoliers  doivent  se  faire  immatriculer.  —  Les  bàti- 
menl*  de  la  Faculté  sont  réparés. 


LAFàiLLB  dit  que,  dans  les  premiers  juiirs  d'oclubre  l."il],  un 
prolesseur  en  médecine  de  la  ville,  Guiis;ilve  Mulinri,  «  ftiL 
déclaré  hérétique  et  apostat  par  sentence  des  grands  vicaires  el  de 
l'Inquisiteur  de  la  foi,  et  son  cadavre  lirùli*  publiquement  à  la  place 
Sainl-Elienne;  soit  qu'il  lût  mort  après  la  sentence  mi  qu'iMant 
mort  auparavant,  ou  eilt  contintu'  de  (ai  i-e  le  procès  au  cadavre  '.  » 
Du  Mège,  qui  reproduit  le  récit  de  Lafaille,  declai-e  que  les  dt-tails 
donnés  à  ce  sujet  par  l'auteur  de  la  Nouvelle  Ilistoivc  de  Tou/oiine 
fl.  III,  pp.  218  et  suiv.)  sont  exagéirs  ou  [au.i*. 


*  Annale»,  t.  I,  p.  313. 

'  Hiit.  de*  ImtHxit.  de  To\i\omc, 


1811.  I.  H, 


'20-J. 


.  u  nu,  ut  iKD. 


-s  jz.  ViDECINE 

:  ï  ;pplice  lie  Molina,  brûlé  sur 

.  .  .  :ii.ires  (iispariies  du   Lirrr 

•  >  ;•  ■  -Il  '.  Malhcureiiseineul,  rien 

_•:  .:  à  la  Faculto  de  Mi'ilecine. 

:<-  ..jrHint'' ([lie  doclein- en uiéile- 

.  ■:iionctioii  au  ju^'e  mage  et  à 

.■:>3  de  Goiidisalvi  de  Moliiia, 

..^•.'commis  par  ce  dernier-,  l.i.- 

.->;■  s'eiiga^'e  à  fournir  les  fonds 

..-s  '.  Le  10  novembre,  ordre  est 

■.'.•ps  de  Molina,  en  son  vivant 

;  vire  brùU'  sur  la  place  Saiiil- 

.t.'uls,  elc*.  Dassieriie  cite  point 

•<  ;  nous  le  donnons  aussi  sous 


■  •  .i-i7ji/ti'.'  Toii/oiinaiiir: clDasHicf, 

Bunel  coinmt'  iv^ent  à  la  Fa- 

Maitre  dans  la  deuxiènit;  moitit- 

.   Tautres  eu  N'orinandie,  d'oii  il 

;  lii  une  n-piilalion  qui  s'étendait 

..inl,  f<)rl  rare  : 

^  r.mt  soy  lit"  ]ii'sti'  inV-icrvci' tivs  iitili-, 
■!  v'urativi's  cl<'>  malailics  |ic.stlliti)tii-ll(.>-i 
-..11'  M.  (Iiiillauiiii-  Itiiiii'l,  en  la  Faciilti' 
.■.■r--itt''  (11'  Tliuliisi',  l('.si|iii'||i>s  par  lui 
»:iv;'<ys,  al'lin  (pii-llrs  piiissi'iit  à  totos 
;■•<  ln'lliîs  L'iMSln'.--  a  l'i-rtains  i-xcollcns 
.  t  lio  la  rli(.>.-<i'  |)ul)lii|U('.  » 


;  ;o^,  uous  allons  domit'r  un  extrait 
ivobablenient  par  la  peste  de  lûcW 

■    .f:-.  ISS7.  p.  inT. 
..;  1.  l\uis. 
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qui  fit  périr  plus  de  trois  raille  personnes  à  Toulouse,  se  compose 
de  quarante-six  strophes,  dont  voici  les  plus  originales  *  : 

S'»t.  Vous,  Tbolosains,  estes  subiects  assés  4*st.  Premièrement 

De  peste  avoir,  que  vous  tient  en  soucy.  Il  faut  souvent 

Dont  plusieurs  sont  de  ce  monde  passés.  Se  confesser 

Je  prie  à  Dieu  que  leur  fasse  mercy.  Dévotement, 

Vous  pouvez  bien  éviter  tout  cecy,  Elntiërement, 

Se  mon  conseil  vous  voulès  fréquenter,  Sans  rien  laisser, 

Et  que  veuilles  considérer  aussy  Restituer, 

L'œuvre  présent  pour  la  peste  éviter.  Délibérer, 


Laisser  tout  vice. 


5»  utr.  Après  acointer  il  se  faut 

D'un  bon  médecin  catholique. 
Non  pas  maranne  ne  ribauld, 
Mais  soit  aprouvé  en  praticque. 

Il  recommande  ensuite  d'éviter  tous  excès,  en  particulier  la  pail- 
lardise, sauf  toutefois  en  mariage  o(i  il  faut  en  user  avec  modé- 
ration : 

7<  $tr.  Je  ne  dis  pas  qu'en  mariage, 

AfBn  qu'on  puisse  avoir  du  fruyt, 

L'on  ne  fasse  aucun  ouvrage 

De  tort  en  tort  ainsi  com  duyt, 

Et  ce  soit  après  la  minuyt, 

Parfaicte  la  digestion 

Pour  faire  génération. 

Eviter  les  excès  de  table,  la  tristeâse,  le  froid,  1  humidité,  les 
brouillards,  etc. 

iO"  ttr.  La  aaingnée  est  de  grand  avance. 
Mais  à  tous  ne  la  loue  pas. 
Purger  est  bon  par  excellance 
Pour  gecter  d'umeurs  un  grand  tas, 
Mais  follement  pas  ne  prendras 
Médecine  sans  bon  conseil. 
Fol  est  qui  exprès  se  crève  l'œil. 

ii*  sir.  Pour  ce,  vous  pry,  ne  croyes  raye 
Juif  ne  marron  médecin. 
Car  ilz  ont  promis  sur  leur  vie 
be  mettre  les  créations  affln. 
C'est  leur  serment,  il  est  ainsin, 
Et  pour  ce  gardés  vous  bien  d'eulx, 
Car  marranes  sont  dangereux. 


*  Desbarreaux-Bernard,  Etude  tw  Guillaume  Bunel,  in  Société  de  Médecinéf 
1846,  pp.  lae  et  Buiv. 
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Bunel  conseille  ensuite  d'éviter  le  voisinage  des  eaux  croapis- 
saiiles,  les  locaux  fétides  ou  mal  aérés,  de  se  parfumer  pour  éviter 
les  maladies  :  il  consacre  une  quinzaine  de  strophes  à  ènumérer  des- 
receltes  et  compositions  pliarniaceutiques  ou  végétales. 

32ostr.  S'il  a  povre  compaig-non, 

Lequel  n'ayt  pas  foison  d'argoDt, 
Le  matin  mange  tJ'unff  oygnon 
Qui  uyt  trompé  entitM-einent 
Quatre  ou  cinq  heures  seulement 
En  vinaigre,  chasse  venin, 
Quasid  01)  le  mange  de  matin. 

Il  conseille  aux  malades  de  s'adresser  sans  retard  aux  fiomnies 
de  l'art  : 

34'  str.  Le  remède  pré.servalif, 

C'est  s'en  aller  en  grant  espace 
Et  estre  bienlost  fugitif 
El  tart  retourner  quoy  qu'on  face. 
Mais  si  le  mal  t'empoignasse, 
Va-t-cn  à  ceulx  qui  sont  de  l'art, 
.Mieulx  vault  reiriéde  tost  que  tort. 

Et  après  avoir  énuméré  quelques  remèdes  internes,  il  ajoute  : 

^i(h  $tr.  Si  la  postume  est  descouverte, 

Soit  hault  un  Ijas,  prcns  du  levain, 
Des  noyatilx  d'eaulx  la  main  ouverte 
Pour  la  couvrir,  entens-tu  bien. 
Et  tandis  va  au  chirurgien 
Bien  entendu,  non  aullrement  : 
A  bon  maiatre  bon  payement. 

Ce  dernier  conseil  ne  manque  pas  de  saveur  :  de  nos  jours  que 
de  malades  ne  .se  croient  pas  obligés  vis-à-vis  de  leur  médecin! 

43»  str.  Mais  de  recliicf  pour  gay  parler, 
L'un  dit  en  commun  langage 
Qu'ils  sont  cinq  fflTT  à  bien  dicter 
Que  préservent  le  personnage  : 
Fuga  bien  tost  et  de  couraige, 
Le  feu,  nux,  tieubothomye 
Et  la  frication  jolye. 

44»  str.  D'autres  cinq  fl'fff  vous  fault  garder, 
C'est  femme,  fruict,  fain  et  fatigue 
Et  flatus,  c'est  vent  d'Auster, 
Qu'est  au  corps  très  damnificque. 
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45»  «tr.  Pour  ce  prie  tous  les  lisans 

Que  s'yl  y  a  faulte  en  la  ryrae, 
Qu'ilz  n'en  soient  point  Hesplaisans, 
Car  je  ne  scay  qu'en  médecine. 
Pour  ce  j'ay  faict  reste  doctrine 
Au  proflit  de  tous  Iuk  humains. 
El  mcBmement  les  Thoinsains. 

46*  sir.  En  suppliant  de  1res  bon  cueur 
L'Omnipotent  qu'il  vous  préserve 
De  la  peste  et  de  tout  maleur, 
Et  qu'en  santé  il  nous  conserve. 


I 


Tel  est  le  poème  bizarre  de  Bunel  «  écrit  en  mauvais  vers  latins, 
dit  Bayle,  et  traduit  par  lui-même  en  vers  français  plus  mauvais 
encore».  » 

1515-12  janvier.  —  Un  très  long  arrôt  du  jour  ordonne  aux  rogens 
de  continuer  leurs  lectures,  personnellement  et  non  par  substituts; 
la  cloche  de  l'Université  sonnera  tous  les  malins  à  tj  tieures,  etc.  Il 
est  surtout  question  de  la  Faculté  de  droit*. 

1523.  —  Dassier'  désigne  un  certain  Noël  Raynard  comme  régent 
de  la  Faculté  de  Médecine.  Av.nnt  lui,  Durrozoy*  a  mentionné  le 
même  personnage  comme  «  professeur  en  médecine  et  capitoul  en 
1523.  «  Brémond  donne  la  même  indication*.  C'est  tout  ce  que 
nous  savons  de  Raynard. 

1525-2  octobre.  —  Le  Parlement  fait  injonction  aux  docteurs 
régents  de  l'Université  d'assister  aux  Conseils  généraux  de  la  ville 
pour  délibérer  des  afîaires  concernant  «  le  bien  et  chose  publi- 
ques 8.  s 

1526.  —  Nous  avons  trouvé  aux  Archives  Notariales''  de  Tou- 
louse le  nom  dun  certain  Jean  Viguier,  tnagister  in  medicinâ. 
Durrozoy  mentionne  bien  un  Jean  Viguier,  licencié  et  capitoul,  mais 
en  1530.  Nous  nous  bornons  à  le  citer. 

1533-9  décembre.  —  La  Cour,  avertie  du  désordre  qui  règne  à 


<  Dici.  hist.,  art.  Buitel. 

»  !)<•  Mûlenfanl,  III,  fol.  378-388. 

'  Mémoires  de  t'Aradéiiiif  de  Toulmite,  1855,  p.  4l8. 

*  Tuhleau  chronologiijue  de»  capitoul». 

^  Sohiliaire  loulonnaiti. 

"  Arch.  du  Pari.,  Arr^t»,  reg.  XX,  fol.  656. 

1  MiDdinelli,  reg.  136,  fol.  114. 
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l'Uni vei'silt'-,  à  cause  d'un  diiïérend  survenu  entre  les  régents  des 
diverses  Facultrs  et  les  Capilouls  el  de  la  cessation  des  lectures 
«  au  grand  scandale  du  peuple  et  dommage  irréparable  des  esco- 
11ers  étudians  et  de  la  chose  publique  >>,  enjoint  aux  régents  d'avoir 
à  continuer  leurs  lectures  et  défend  aux  Capilouls  de  troubler  les 
cours  des  écoles  à  peine  de  100  marcs  d'or'.  » 

1537-4  juillet.  —  Des  abus  s'étaient  înlroduitsà  l'Université  :  les 
chaires  n'étaient  pas  toujours  données  aux  plus  méritants  et  l'on 
parlait  de  vénalité  et  de  fonctions  quasi-héréditaires.  Il  y  avait 
matière  à  scandale  et  le  lustre  de  l'Université  ne  pouvait  qu'en 
souffrir.  C'est  pourquoi  la  Cour  défend  aux  recteur  et  régents  de 
nommer  à  l'avenir,  aux  chaires  vacantes,  des  candidats  ayant  fait 
des  dons,  pris  des  engagements  ou  brigué  pour  avoir  les  chaires; 
sinon,  les  recteur  et  régents  encourront  des  peines  variées.  Seuls 
les  candidats  capables  pourront  être  élus,  après  que  leur  suffisance 
aura  été  reconnue  *. 

1539-5  août.  —  A  la  suite  de  rapports  de  médecins  et  de  chirur- 
giens, la  Cour  réforme  une  sentence  du  sénéchal  de  Carcassonne 
concernant  un  certain  Laurens  Ricard  el  condamne  à  100  livres 
d'amende  ceux  qui  l'avaient  accusé  d'être  atteint  de  ladrerie.  Au 
nombre  des  médecins  et  chirurgiens  chargés  du  rapport  figurent 
«  Maistre  Loys  de  Saporla,  Jehan  Blanchardi,  comme  docteurs  en 
médecine;  Jehan  Ferrier  et  Bernard  Drulhe,  niaistres chirurgiens, 
habilans  de  Tolose*.  » 

Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  les  deux  médecins  Saporla 
et  Blanchardi  étaient  à  celle  époque  régents  à  la  Faculté  ou  le 
devinrent  peu  après  :  nous  en  sommes  certains  pour  Blanchardi. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  cependant  cités  par  Dassier.  Le  Parlement 
nommait  souvent  des  médecins  et  des  chirurgiens  pour  examiner 
soit  des  personnes  suspectes  en  temps  de  peste,  soit  pour  faire  des 
rapports  sur  l'état  sanitaire  de  la  cité,  soit  pour  examiner  des  per- 
sonnes soi-disant  atteintes  de  maladies  contagieuses*.  Il  est  à 
croire  que  parmi  les  hommes  de  l'art,  le  Parlement  ne  choisissait 
pas  au  hasard  ;  Jehan  Ferrier  et  Bernard  Drulhe  étaient  chirur- 


'  Afch.  dii  Piiil.,  reg.  27,  fol.  21,  et  Malenfanf,  V,  fol.  113. 

«  Arch.  dti  f^rl.,  reg.  30,  fol.  'XH. 

9  Arcli.  (lu  Pari.,  rpg.  32,  fol.  472. 

•  Arch.  (lu  Kirl..  rpg. II.  liô6,fol.  3;  1459,  fol.  101  ;  1UI2,  fol.  227.  -UI,  15  «vril 
ISra,  fol.  185.  -  V.  âftWrier  IWO,  fol.  261. -VU.  4  août  1188,  fol. 375. —  XI. 22  juin 
15»,  fol.  212  '  U,  11  sorti  *--^'    fol.  611  ;  LX,  27  mai  1567,  fol.  530. 
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giens  de  l'Hâtel-Dieu  Saint-Jacques  *  au  moins  depuis  1534  ;  Blati- 
ctiardi  et  Saporta  allaient  bientôt  en  être  les  médecins,  le  premier 
en  1540  et  le  second  en  1543. 

Or,  Astruc'  cite  un  certain  Louis  Saporla,  fils  d'un  autre  Louis 
Saporta,  catalan  d'origine,  qui,  après  avoir  faitses  éludes  médicales 
à  la  Faculté  de  Montpellier  et  y  avoir  figuré  quelque  temps  comme 
docteur  lisant,  quitta  Montpellier  après  1531,  s'installa  à  Toulouse 
où  il  acquit  grande  réputation,  et  mourut  après  avoir  longtemps 
exercé  la  médecine,  âgé  d'environ  quatre-vingt-dix  ans.  Il  s'était 
marié,  ajoute  Astruc,  avec  une  Espagnole  nommée  Bardicin  dont 
il  eut  deux  lils  :  Antoine,  médecin  à  Montpellier,  et  Jean,  avocat  à 
Toulouse. 

Saporta  aurait  été  régent  en  même  temps  que  Blanchardi,  sur 
leipiel  nous  avons  pu  trouver,  non  sans  peine,  quelques  renseigne- 
ments inédits.  D'abord  médecin  à  riIùtel-Dieu  Saint-Jacques',  le 
24  octobre  1540,  nous  trouvons  Jacques  Blanchardi  mentionné 
comme  régent  en  médecine  dans  un  document  latin  des  Archives 
Xotat'iales  de  Toulouse*.  En  1542,  il  est  nommé  tuteur  des  filles 
d'un  certain  Jacques  Servient  (?J  qui  lègue  à  l'Hôtel-Dieu  une  somme 
de  100  livres,  destinée  à  payer  un  médecin  pour  soigner  les  pau- 
vres \  En  1541),  au  mois  de  février,  comme  régent  en  médecine,  il 
fait  partie  d'un  syndicat  des  membres  de  l'Université".  Le  5  août 
lie  la  même  année,  il  est  choisi  comme  délégué  de  l'Université', 
mandat  renouvelé  le  0  janvier  1550.  Nous  le  trouvons  encore  men- 
tionné, à  la  date  du  1"  février  1552,  dans  une  procuration  donnée 
par  le  syndicat  des  docteurs  régents  de  Toulouse *.  On  verra  plus 
loin  qu'il  était  encore  régent  en  1555. 

1540-10  mai.  —  Dans  un  règlement  général  pour  l'Université,  il 
est  fait  mention  des  deux  livres  de  dragées  que  les  candidats  aux 
grades  devaient  offrir  aux  maîtres''. 

I  En  la  ville  de  Tolose,  auquel  lieu  les  nouveaux  docteurs  ont  accoutumé 


I  Arcli.  liospiUilicres,  liegistre  de»  délibéraliont. 

*  Mémoire!  pour  servir  à  l'Hitloire  de  la  FacuUé  de  Médecine  de  Uontpellier, 
édition  l.orry,  1767,  p.  l'H. 

*  Le  19  décembre  l.'jiO,  il  c?st  mt^rne  déslgniî  comme  surioluiiduut.  Arch.  hospit., 
'registre  des  délibérationa,  E.  i  (i.535-I.".t6).  fol.  149. 

*  Registre  de  Chaussade,  15îO,  M,  105, 

*  Arch.  notariales,  registre  I.obeyriG,  15V2,  Toi.  35t. 

*  Arch.  notariales,  registre  Chaussade,  15i9,  fol.  26  v*. 
1  Arch.  notariales,  registre  Palhés,  tôW,  fol.  253  V. 

*  Arch.  notariales,  registre  Palhès,  1551,  fol.  514  v. 

*  Arch.  du  Pari.,  Arrêti,  reg.  33,  fol.  227»S31. 
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de  faire  présent  de  boettes  de  drapées  aux  docteura  régeiils,  par  forme  de 
gratiflcutiun  de  leur  nouvelle  |troinotlon.  Ce  que  j'iiy  veu  de  luun  tctops,  les 
sieurs  régents  avoir  échangé  en  aqjent'.  ■> 

1548-12  décembre.  —  Dans  un  règlement  provisoire  d'altribu- 
llons  entre  le  viguier  et  le  juge  de  Limoux,  il  est  rappelé  par  la 
Cour  aux  chanceliers,  recteurs  el  régenls  îles  Universités,  qu'il  est 
défendu  d'admettre  ^  aucuns  ôs  degréz  de  licentiature  et  doctorat, 
sans  avoir  esté  au  préalable  bien,  deuement  et  sans  fraulde  exa- 
minez, sur  peine  de  suspension  de  leurs  estatz  et  régences,  et 
d'autre  peine  et  amende  arbitraire  '  d. 

1552  -  30  juin.  —  Un  arrôl  de  Parlement  du  4  juillet  1601  '  fait 
mention  d'un  arrêt  antérieur,  du  30  juin  1552*,  où  un  certain 
Jacques  Alexi  est  qualifié  de  docteur  régent  à  la  Faculté  de  Méde- 
cine de  Toulouse.  Cet  Alexi  aurait  donc  succédé  à  Louis  Saporta. 
Eu  1045,  un  Alexi  était  nommé  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  Saint- 
Jacques,  où  il  resta  d'ailleurs  (ort  peu  de  temps. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  document  coiidrmanl  l'arrêt  perdu 
de  1552,  mais  aux  ^  rc/iives  notariales,  nous  avons  été  assez  heureux 
pour  découvrir  une  série  de  pièces  intéressant  ce  personnage.  Le 
1"  juin  1569,  Jacques  Alassin^,  régent  à  la  Faculté  de  Médecine, 
fait  son  testament,  par  lequel  il  demande  à  être  enseveli  «  au  Heu 
destiné  pour  les  régents  à  la  Université  au  couvent  Saint-Domi- 
nique »,  et  lègue  à  l'iiùpital  Saint-Jacques  la  somme  de  GOO  écus 
payables  à  son  décès.  On  y  voit  qu'il  est  originaire  de  Drueno  ou 
Di'uente,  ville  du  Piémont,  et  qu'il  y  a  épousé  la  fdle  d'un  certain 
Nicolas  Provane,  ma^çistral  piérnotilais;  ses  enfants  et  ses  parents 
sont  tousénumérés".  Du  28  octobre  1555jusqu'au  mois  d'avril  1560, 
dans  une  série  d'actes,  il  est  qualiOé  de  «  docteur  en  Faculté  de 
médecine'  »;  c'est  seulement  à  la  date  du  19  juillet  1501,  dans  une 
quittance,  qu'il  est  appelé  docteur  régenta  la  Faculté  de  Médecine*, 
Depuis  cette  époque,  son  nom  est  toujours  accompagné  de  son  titre 
de  régent. 


I  E.  Pasquier,  Recherche*  de  la  France,  1564, 
»  Arch.  tlu  Piirl.,  reg.  42,  fol.  15. 
»  Ateh.  da  Pari.,  reg.  192,  fol.  33. 

*  Cet  arrdt  manque  dans  la  collection  du  Parlement. 

'  Son  véritable  nom  parait  êlrc  Jocf/ues  Atnnin ;  c'est  ainsi  qu'il  est  désigné  dans 
presque  ^^us  les  actes  notariés,  mais  un  trouve  aussi  Alexin,  Alejt,  et  lui-même 
«u  tias  de  son  testament,  signe  Allaxin. 

'  Arcli.  notariales,  registre  Célér)',  vol.  156^1573,  fol.  6. 

'  Ibid.,  Ct'léry,  registre  15!»-1560. 

•  Ibid.,  Céléry,  registre  3  U  15&I,  fol,  3&i, 
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1553  -  16  Juin.  —  «  Vendredi  XVI  jour  de  juing,  veue  la  roquiHc.  baillée 
par  M*  Jean  Escuroii  dil  Ftlazin,  dorteur  en  médecine,  aux  fins  contenues  on 
icclle,  ensemble  hi  réponse  ou  réi[ui3ition  du  inocureur,  aiu|uol  hidite  lequeslo 
u  esté  montrée,  La  Cour  :i  fictmis  et  peiiiiet  audit  suppliant  inctre  conclu- 
sions, disputer  et  respoiidiv,  publiquement  en  pliilosopliie  cl  médecine.  Et 
néunrooinsa  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  enquis  des  vie,  mœurs  et  quali- 
tés d'icelluy  suppliant,  pour  après  estre  ordonné  sur  le  contenu  de  ladite 
requeste  ainsi  qu'il  nppartieittira,  et  au  surplus  que  aucun  ne  sera  reçu  à 
pratiquer  au  dit  art  Je  médecine  en  cestu  ville  de  Tholosc  que  nu  préalable 
n'aj't  respondeu  publiquement  en  l'Université  et  soit  faite  d'une  inquisition 
de  sa  vie  et  conversation...  *  » 

1554  -  10  mari.  —  La  Cour  défend  aux  docteurs  régents  de  l'Université  de 
Toulouse  et  •  autres  Universités  du  ressort  ne  promouvoir  aucuns  au  deg[ré 
de  baccalauréat  sans  i-stre  deument  certitlés  non  seullement  du  temps  de  leur 
estude  mais  aussi  de  t'idoineté  et  lictéralurc  snuflsnnl  pour  In  qualité  dudit 
degré  et  conséquemeiit  promouvoir  aux  outres  lie^riy/.  aucuns  indoctes  et 
insoufisans,  ne  en  ce  faii<>  ou  comeclre  directement  ou  indirectement  fraude, 
collusion  ou  circonvention  contre  les  sainctz  décrets,  ordonnances  royaulx  et 
arrests  do  la  court  sur  peine  de  privation  de  leurs  régences  et  nullité  des 
promotions  iaduement  faictes  et  autres  arbitraires'.  » 

1554.  —  Faisant  alliisiotiaudésordreqtJt  règne  à  l'Université  et  à  la 
facilité  avec  laquelle  les  chaires  se  donnenl  ou  se  vendent,  Lalaille 
dit  qu'à  a  Toulouse,  comme  ailleui's,  de  semblables  élections  sont 
d'ordinaire  des  affaires  de  brigue,  et  ce  ne  serait  pas  la  milièrae 
fois  que  la  brigue  l'aurait  emporté  sur  le  mérite^.  » 

1555  -  27  novembre.  —  Les  vieux  bâtiments  qui  abritaient  la 
Faculté  de  médecine  n'étaient  pas  en  brillant  état,  si  on  en  juge  par 
le  document  suivant  : 

«  Veue  la  requeste  baillée  à  la  Cour  par  M»  Jacques  Blonchard,  docteur 
régent  en  la  Faculté  de  médecine  en  l'Université  de  Thotose  à  l'enconlre  du 
sindic  d'icelle  Université,  ensemble  les  advertissements  bailhei  devant  le 
commissaire  sur  ce  depputé  et  ouy  son  rapport  sur  ce  faict. 

«  La  Court  a  ordonné  et  ordonne  r(ue  sera  enjoiact  aux  Cuppitoulz  de 
Tlioloze  pourvoir  de  lieu  de  décent  et  convenable  pour  faire  les  lectures 
publiques  en  ladicle  Faculté  de  médecine  et  ce  dans  six  mois  prouchaine- 
ment  venans,  erijoignaiit  aus>ti  aux  régens  en  ladicte  Faculté  de  médecine 
faire  les  lectures  et  actes  d'icelle  Faculté  aux  jours  et  heures  ({u'il  appartient 
selon  les  statulï  de  ladite  Université.  Et  cependant  ledict  Blancbnid  jouyra 
des  emolumens  ordonne/,  et  accousluracz  eslre  distribués  desparties  aux  doc- 


•  Arcli.  du  Pari.,  rog.  ^G.  fol.  4C9,  cité  par  Laroche-Flavin,  A  nets  notablet,  livre  II, 
titre  VU,  art.  3,  p.  238  ;  Brillon,  Dut.  des  arrit»,  t.  IV,  p.  337. 

'  Arcli.  du  l'arl.,  reg.  47,  fol.  317  v». 

*  Annale*,  II,  p.  176. 
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mÊU  atpc  les  arreyraigt-s  pour  le  temps  de  sa  rési- 
■r  pnvtsion  sans  inéjudice  tic  l'instance  pendant  en 
léa  la  distribution  des  esmolumens  ■.  • 

—  Va  arrêt  du  Parlement  vient  mettre  ordre 

it  à  s'introduire  à  l'Université.  Il  enjoint 

i  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine  o  de 

-  leurs  leçons  ordinaires  auxescoles  publiques  en 

rsttbsliluts,  sans  interruption  ;  faire  les  entrées 

$à  li  Slint-Luc  suivant  les  statuts  anciens  et  louable 

sttr  peine  d'être  privés  des  émolumens  de  leure 

a^pMis  accroîtront  aux  autres  régents  de  la  Faculté 


r  —  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  confirme 

'«Kiiîouverneur  de  Montpellier,  rendue  contre  Claude 

Ire,  *  fenmic  em|)iri(iue  et  s'entremeslant  de  l'art 

Tm  II  trtBcaM  tt  dltturgie  o    L'arrêt  défend  tout  exercice  médical 

II*  asa  gradués  et  approuvés  par  la  Faculté  de  Médecine, 

«iiMti,  ^MÎMi  é*  bannissement.  Il  est  interdit  aux  apothicaires  de 

.tâl!vr«*4W9oli>MMluces  ;  celles  des  médecins  et  chirurgiens  seront 

vMfi  si$ué«3,  datées  des  jour,  mois  et  nn. 

^M  «iftMMHor.  recteur  et  docteurs  régents  des  Universités  du 

MtMVtvtoftmntlesdrogues  au  moins  une  foisparan;ann  de  pour- 

>i0(r  awv  Iwudt»  et  malversations  iournellement  commises  par 

la»4|fottMiC«ir«s et  empiriques,  au  grand  danger  et  au  détriment  de 

^V(t>  «iuft  hommes,  il  sera  dressé  des  articles  concernant  l'ordre 

44r^lMUM)t  drs  apotlncaires,  médecins  et  chirurgiens,  qui  seront 

^HMMhIIU^  au  procureur  général  avant  deux  mois,  sous  peine 

il^l^OODHms  d'amende  contre  chacun  des  officiers  et  professeurs 

d»  ta  ^V'uli4  >. 

IW$'3  léïriar.  —  Un  arrêt  du  Parlement  prescrit  aux  docteurs 
M|^4«Aa  vie  la  Fncullé  de  Médecine  de  Toulouse  de  dresser  o  les 
«tiivlws  ivncernant  l'office  d'appotiquaire  et  composition  des 
at^dtoAKMns  »  dans  un  délai  de  deux  mois*. 

13^-13  juillet.  —  La  légende  placée  au  bas  d'un  des  portraits 


»  Arcè.  Ja  Pari.,  reg.  t9,  fol.  37. 

»  An<u  du  l\irl.   reg.  49,  fol  751,  et  Halenfant,  VII,  fol.  104. 

•  4rak.  iiiiiiiioipales,  .\A,   18-36;   Brillon,  ArriU  de»   ParleriKitU   de  France; 
I^Hfhirh    Inventaire,  p.  900. 

*  Ar«)i.  munlelpules,  AA,  18-43. 
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chaire  d'hygiène  et  de  thérapeutique.  Etant  docteur  en  médecine, 
il  avait  époust\  le  17  juillet  1551.  une  certaine  demoiselle  Finoye 
de  Camy  '.  Le  6  septembre  1574,  il  vendait  à  Pierre  Dufaur,  Prési- 
dent au  Parlement,  une  partie  de  la  maison  qu'il  possédait  rue 
Croix-Baragnon  et  rue  de  la  Colombe  2. 

1580-7  septembre.  —  Un  arrêt  de  la  Cour,  réglant  les  lectures, 
les  leçons,  les  émoluments  des  professeurs  et  la  conduite  des  éco- 
liers de  l'Université,  prescrit  aux  régents  des  Facultés  de  théologie, 
médecine  et  arts,  de  commencer  chaque  année  les  leçons  à  la 
Sainl-Luc,  dans  leurs  salles  respectives,  •  vêtus  de  leurs  chapes  et 
chaperons  et  froc  doctoral  »  et  de  les  continuer  jusqu'à  Pâques, 
hormis  les  Jours  de  fête;  de  n'exiger  que  les  émoluments  fixés  par 
les  statuts  ou  arrêts  sans  droit  de  «  chappe,  livre,  salle,  table, 
entrée  ou  issue  «.  L'arrêt  défend  enfin  aux  écoliers  de  ne  point 
porter  d'armes,  de  robes  ou  d'habits  de  couleurs  criardes  et  de  ne 
pas  troubler  l'ordre  de  la  rue  ^. 

1562.  —  On  détend  les  lectures  publiques  dans  l'Université.  La 
raison  qu'en  donne  l'Annaliste  est  que  «  les  Ennemis,  sous  ombre 
de  scholarité,  pouvoient  se  revêtir  de  la  robe  d'écolier;  et  faisant 
semblant  de  venir  ouïr  les  lectures,  entrer  dans  la  ville  en  si  grand 
nombre  qu'ils  y  seroienl  les  plus  forls.  Cela  donne  à  connaître 
qu'encore  en  ce  tems-là,  les  écoliers  portoient  une  robe  qui  lesdis- 
Unguoil*  ». 

1562-  7  septembre.  —  L'Université  délibère  et  décide  que  «  l'en- 
trée et  tous  actes  publics  et  privés  est  prohibé  à  tous  docteurs 
régens  et  non  régens  qui  seront  allés  ouïr  le  Ministre,  assisté  aux 
conseils  et  délibérations  des  huguenots,  etc.,  et  à  tous  ceux  qui 
publiquement  sont  diffamés  estre  de  ladite  secte...  *  » 

1563-8  juia.  —  Le  Parlement  établit  un  règlement  au  sujet  du 
rang  que  doivent  prendre  les  membres  de  l'Université  dans  les 
processions  où  ils  sont  tenus  d'assister  à  peine  de  suspension  de 
leur  charge  ". 


'  Archives  notariales,  Actes  perpélueU,  I.  VIII,  p.  1025,  et  Bolaroty,  reg.  189, 
fol.  397. 

>  Ihid.,  reg.  Boneli,  1574,  fol.  417, 

'  Arch.  du  Pari.,  reg.  53,  fol.  917  et  suiv.  ;  Malenfant,  Vil,  fol.  177. 

*  l^ifiiille,  II.  p.  252. 

'■>  Arcti.  (](*pDrteinentnles,  fonds  D,  liasse  10  et  Recueil  det  Edits  et  Déelaration* 
du  lioi...  Toulouse,  1722. 

°  Arch.  du  Pari.,  Ari-cti,  reg.56,  fol.  353.  Sumblable  règlement  fut  renouvelé  le 
13  juin  1571  (Arch.  du  Pari.,  reg.  65,  fol.  423). 
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Deux  ans  plus  tard,  le  25  janvier  1565,  la  Cour  fixait  aussi  la 
place  des  maîtres,  des  écoliers  et  des  prieurs  des  collèges,  dans  le 
cortège  allant  saluer  le  Roi  à  son  arrivée  à  Toulouse  •. 

1566  -  30  décembre.  —  Mayran,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu,  étant 
décédé,  le  Parlement  charge  les  régents  d'assurer  le  service,  en 
attendant  la  nomination  d'un  nouveau  médecin. 

«  Vu  la  requête  présentée  par  le  Syndic  de  l'HtHel-Dieu...,  La  Cour 
ordonne  que  jusques  à  ce  que  par  le  Conseil  dudit  H.-D.  soit  pourveu  de 
médecin  pour  le  service  et  nécessite  des  pauvres  malades  de  personnages  de 
bonnes  et  approuvées  mœurs  et  de  suffisani-e  et  capacité  requise,  les  doc- 
teurs regens  de  la  Faculté  de  Médecine  en  Toulouse  seront  tenus  visiter  et 
servir  lesdits  pauvres  malades  dudit  ll.-D.,  chacun  par  un  mois  alternati- 
vement et  ordonne  que  M.  de  La  Koche  l'un  des  dits  docteurs  regens  com- 
mencera à  faire  la  visite  et  service  au  mois  de  janvier  prochainemant  et  le 
premier  jeur  d'iccluy,  et  M.  Jacques  Alexin  autre  dcsdils  docteurs  regens  le 
mois  de  février  suivant  commcni.'ant  au  premier  jour  dudit  mois  et  ainsi 
^nsécutivement  jusques  à  ce  comme  dit  est  que  pai'  ledit  Conseil  de  l'H.-D. 
|«it  été  pourvu  '..,0 

On  verra  dans  un  autre  chapitre,  relatif  à  rHôlel-Dieu,  que 
Larroche  et  Alexin  occupaient  encore  cette  charge  à  la  fin  de 
l'année  15G7. 

1571-28  mars.  —  Un  intéressant  arrêt  du  Parlement  décide  que  les 
2,000  livres  tournois  prélevées  sur  les  bénéflciers  et  le  clergé, 
seront  réparties  entre  les  docteurs  des  diverses  Far.ultûs  suivant 
la  répartition  faite  par  le  Cardinal  d'Armagnac;  mais  les  salaires 
ne  seront  payés  que  sur  une  attestation  du  recteur  certifiant  que 
les  régens  auront  rem[)li  leur  charge  «  en  lisant  continuellement  et 
sans  interruption  pour  le  temps  porté  par  les  statuts  ». 

L'arrêt  défend  de  faire  les  cours  ailleurs  qu'aux  écoles  publiques, 
d'exiger  des  écoliers  ou  des  auditeurs  une  somme  quelcoïKiue;  il 
enjoint"  aux  deux  ri'gensen  médecine,  oultre  les  leçons  publiques 
qu'ils  sont  tenus  continuer  au  temps  ordonné  par  les  statuts ,  laire 
deux  nnathomies  tous  les  ans  pour  le  moins  el  tous  auUres  exercices 
de  leurs  Facultés,  vaquer  aussi  à  la  Visitation  des  lioutiques  et 
drogues  des  appoticaires  de  six  en  six  mois,  â  ce  que  par  iceulx 
appoticaires  ou  autres  ne  soient  tenus  des  poisons,  distribués, 
vendus,  baillés  ou  employés  aucuns  simples  ou  compositions, 
n'estant  de  la  bonne  qualité  et  perfection  requises » 


'  .\rcli.  dti  Pari..  ArrèU,  reg.  58.  fol.  965. 

«  Arch.  du  Pari.,  reg.  60,  fol.  78,  et  de  Malonfaint,  VIU,  fol.  11. 
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outre,  l'arrél  défend  aux  écoliers  de  troubler  les  leçons  des 
,de  porter  des  armes  et  de  se  battre,  à  peine  d'être  pendus 
«tttnnglés*. 

flSn  -  30  janvier.  —  La  Cour  enregistre  les  lettres  patentes 
à  Blois  le  1"  septembre  1571,  obtenues  par  le  syndic  des 
régents  et  suppôts  de  l'Université  et   les  faisant  jouir 
les  précédentes  de  l'exemption  des  tailles,  emprunts,  sub- 
Bia»  ei  cotisations  ^. 

Mjùn.  —  Une  chaire  est  vacante  à  la  Faculté  de  Médecine, 
••i  de  Jacques  Alassin,  mort  probablement  en  1570  ou  1571, 
frts  avoir  fait  son  testament  le  1''  juin  lôiW,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
i»»  kaut,  et  un  codicille,  le  lendemain  même  *. 

tflti^lt  juin.  —  •  Jeudy  dixneufviemc  de  juin  1572,  m  la  grand  chambre  : 

*  T»we  la  requête  présentée  par  le  syndic  de  l'UniversitL'  de  Toulouse  con- 
■•■■1  l«  faict  de  l'élection  de  la  nîgencc  en  la  Faculté  de  Médecine  de 
■■•»  t'aiversité,   vacant,   ensemble  les  advertissemenis  baillés   devant    le 

ire  à  ce  député  par  M'^  Jehan  Esquironis,  dit  Blafrny  ',  docteur 
•■ladite  Faculté  de  IT'niversilé  de  Montpellier;  et  Erannud  Alverais'', 
r  «n  ladite  Faculté,  prétl)i;ndiin»  à  la  légcnre  vucnnt;  ensemble  le  dire 
«tireur  général  du  Hoy  et  aultres  productiuus  pat'  eulx  laictes  respec- 
M  ;  cl  ouy  le  rapptut  dudit  commissaire,  la  cour  pour  eeiUiines  consi- 
i  ce  mouvant,  résultant  desdits  ndvettisspmenta  et  productions 
4Mlft  Ksquironis,  a  ordonné  et  ordonne  cjiie  icelluy  Esquironis  sera  préféré  et 
W!»  I*  |>r«iuier  en  la  diaputc;  à  la  ebargi;  de  mettre  et  fains  publier  ileue- 
<»lM«t  selon  la  coustume  ses  propositions,  thèses  et  conclusions  sur  les 
fl'li'k  ^i  lui  ont  été  baillés,  daus  lmit.iine  apré^  le  dit  jour  de  sabmedy 
inc^Ain  venant,  et  de  se  présenter  jioui'  les  disputes  dans  autre  huictaine 
•fvte  Ml  suyvant.  Autrement  ou  il  ne  se  vouidrait  charger  de  ce  faire,  sera 
p*nM9  p|  loisible  au  dit  Alverais  de  répondre  et  disputer  sur  les  propositions 
<k  «OMclusions  par  luy  baillées  et  qui  ont  esté  déjà  publiées  ;  néanmoins  a 
VMli  «rdouné  et  ordonne  que  èa  dites  ilispulcs  les  dits  Esquironis  et 
i|l*mis  seront  les  premiers  reçus  à  disputer,  l'ung  contre  l'aultrc  et  préférés 
IHX  Mtres  qui  vouidront  arguer  et  sans  despens".  • 

V02  -  12  août.  —  Le  Parlement  rend  un  arrêt  contre  l'eKercice 
HJPlpl  de  la  médecine. 

*  AMk.  do  Pari.,  reg.  Sô,  fol.  271. 

*  Juvh.  du  Pari  ,  reg.  66.  fui.  313,  et  de  Malcnfanl,  VIII,  fol.  136. 

*  .Irch.  notariales.  Farjonel,  Hcq.  dot  Testaments,  fol.  3W  v". 
„%  Duat  les  Méni»ira  pour  let-t'ir   à  l'Histnim  de  la  Faculté  de  Médifiiic  de 

Vmt,  par  Astruc,  on  ne  trouve  pas  c»  nom,  e(  les  seuls  s'en   rapprocliunt 
près  sont  ceux  de  Jean  Bauhtn  en  1571  et  Jcliaa  Blazin.  neveu  de  Jean  Schy 
KM  (voir  Astruc,  pp.  23i  et  311}. 

*  Kaanunuel  Alvurus,  dont  il  va  être  parlé. 
*Arch.  du  PsrI.,  Regittrc  d'an-âti,  n»  67,  fol.  113. 


«  Mercredi  dotizieimo  d'anust  i572,  en  la  grand  chambre  : 
«  Sur  la  requi^tc  présentée  par  le  syndic  de  l'Université  de  Toulouse,  veu 
l'arrêt  de  la  Court  du  unzième  juillet  1ô64  et  le  dire  du  Procureur  général  du 
Roy,  la  Ck>ur  ayant  cs|,'ard  à  icclle  requeste  a  l'ait  et  fait  inhibition  et  défende 
à  tontes  personnes  de  quelque  état  et  condition  que  soient  de  s'cntremestrc 
ou  mesler  de  pratiquer  eu  la  présente  cité  de  Tlioulousii  eu  l'eslat  et  Faculté 
do  Médecine  que  ne  soient  docteurs  ou  licciu-îés  en  icelle  Faculté  et  aprouvés, 
ayant  rcccu  et  obtenu  leuis  dits  degrés  en  Université  de  Montpellier,  Paria^ 
Tholosc  ou  autres  Universités  fameuses,  ou  en  lieu  d'icellc,  et  ce  sur  peine 
de  bannissement  et  aultre  arbitraire,  sauf  ù  ceulx  qui  n'auront  receus  les 
dits  degrés  de  docteurs  ou  licenciés  en  une  des  dites  Universités,  mais  en 
aultres,  de  se  pouvoir  présenter  par  devant  les  Rocteur  et  Chancelier  de 
ladite  cité  de  Tholose,  ponr  estre  examinés  sur  leui'  savoir  et  capacité,  tant 
en  théori(|ue  (|uo  [:rati(iue,  jiour  après,  ouy  le  rapport  <|iii  eu  sera  fait  par 
Icsdits  Recteur,  Chancelier  et  docteurs  régens  en  médecine  aux  commissaires 
députés  par  la  Court  pour  la  relTormation  de  ladite  Université,  eslre  par 
icclle  Court  pourveu  sur  la  permission  de  pouvoir  exercer  et  pratiquer  l'arl 
de  médecin  eu  Tliolosc,  conmic  il  appartiendra;  enjoignant  au  dit  suppliant 
et  Recteur  et  requis  de  ladite  Faculté  de  Médecine  ;  faire  mcltieà  eséculiou, 
garder  et  entretenir  et  observer  le  contenu  en  cet  arrêt...  '  • 

1572  -  38  août.  —  <■  La  Cour  en  traictant  et  délibérant  ce  jourd'hui  du 
fuit  de  l'élection  à  la  Régence  en  la  Faculté  de  médecine  en  l'Université  de 
Thoulouse,  à  présent  vaccant,  advertie  cpie  au  iioinhrc  de  ceulx  qui  ont  été 
receus  en  dispute  et  ont  actuellement  ilisputé  et  ont  lespondu  suyvant  les 
arrêts  d'icelle,  prétendants  à  ladite  réjfenco,  en  y  a  aucun  tjui  n'ont  été  agré- 
gés à  ladicte  Université  commit  est  requis  pai'  les  statuts  d'iceUle,  à  cause  de 
quoy  au  reste,  ils  fussent  trouvés  des  qualités,  cappaeilé  et  suhisanee  reciiii- 
ses,  il  pourroit  être  fait  difficuUé  à  leur  élection,  a  déi'laré  et  an'csté  que 
Buyrant  les  précédentes  délibérations  sera  dcrechief  enjoint  au  recteur  et 
docteurs  regens  de  ladite.  Université  se  assembler  dans  trois  jours  pour 
estre  par  eulx  procédé  à  l'élection  pour  la  proinolion  de  ta  dite  régence 
de  ung  des  dessus  dits  qui  onl  été  receus  eu  dispute  et  qui  ont  dis- 
puté et  respondu  suivant  lesdits  arrêts,  à  la  cliarge  toutefois  que  celuy 
qui  sera  ainsi  esleu,  sera  tenu  avant  sa  dite  réception  en  ladite  régence, 
86  capter  et  agréger  au  corps  de  ladite  Université  en  satisfaisant  les  droits 
dus  et  qui  est  de  coutume  payer  pour  ladite  agrégation'.  Et  oii  ledit  esleu 
ne  pourroit  présentement  avant  sn  récejition  satisfaire  les  droits  sera  néan- 
moins procédé  à  sa  dite  réception  sans  préjudice  desdits  droits,  lesquels 
pourront  après  estre  prins  et  retenus  par  les  dits  Recteur  et  docteurs  régens, 
des  premiers  deniers  qui  adviendront  audit  esleu  des  esmolumena  de  sa  dite 
régence,  et  pour  ceste  fois  seulement  et  sans  conséquence  ;  enjoignant  eu 


«  .\rcli.  du  Pari.,  67,  fol.  352  ;  MidenfanI,  Vlll,  fol.  H6. 

'Tout  docteur  ou  licencié  pas-sint  d'une  Univornilé  à  une  autre,  soit  pour  exél*- 
cer,  «oit  pour  professer,  ét<iit  tenu  de  se  faire  «  agréger  «  à  celle  établie  dans  la 
Tille  où  il  se  proposnil  de  résider.  Ce  qui  prouve  que  les  deux  concurrenl.-i  pour 
cette  chaire  n'étaient  point  licenciés  ou  docteurs  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Tou- 
louse. 
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oultre  aux  dits  Recleur  et  docteurs  ri'gcns  procéder  ;i  la  lïdv  élection  en  toute 
inU^grilé  et  aurelé  de  conscience,  suyviint  les  statuts  de  ladite  Univcrsilé 
arrests  de  la  Cour,  sans  aulcunc  indue  affection  ou  faveur'.  » 

Nous  ne  savons  si  lachaii'f  fut  altribuée  à  1  lui  des  deux  candidali 
ou  si  elle  resta  longtemps  vacante  :  mais  nous  avons  lieu  de  croir 
qu'elle  fut  donnée  à  Alvarus,  que  nous  Irouverons  régent  ii  la  date 
du  24  janvier  1581  *.  Peut-être  entre  Alassin  et  Alvarus  y  eut-il  va^M 
anlre  régent  :  Dassier  n'en  dit  rien.  ^^ 

1574  -  31  décembre.  —  En  fin  d'un  arrêt  empêchant  Bernard 
Lapoinle,  grannnairien,  d'exercer  le  rectorat-'',  la  Cour  enjoint  aux 
régents  de  porter,  tant  aux  écoles  qu'ailleurs  v  h  la  ville  et  actes 
publics  »  des  habits  décents,  propres  et  convenables  à  leur  profes- 
sion, de  mettre  le  chaperon  de  régent  ainsi  que  le  faisaient  tous 
leurs  prédécesseurs  et  cela  à  peine  de  ôOO  livres  et  de  privation  di 
leurs  droits  *. 

Le  rectoral  était  le  monopole  de  la  Faculté  do  droit  :  les  régents 
es  Arts,  soutenus  par  leurs  collègues  de  la  Faculté  de  Médecim 
essayèrent  d'obtenir  à  leur  tour  cette  charge  renouvelable  tous  lei 
trois  mois.  Un  long  procès  naquit,  qui  allait  durer  près  de  cent 
années  sans  changer  rélal  des  choses,  et  dont  on  trouvera  l'histo- 
rique dans  les  pièces  énumérces  dans  l'arrul  du  Conseil  d'Etat  d 
21  mai  1691  qui  mit  temporairement  fin  au  débats 

1579  -  mai.  —  Extrait  d'une  ordonnance  du  roi  Henri  III,  cott 
cernant  les  Ecclésiastiques,  la  Justice    les  Universitèa,  donnée 
Blois,  en  mai  1570. 

Anr.  LXVII.  —  Nous  entendons  que  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  sortes  remoif 
li-anccsdes  trois  Etats, ci-devanltenusen  la  ville  d'Orlénns. lettres  decomniissions 
soient  expédiées  et  adressées  à  certain  nombre  de  notables  personnages  que 
nous  députerons  pour  dedans  six  mois  voiret  visiterlous  lesprivilèges  octroyés 
aux  Universités  par  les  Rois  nos  prédéresscurs,  ensemble  la  fondation  des 
collèges  et  la  fondation  de  feu  le  cardinal  d'Estoutoville,  et  ce  fait,  procéder 
à  l'entière  réformation  et  rétablissr'mont  de  l'exercice  tt  discipline  desdites 
Universités  et  collèges,  nonobstatit  oppositionsou  ■ppulIations<piekonque8.  Et 
cependant  pour  y  donner  quelque  règlement  avons  ordonné  ce  qui  suit 


<  Arch.  du  Pari.,  reg.  G7,  fol.  406;  Malenfant,  Vlll,  fol.  150. 

"  Arcli.  notariales,    rog.  Céleri.  1581,  p.   75.  Alvarus  signe,   comme  régent  i 
F.iculté  de  Médecine,  une  procuralion  générale  de»  cnailres  de  l'Universilé. 

»  Un  arrùt  du  8  juillet  1508  (Arch.  du  Pari.,  reg.  59,  fol.  615)  obliKoail  les  ré- 
gents *  élire  uti  recteur  avec  défense  à  lapoinle.  régent  aux  Arts,  de  chercher  à 
exercer  la  charge  de  recteur.  Do  Malenfant,  VU,  fol.  117. 

•  Arch.  du  Pari.  reg.  71.  fol    115;  Malenfant.  VIII,  p.  222. 

^  neiHteil  des  Edita  et  ddclaititions  du  Roi,  arrests  de  ton  conieil  et  deiai 
de  Parlement  (Vc  Tuulousc.  Toulouse,  1722. 
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AnT.  LVIII.  —  En  chacune  Université,  tous  les  ans,  seront  faits  principes 
et  Ipctares  ordinaires  en  chacune  des  Facultés  dont  elle  sera  fondée  ;  autre- 
ment sera  interdite  la  provision  des  degrés  en  la  Faculté  de  laquelle  les  prin- 
cipes n'auront  été  faits,  ni  les  lectures  ordinaires  continuées. 

Art.  LXXVI.  —  Voulons  que  toutes  élections,  tant  de  Recteurs,  Pro- 
cureui-s  intrans  que  autres  iliifnités,  oftices  ou  charges  desdites  Universités 
soient  faites  à  l'avenir,  sans  brigues,  ban(iuets  ou  autres  choses  tenduns  i 
comiption  de  voix  et  sulfrag-e,  ou  sédition,  sur  peine  d'élre  déclarés  inca- 
pables de  telles  dignités,  charges  et  olïlces,  oii  aucuns  scroient  entrés  par 
telles  brigues  et  moyens  sinistres,  et  de  quarante  écus  d'amende  applicables 
aux  pauvres. 

Akt.  LXXXJII.  —  Ne  seront  délivrés  aucuns  mandemens  par  les  conser- 
vateurs des  privilèges  apostoliques  ou  royaux,  ni  par  leurs  greffiers,  pour 
écoliers,  docteurs  régens,  principaux  lecteurs,  bedeaux,  messagers,  suppâLs 
ou  oITlcicrs  des  Universités,  que  premièrement  ne  leur  apparoisse  des  lettres 
testimoniales  de  l'étude,  régence,  lectuic  et  service.  Ne  vaudront  telles  lettres 
testimoniales  d'écolier  si  elles  ne  sont  signées  de  leurs  principaux  ou  doc- 
teurs actuellement  régens,  lisant  ordinairement,  et  ne  seront  délivrées  et 
expédiées  sinon  aux  écoliers  présens  en  personne,  et  lesquels  pour  cet  cffst  se 
Muscriront  au  papier  du  recteur. 

AnT.  LXXXIV.  —  Tout  examen  sera  fait  et  chacun  degré  passé  en  public, 
où  se  trouvent  tous  les  maîtres  et  docteurs  régens  de  la  Faculté,  assistés  des 
bedeaux,  selon  les  anciennes  solemnitës  et  cérémonies,  Ie.9quellc8  nous  en- 
tendons être  inviolahtement  gardées,  et  ce,  sans  faire  aucuns  banquets;  dé* 
clarons  toutes  collations  de  degré  faites  en  chambre  et  en  privé,  nulles 
et  de  nul  effet  et  valeur. 

.\nT.  LXXXV.  —  Les  degrés  ne  seront  conférés  sinon  à  personnes  que 
auront  étudié  par  temps  intervalles  opportun,?,  selon  les  ordonnances  des 
Kois  nos  prédécesseurs,  dont  ils  seront  tenus  faire  apparoir  par  certificat  et 
rapport  de  leurs  Régens  et  Recteurs. 

Amt.  LXX.WII.  —  Nul  no  pourra  pratiquer  en  médecine  qu'il  ne  soit  doc- 
teur en  ladite  Faculté.  Et  ne  sera  passé  aucun  maître  chirurgien  ou  apotbi^ 
Caire  es  ville  où  il  y  aura  Université,  que  les  docteurs  régens  en  médecine 
n'aient  été  présens  aux  actes  et  aux  examens  et  ne  l'aient  approuvé  :  aussi  et 
en  leur  présenne  seront  visitées  deux  fois  Taii  les  boutiques  des  apothicaires, 
le  tout  sans  préjudice  des  statuts  et  règlomens  particuliers  qui  se  trouycwnt 
être  faits  sur  ce  par  les  Rois  nos  prédécesseurs  et  arrêts  do  nos  cours 
(v.  Edit  demai-8  1707). 

>Abt.  LXXXVIIl,  —  Notre  intention  est  que  les  Univereités  jouisseot  res- 
ctivement  de  tous  et  chncuns  des  privilèges  dont  elles  ont  par  ci-devant 
bien  et  dueraent  joui,  nonosbtant  que  les  lettres  de  leurs  susdits  privilèges 
se  trouvent  perdues  etadiléus  par  le  moyen  de  troubles  ou  autrement*. 


'  Becueil  d'Edita,  ari-esls  ordonnances,  VIll,  179. 
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1581  -  30  avril.  —  Jérôme  Larroche  est  décédé  ce  jour-là,  ainsi 
que  lions  l'apprend  rinscription  placée  au  bas  de  son  porlrail  el 
rapportée  plus  haut'. 

13  septembre.  —  Mais  Larroche  n'avait  pas  conservé  sa  chaire 
jusqu'à  ce  jour  :  malade,  il  avait  démissionné.  La  Cour  cependant 
;«ltendit  qu'il  fût  morl  pour  autoriser  le  recteur  et  les  régents  à 
procéder  à  l'élection  de  son  successeur-.  Or,  il  est  probable  qu'il 
n'y  eut  point  d'élection,  car  le  nouveau  régent  (ut  nommé  sans 
concours'  et  par  le  bon  plaisir  du  Parlement  qui  n'ht^sitait  pas, 
pour  une  fois,  à  violer  les  statuts  et  règlements  qu'il  était  chargé 
de  faire  observer.  Mais  le  Parlement  avait  ses  raisons. 

Kn  effet,  le  nouveau  titulaire  de  la  chaire  vacante  fut  Augier 
Ferrier,  le  protégé  de  Catherine  de  Médicis  et  l'ami  du  garde  des 
sceaux  Bertrandi  ;  il  devait  rester  régent  jusqu'à  sa  mort,  en  1588, 
c'est-à-dire  pendant  sept  années.  Voici  quelques  détails  sur  ce 
docte  personnage  (jui  fut  pendant  longtemps  regardi'  comme  un 
des  plus  illustres  enfants  de  la  cité  palladienne,  et  sur  lequel  Das- 
slor.  directeur  de  l'Ivcole  de  m('decine  de  Toulouse  en  1)^40,  a  pu- 
blif  une  élude  fort  documentée  à  laquulle  nous  ferons  de  larges 
vmprunls  pour  compléter  nos  propres  recherches*. 


Aubier  Ferrier  naquit  à  Toulouse  en  1513.  Il  était  le  Qls  d'un 
liubilo  praticien,  médecin  et  chirurgien  à  la  fois,  qui  soigna  son 
cdmaliou.  Dus  qu'il  eut  tergiiné  ses  études,  il  aborda  la  médecine 
ukiIh  no  voulut  pas  prendre  son  grade  de  docteur  à  Toulouse  où 
U'H  deux  régonls  de  lu  Faculté  continuaient  à  expliquer  à  leurs 
riu'i's  él^vos  lu»  commeitt!iin.'S  d'Aviceime  i.-t  d'Averroès.  Il  alla  à 
Montpellier  et  reçut  le  bonnet  de  docteur  sous  Jean  Schyron  dont 
Il  iivult  suivi  les  leçons''  ;  c'était  en  1540"  et  il  n'avait  que  27  ans. 
Hi-  li'i,  il  so  rendit  à  Paris  où  il  rludia  s|iécialemenl  les  inalhéma- 
ll(iue«*  ol  riistrulogic.  Kn  1543,  de  retour  à  Toulouse,  il  s'occupa 


'  Viiii'  iwnc  7r>. 

•  Aivli.  <lii  l'url,,  rot!.  8»,  fol.  fi89.  v». 

4  |)'.i|ir.''H  II  li'tti'MiU'  iiiHcrilv  mi  baB  de  son  porlruil. 

•  I'  l'iiii'  ot  ci'ili>|iic  d'Aiitjior  Iw-rrier  iii  Mèninire»  delà  Sociale  de 
i/A(.  irijif  fi  l'hariinirii-  île  Toulouse,  18i7. 

"  Aoliui-,  //•«<iiin'  lie  In  h'iiruUi-  tir  ih-ilecine  de  Montpellier,  liv.  V,  p.  350.  La 
lUitniiifiliir  7ui(/iMii(iirif'  ■'!  C.hvrt'uu,  IHvt.  des  w.  uiédicalei,  prolcndenl  qu'il  dc- 
xliil  docl  iir  .1  Moiltiiuhiin. 

"  Lu  l.'sltl,  dil  Elui  duii»  non  Dielionnaiiv  Itiêtonqite  de  la  Alàlccitie. 
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de  trouver  un  remède  souverain  ooolre  la  peste  qui  décimait  alors 
la  population.  En  ir>48  il  publiait  ?oii  premier  ouvrage  :  Remèdes 
jiréservntifn   e(  cuiaiifs  rie  ta  pente,  nouveltament  composén  par 


AUOIER   FERRIER 
Donin  do  f.  Roocc» 


tnntmre  Offiei'^  Février,   invdecin  natif  de  Zom/oksc  ;  imprimé  à 
Toulouse  par  Guion  Bodeville,  in-lG,  îHi  pages*. 
Quelques  mois  après,  il  donnait  son  traité  ;  Dea  jugements  astro- 


'  En  15i0,  il  signait  Oger;  plus  l.-ird  il  nigne  lotijoui'S  Aitgier. 
'  Ri'M'dil^  à  I,yon  par  Joaii  Uo  Toiirnes,  m  \b\S,  à  Paris  on  1619  el  à  Toulouse  en 
1*30  uii  moment  où  l'un  prenait   des  mesures  pour  empêcher  la  ptrnéiratlon  en 
r  Languedoc  de  la  peste  d<'  Maiseilli', 
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nomiques  sur  les  nativités*  dédié  à  la  Reine  de  France,  Catheri 

de  Métlicis.  Son  livre  eiiL  un  gros  succùs*.  Présente  à  la  Reine  p; 
Bertraiidi  de  Toulouse,  Garde  des  sceaux,  il  devint  aussitôt  si 
prott-gé.  Catherine  croyait  ù  l'in!litence  des  astres  et  était  t: 
versée  dans  la  pratique  de  la  cabale  et  l'art  des  lioroscopes  :  la 
science  de  Ferrier,  son  brillant  esprit,  ses  belles  manières  l'avaient 
rapidement  conquis.  Mais  le  rôle  de  courlisaii  n'était  pas  du  goi'il 
de  Ferrier;  il  profita  d'un  voyage  de  sou  ami  Berlrandi  à  Rome 
pour  quitter  la  Cour  et  rentrer  à  Toulouse 3,  précédé  par  une 
réputation  de  science  que  lui  avaient  fait  les  succès  de  sa  pratique 
et  la  vogue  méritée  de  ses  livres. 

Le  24  septembre  1581,  il  était  nommé,  sans  concours*  et  d'apr 
le  désir  exprimé  du  Parlement,  professeur  de  médecine  à 
Faculté  5. 11  était  depuis  quelque  temps  médecin  à  THôtel-Dieu  :  ses 
nouvelles  fonctions  ne  lui  permettant  pas  d'occuper  deux  charges 
à  la  fois,  il  donna  sa  démission  de  médecin  le  8  novembre  1581". 
Pendant  sept  ans,  il  s'acquitta  de  celle  charge  et  mourut  à  la  fin 
de  l'année  1588,  d'une  infiammation  d'entrailles''.  Sa  mort  fut  un 
jour  de  deuil  :  les  poêles  le  pleurèrent  et  la  Faculté  fit  placer  son 
portrait  dans  le  .sanctuaire  où  elle  prenait  ses  décisions.  Ferrier  a 
laissé  de  nombreux  ouvrages  <rdoni  les  bibliographes  ont  conserve- 
les  titres,  dit  Astruc,  mais  qui  ne  sont  guère  lus  ».  Outre  son 
Traité  (le  la  Peste,  destiné  surtout  au  [lubiic  et  dans  lequel  il  pré- 
conise ce  seul  remède  :  «  se  relirer  du  lieu  infect,  s'en  aller  loiii| 
et  revenir  tard.:.  »  *,  il  a  publié  : 


m 


îr  loiii^i 


■  Pi-'lil  in-S  de  220  pages,  imprimé  ea  ilaliqaes,  par  Jean  de  Touraes  à  Lyon 

ijr.0. 

'  Li'  t7  jtiillPl  lâtB,  au  morncnl  de  piirlir  pour  Paris,  il  fit  un  premier  testament 
(Arcli.  noiarialfs,  CiirJon  Testamentii,  Chutissade,  nolairc;  original  l'critdela  main 
de  l'Vrripr.) 

''  l.c  I"  avril  lôTI,  it  fait  un  second  testament,  chez  lui,  rue  Scrminiëre*  (me 
Piiinl-Hotni"',  Arcli.  notariales,  Carton  Tant.,  Farjonel,  notaire. 

*  iM.  Catihel  coiinnol  une  erreur  quand  il  dit  ()ii'il  l'obtint   au   concours  (voir 
notice  sur  l'Kroh  de  Mrtieciiw  de  Toulnitae,  18H7,  p.  13). 

^  Ferrier  est  depuis  trois  mois  régent  l'i  In  Faculté,  quand  il  écrit  un  troisième 
leslanienl,  le  17  décembre  1581.  Outrede  nombreux  détails  sur  sa  famille,  ce  tes- 
lameul  nous  renseigne  sur  la  fortune  do  Ferrier  qui  était  fort  riche  et  qui,  outre 
se»  maisons  do  la  nio  Serminières,  possédait  un  immeuble  rue  du  Fourbastard  et 
den  niél»irii-M  à  Castillon  et  Uliignac.  (Arch.  not.,  Cart.,Teal.,  Farjonel,  notaire.) 

"  Arcli.  hospitalières,  Série  E,  reg.  IV.  fol.  41  et  42. 

''  Quelques  mois  avant  sa  mort,  le  16  août  15â8,   Ferrier  rédige  un   qaatri( 
testament.  (Arch.  not.,  Cart.  Test.,  Farjonel,  noi.) 

•  Trois  mots  contre  hi  peste  ont  plus  d'effet  que  l'art  : 
S'enfuir  vite,  aller  loin  et  revenir  bien  tard. 

Les  Italiens  appellent  co  remède  In  pilule  aux  trois  adverbes.  Pnpoiii  De  la 
l'ciU;  II,  17. 


ae 


^ 


w 


loer  ae  commis,  imprimé  à  Leyde  en  1545)  ei  réimprime  aepuis, 
87  pages,  petit  iii-8  précédé  d'une  préface  et  suivi  de  innximes 
tirées  d"Hippocrate,  de  Galien  et  de  Syaésius.  C'est  une  page  de 
philosoptiie  médicale,  où  raiiteui-  attire  raltention  du  médecin  sur 
les  songes  qui  peuvent  renseigner  sur  la  santé  ou  la  maladie. 

Liber  de  Diebua  decretoriis  secundum  Pythagoricam  doctrinam 
et  Aatronomicam  observât ionem,  Leyde  1541-49,  réimprimé. 
60  pages,  petit  in-8. 

De  Pudendaffrd,  Tolosie  1553,  in-12,  réimprimé,  analysé  par 
Aslruc  dans  son  traité  des  maladies  vénériennes,  a  C'est  une  dis- 
sertation savante,  ingénieuse,  riche  d'aperçus  nouveaux  et  utiles 
sur  cette  terrible  maladie  que  Christophe  Colomb  rapporta  de 
Saint-Domingue;  le  mal  eapaguol  y  est  dépeint  avec  les  affreux 
symptômes  qui  lui  font  ordinairement  cortège.  Rien  ne  manque 
au  tableau,  ni  les  accidents  primitifs,  ni  les  accidents  secondaires. 
Le  traitement  est  parfailemenl  indiqué  suivant  les  phases  de  la 
maladie  et  sa  gravité,  suivant  l'Age,  la  constitution  et  la  position 
(les  malades...  Ce  traité  lit  le  plus  grand  honneur  à  Ferrier  ;  il  fut 
accepté  comme  classique  dans  les  écoles  et  traduit  en  français  en 
faveur  des  chirurgiens  et  barbiers.  Scaliger*  allait  jus(iir:i  dire 
que,  «  ces  commentaires  étaient  si  parlails,  qu'ils  ùleraient  dans 
l'avenir  atout  médecin  la  fantaisie  d'écrire  sur  cette  matière*.  » 

Vera  methodun  medendi  d nohiis  libriscomprefieitsa,  in-S,  Tolosffi 
1557,  apud  Pelrum  Dupuy.  Réimprimé  depuis.  Cet  ouvrage  est 
suivi  des  Castigationes  pracdcœ  medicinœ  ejusdem. 

I^e  Vera  Meihodus  est  regardé  comme  l'œuvre  capitale  de 
l'errier.  C'est  une  [)araphrase  du  livre  de  la  Méthode  de  Galien. 
Après  avoir  parlé  de  l'office  du  médecin  et  des  indications  cura- 
tives,  il  éniimère  les  remèdes  à  employer,  tout  cela  en  un  style 
clair,  élégant  et  suivant  un  plan  très  méthodique,  Il  conseille 
d'agir  sur  le  moral  des  malades,  tandis  que  les  médicaments  agi- 
ront sur  les  organes.  Dans  les  Castigationes,  il  raille  les  empi- 
riques polypbarmaques  et  les  charlatans,  les  médicastres  qui 
déshonoraient  la  médecine,  leur  efTronlerie,  leurs  affreux  apo- 
zèmes  et  remèdes  puants,  leurs  onguents  et  emplâtres  complexes 
dont  on  cuirassait  le  malade  comme  d'une  armure,  etc. 

Ferrier  cultiva  aussi  la  poésie.  Lafaille  [Annales,  II,  preuves, 
p.  72),  cite  une  pièce  de  vers  placée  sur  un  des  arcs  de  triomphe 
construits  à  l'occasion  de  l'entrée  du  roi  Charles  IX  à  Toulouse. 


I  Médecin  d'Agen,  un  de  ses  amis 
*  Daasier,  oj».  cil. 
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Sa  lutte  avec  Bodin,  auteur  d  un  Trai(é  de  la  République  dans 
lequel  il  disaitait  la  science  de  Ferrier,  est  demeurée  légendaire'. 

I.a  Roche-Fl.Tvin  cile  quelques  extraits  d'un  travail  inédit  de 
Feri'ier,  oii  celui-ci  se  niotitre  médecin  légiste  ou  politique, comme 
on  le  disait  alors.  Ferrier,  consulté,  y  donne  son  avis  sur  les 
Loup-garoux  et  les  Ladres,  sur  V Epreuve  du  sang  que  l'on  faisait 
subir  aux  assassins  ou  prévenus,  sur  la  question  de  savoir  si  les 
médecins  peuvent,  sans  manquer  aux  lois  civiles  et  canoniques, 
traiter  les  maladies  par  les  charmes  et  les  caracthères^. 

Médecin,  philosophe,  politique,  courtisan,  astrologue  et  poète, 
Ferrier  ne  fut  point  cependant  parmi  les  premiers  de  son  siècle, 
le  siècle  de  la  Renaissance.  Le  premier  à  Toulouse  il  secoua  le 
joug  des  Arabes  pour  revenir  aux  pures  doctrines  d'IIippocralc.  Il 
imprima  sou  impulsion  à  l'école  Toulousaine  et  contribua  puis- 
samment à  lui  donner  le  caractère  qu'elle  conserve  encore. 

Son  portrait,  nous  appren<l  Baour^,  ornait  un  des  angles  de  la 
salle  d'assemblée  de  l'ancienne  Faculté  de  Médecine,  avec  ceux 
de  Lupus,  Raymond  de  Sebonde  et  Satichez.  Il  fait  encore  partie 
de  la  galerie  de  la  Faculté;  on  y  lit  au-dessous  :  «  Augerius 
Ferrier,  antecessor  Regius  in  saluberrima  facultate  Academiœ 
Tolosanœ ,  nominaius  sine  diaputatione  propter  nieridim  et 
supremœ  curiœ  votum,  die  24  septemb.  anno  1581 ,  defunctus 
anno  1588.  r>  Son  buste  était  autrefois  au  Capilole,  dans  la  salle 
des  Illustres:  les  reslaurateurs  rlu  monument  avaient  fait  de 
Ferrier  un  Du  ferrier  et  de  Jean  Bodiu  un  Badin,  dans  l'inscription 
placée  au-dessous  et  qui  avait  été  composée  par  l'annaliste  Lafaille  *. 

1582.  —  Au  moment  où  Ferrier  venait  occuper  la  chaire  vacante 
par  le  décès  de  Larroclie,  un  autre  régent  doiU  nous  avons  men- 
tionné le  nom,  Alvarus,  occupait  depuis  le  24  janvier  l.-)81,  et  pro- 
bablement bien  avant  cette  date,  l'autre  chaire  de  la  Faculté.  Bien 
que  nus  recherches  aient  été  laites  hâtivement,  elles  nous  ont 
permis  pourtant  de  réunir  quelques  précieux  documents  sur  ce 
maître  qui  occupa  pendant  plus  de  trente  années  l'une  des  chaires  de 


'  Voir  Bodin  :  Di'monomnme  de»  Sorciers,  p.  2f)l  ;  Du  Mège,  llisloirc  des  Ins- 
tHvtUmn  dr  In  villf  de  Totilouse,  p.  117.  On  y  apitrcnd  que  Kerripr  demeurait  non 
loin  du  U  nounc  M.  Cuul>el.  o;i.  rit.,  dit  qiio  l^i  rx^uJe  de  l;i  tnai!>on  (fu'il  habitait 
eitUU-  ("ucorc  dans  lu  cour  du  n»  39  île  hi  rui;  Suinl-Uuiiic. 

*  .l>i\'<»  notahlrt  du  Parlenwnl  de  Toulouse,  p.  171  ;  LX,  arr.  i,  p.  158;  LUI, 
arr.  IV.  Vil.  an.  1.  p.  2.3«. 

>  .ilmanach  llittorigue  du  Languedoc,  1780, 

'  Ci'tte  iiuicriplion  est  imprimée  au  verso  du  litre  de  son  Traité  de  la  Pe$te, 
duis  l'éditioo  de  1790. 
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Faculté.  Percîn',  le  premier,  lavait  cité  au  nombre  des  savants 
professeurs  de  l'ancienne  école  et,  après  lui,  Dassier  *  lui  faisait 
occuper  en  ir)8'2  la  deuxième  chaire  d'hygiène  et  de  thérapeutique, 
vacante  par  le  décès  d'Alassin.  Ct^tait  ù  peu  près  tout  ce  que  nous 
savions  de  lui,  son  portrait  ayant  sans  doute  disparu  de  la  galerie 
de  la  Faculté  au  inornent  des  bouleversements  de  1793. 

Emmanuel  .\lvarus  était  probablement  Portugais,  originaire  de 
Béga  ou  Bésat  en  Lusitanie,  comme  ses  deux  frères  dont  nous 
avons  pu  retrouver  les  lettres  de  naturalilé,  Rodric  Alvarus^, 
docteur  en  médecine  et  Ferdinand  Alvarus*,  docteur  régent  en 
théologie  ù  l'Université  de  Toulouse.  Nous  ignorons  à  quelle  épo- 
que il  vint  se  fixer  à  Toulouse  :  en  tout  cas,  dès  1572,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut,  il  rUsputait  pour  une  chaire  vacante  à  la  l'acuité 
^de  médecine  :  nous  supposons  qu'il  fut  élu,  mais  rien  ne  nous  per- 
met de  le  certifier. 

Le  24  janvier  1581,  il  est  désigné  comme  régent  dans  une  pro- 
curation des  maîtres  de  l'Uni ver.silè  ^.  Le  13  mars  de  la  même 
année,  il  assiste  à  une  délibération  oii  l'on  nomme  le  trésorier  de 
l'Université  8.  En  158.">.  le  l'.t  mai,  il  assiste  avec  Ferrier  à  une 
réunion  des  régents,  assemblés  dans  la  salle  des  Frères  Prêcheurs, 

Ipour  discuter  sur  la  question  du  rectoral  qui  allait  diviser  l'Uni- 
versité en  deux  camps  '.  Au  mois  de  novembre  dudil  an,  il  est  en 
procès  avec  Jean  Brye,  son  beau-frère^.  En  15!X),  avec  Dumay  qui 
a  succédé  à  Ferrit-r,  il  assiste  à  diverses  délibérations  de  l'Uni- 
versité au  sujet  de  la  querelle  du  rectoral"',  eJc.  De  IGOO  jusqu'à 
sa  mort  en  1012,  il  préside  alternativement  avec  son  collègue 
Dumay  à  la  réception  des  chirurgiens  à  la  grande  maîtrise,  à  celle 
des  chirurgiens  de  la  peste,  etc.  '". 
^ft  Le  7  juillet  1G07,  Emm;inuel  .\Ivarus,  conseiller  et  médecin  du 
^■Roy,  fait  son  testament".  11  demande  à  ôlre  enseveli  en  l'église  du 

I chapitre  du  couvent  des  Frères  Prédicateurs,  dans  le  lombeau  où 
•  HitlorUf.  Cnuventm...,  lOOT,  p.  196. 
'  Mi'fnoireg  >\i-  TAcid.  de  Toulouse,  ifôS,  p.  418. 
'Arcti.  du  Pari.,  HegiHlre  ite»  Itisinualioni,  VU,  fol.  416. 
*  ll/id.,  ri<g.  150,  fol.  191.  Arrél  confirmant  la  lettre  de  naturaliU^  de   Ferdinand 
Alv,irus. 
*  Arch.  notariales,  reg.  CiMi-ri,  l.">81,  p.  73. 
«  Ibid.,  reg,  0!l..iri,  0000,  fol.  222. 
'  Arch.  doparletnentiiles.  Fonih  D.  liasse  10. 
'  Arch.  hospitalières.  Serin  B,  liasse  12. 

I'  Arch.  dêparlemenlales.  Fondu  D,  liasses  10  et  16. 
«»/6i</..  Série  E,  reg.  1150. 
"  Arch.  nolarialeg,  reg.  Mayran,  1612,  fol,  428. 
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reposent  sa  femme,  son  frère  le  chanoine  et  ses  petits  enfants  el 
sur  lequel,  après  sa  mort,  ses  héritiers  feront  graver  l'inscription 
suivante  : 

*  Hoc  Christophoro  Alvaro  canonico  et  avunculo  digniisimo  et  Emanue 

AliHiro  pareiiti  obtervatidiasimo  filii  poiuerimt  et  hteredibus meiuU.... 

anni '  » 

Il  demande  desimpies  honneurs  funèbres,  lègue  aux  pauvres  dfl 

l'hùpital  Saint-Jacques  les  arrérages  qui  lui  sont  dus  pour  sa 
régence,  par  les  prélats  ou  sur  les  salins  du  Languedoc,  et  lègue  à 
ses  deux  fils  la  maison  où  il  réside  «  située  à  la  Bourse  et  rue  de 
Saint-Martin  «.uneautre  maison  située  rue  des  «Trois  liois  Vieux» 
et  diverses  métairies  situées  aux  environs  de  Toulouse.  11  mourut 
le  7  ou  le  8  avril  1(512,  puisqu'il  fut  inhumé  le  9  :  »  Le  9  dudit 
moys  Manuel  Alvarus,  docteur  régent  de  l'Université  de  Tholose 
et  médecin,  âgé  de  soixante-sept  ans,  fut  enterré  aux  Jacopins*  ». 
Alvarus  avait  sans  doute  une  grande  réputation  de  savoir,  car  il 
était  souvent  consullé,  ainsi  que  sou  frère  l^odric,  médecin  de 
l'Hôtel  Dieu  Saint-Jacques  vers  1012  :  à  la  fin  du  seizième  siècle  et 
au  commencement  du  dix-septième,  ils  étaient  souvent  appelé! 
pour  pratiquer  l'aulopsie  des  pestiférés,  dans  la  banlieue  toulou- 
saine ou  les  déparlements  voisins^.  On  ne  connaît  de  lui  qu'ut 
seul  ouvrage,  sans  grande  valeur  d'ailleurs. 

Sommaire  des  reméiieg  tant  préservatifs  que  curatifs  de  la  peste,  composé 
par  M.  E.  Alvants,  docteur  régent  en  la  Faculté  de  Médecitxe  à  V Université 
de  Tolone.  A  Tolose  par  la  vefve  de  Jacq.  Colomiez,  1628  (in-12  de  36  pages.) 

L'édition  que  nous  connaissons  est  de  1628  :  nous  ignorons 
l'ouvrage  tut  publié  après  la  mort  d'Alvarus  ou  s'il  s'agit  d'unfl 
réédition*. 


'  Percin,  op.  cit.,  p.  36;{,  col.  1.  dil  que  dan.s  le  cimoliére  des  Krères  Prêcheurs, 
nu  milieu  dos  tu  m  lies  des  notublcstoulousiiins,  g  fiiniuji  iNi-api(i(/i(ni  lerttu  parti 
on  trouve  hi  tombe  .siiiv~iinte  : 

<  .1/ii(s  est  tumuliui  sic  inscriplus  :  Christophoro  Alvaro,  canonico  avun 
culo  dignissimo  et  Emanueli  Alvaro  professori  reijio  in  faeultate  medicin 
pnrenti  observanlissimo  filii  posuerunt. 

«  Sc'Jlum  privfert  aerpentem  inter  duas  Stella*  cum  lineis  transvcrsalibus, 
siibtus  qtias  est  s/e/ta.Gallire  «n  gujuvre  entre  deux  estoiles,ou  cantonné  de 
deux  estoiles  au-dessus  de  dexix  jumelles  et  une  troisième  estoilc  en  ]>ointc...  » 

•  Arch.  municipules,  Livre  des  décès  de  la  Dau)-ail«. 

^  Rumeau,  JLii  peste  à  Grenade  au  seizième  et  au  dix-septii'me  siècles  dans  la 
flfi'iM'  Méridionale,  1886. 

<  On  trouvera  de  noinbrt>ux  détails  sur  Alvania  el  sa  fumille  aux  Archives  nota4 
riuipg  dans  lea  registres  de  Maynin  (IGOl-ieti),  de  Deortis  (161S),  de  Canac  et 
Ruihcres. 
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1588  -  9  septembre.  —  Ferrier  était  mort  vers  le  milieu  de  l'an- 
née 1588:  sa  chaire  ne  resta  pas  longtemps  vacante  ainsi  que  nous 
l'apprend  l'inscription  suivante  '  : 

<  Anlonius  Dumay  inmedicina  regem  electus  9  die  metui»  lept.  i588, 
vir  oapitolinua  anno  1601.  Obiit  mensa  martio  anni  iGiî.  < 

Nous  avons  pu  retrouver  cinq  testaments  d'Antoine  Dumay  qui 
nous  permettent  de  donner  quelques  détails  biographiques  sur  ce 
régent,  bourguignon  d"origine,  que  Dassier  se  contente  de  citer 
comme  titulaire  de  ia  première  chaire  d'hygiène  et  de  thérapeu- 
tique à  la  mort  de  Ferrier  *. 

Par  son  premier  teslametit,  daté  du  5  juin  1593,  Dumay,  docteur 
régenl,  conseiller  et  premier  médecin  de  la  Reine  de  Navarre, 
demande  à  élre  enseveli  au  couvent  de  la  Grande  Observance  s, 
dans  la  chapelle  de  Saint-François  et  charge  sa  femme  Jeanne  du 
Cayia  de  régler  ses  funérailles.  A  son  fils  aîné  Antoine,  docteur  et 
avocat,  il  lègue  entre  autres  les  biens  qu'il  possède  en  Bourgogne, 
indivis  entre  lui  et  son  frère  Jean  Dumay,  seigneur  de  Saint-Aubin 
et  Gamay,  liabiliiiit  de  Beaune  *  (Saône-el-Loire).  A  son  second 
fils,  Paul,  il  d(;ime  sa  maison  d'Iiabilalion,  sise  «  rue  de  Sernit- 
iiières,  devant  l'église  Saint-Rome  «  et  à  Jacques,  son  dernier  fils, 
la  maison  qu'il  possède  «  rue  Pargaminières,  près  du  couvent  des 
Frères  Préctieurs,  répondant  à  deux  rues  ».  Le  reste  de  son  testa- 
ment montre  qu'il  éloit  fort  riche  et  qu'il  avait  épousé  une  femme 
bien  dotée.  Au  nombre  des  témoins  figure  Reid,  docteur  en  méde- 
cine, qui  devait  élre  plus  lard  régent  à  son  tour  ^ 

Dans  un  second  testament,  du  31  juillet  1595",  il  se  qualifie  en 
plus  de  Seigneur  d'Aurival  et  lègue  de  nombreuses  métairies  à  ses 
enfants;  dans  celui  du  21  janvier  15H9',  on  constate  qu'il  avait 
acheté  une  maison  louchant  celle  qu'il  habitait  rue  Serminières. 


'  Galerie  de  la  Faculté  de  Médecine. 

*  Dumay  était  déjà  à  Toulouse  en  1580;  nous  l'avons  trouviî  mentionné  comme 
docteur  en  médecine  dans  un  procès  qu'il  soutenait  avec  sa  femme  contre  un  certain 
Villar,  licencié  en  droit  (Arctt.  hospitalières,  série  U,  liasse  6i|,  et  dans  les  minutes 
de  Céleri  à  la  même  date  (Arch.  notariales.  1580,  ren.  MMMM,  fol.  74). 

'  Couvent  des  Cordelicrs.  Il  y  fcil  iiiliiirné,  en  effet,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
le  testament  d'Antoine  Oimiay,  son  llls.  conseiller  au  Parlement  (Arch.  notariales, 
San»    noi.,  ren.  des  leslaifienls.  année  1()76  . 

*  Testament  de  Jean  Dumay  du  ô  juin  1000.  Les  leslaments  des  père  et  mère  de 
Jean  '  t  d  .\ntoinc  l)umay  avaient  été  retenus  le  10  août  1388  par  Dnudé  Durundi 
notaire  de  Reuune. 

'  Arch.  notariales,  Cart,  Test,,  Farjonel,  ool. 
«  Jbid. 
'  Ibid. 
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Par  le  testament  du  16  août  1602',  il  lègue  à  ses  enfants  des  joyaux 
de  pi'i\  qui  lui  furent  donnés  par  la  Reine  Marguerite  ;  par  un 
codicille  du  15  décembre  de  la  nièine  année-,  il  annule  toutes  ses 
dispositious  antérieures,  déclarant  qu'il  veut  décéder  ab  intestat. 

De  KîOl  à  IGIO,  il  préside  comme  régent  aux  examens  des  chi- 
rurgiens alternativement  avec  Alvarus^.  En  1604,  il  assiste  à  la 
transformation  de  la  Faculté  où  vient  d'être  créée  une  troisième 
chaire  et  il  meurt  en  1611,  au  mois  de  mars*.  «  Le  19  mars,  fut 
enterré  en  l'église  des  Cordeliers,  Monsieur  Maistre  Dumé,  docteur 
régent  en  médecine  de  Tholose,  demeurant  au  coing  des  trois  Rois 
vieux 5.  M 

L'inscripUon  du  portrait,  rapportée  plus  haut,  fait  de  Dumay  un 
capitoul  en  1601.  Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Dans  les 
Douze  livres  de  l'histoire  de  Toulouse,  t.  IV,  il  y  a  bien  à  cette 
date  un  Antoine  Dumay,  mais  il  est  qualifié  de  docteur  ef  advorat 
à  la  Cour.  De  plus,  Durrozoy"  cite  à  cette  même  date  un  Antoine 
Dumay,  «  docteur  et  avocat  à  la  Cour  ».  Nous  ne  pouvons  croire 
que  Dumay  fut  à  la  fois  médecin,  régent  à  la  Faculté  et  avocat. 

Nous  sommes  donc  presque  certains  qu'il  s'agit  là  de  son  fils 
aine,  Antoine,  docteur  et  avocat  à  la  Cour  dès  1595  —  ainsi  que 
l'atteste  le  second  testament  de  Dumay  —  marié  en  1598''  et  plus 
tard  conseiller  au  Parlement. 

Dumay  n'a  laissé  aucun  ouvrage,  bien  qu'ayant  professé  la 
médecine  pendant  près  de  vingl-cin(|  aminées  conséculives. 

1582  -  18  août.  —  La  Cour  rend  un  arrêt  pour  obliger  les  écoliers 
à  s'immatriculer  et  les  engager  à  rester  à  Toulouse  qu'ils  aban- 
donnent après  y  avoir  lait  leurs  éludes  pour  aller  prendre  leurs 
degrés  dans  une  autre  Université.  Larrél  interdit  aux  clianceUer, 
recteur  et  régents  de  recevoir  les  aspirants  aux  chaires  vacantes 
sans  avoir  au  préalable  posé  les  afliches  nécessaires  et  procédé 
aux  disputes  publiques:  les  élections  seront  déclarées  nulles  si 
ces  prescriptions  ne  sont  pas  observées*. 


*  Arch.  notariales.  Cart.  Tett.,  Farjonel,  not. 
«  Ibid. 

*  Arch.  dt'parlementales,  Séi-ie  E,  reg.  115(). 

*  Le.s  registres  des  notaires  Céleri,  Fiirjonel  et  Sabatior  et  les  registres  particu- 
liers de  l'hùpitiil.di'pùsés  aiiic  Arch.  notariales,  contiennent  de  nombreux  document! 
sur  Uuinav  et  .<:a  famille. 

'  Arch.  municipales,  Livi-e  de»  décét  de  la  Daurade. 

"  Tableau  chronol.  des  capilouls. 

'  Arch.  municipales,  Livre  dps  mariage»  de  la  Daurade,  1597-1602. 

■  Arch.  du  (Parlement,  reg.  86,  fol.  427,  et  Malenfunt,  IX,  fol.  61. 
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sont  appliqués  aux  quatre  Facultés  de  rUniversité  de  Paris'.  Les 
diverses  Universités  du  Royaume  devaieul  se  conformer  à  cer- 
taines dispositions  qui  y  étaient  contenues.  Les  articles  addi- 
tionnels |)arurent  le  25  septembre  1600:  ils  étaient  relatifs  au  ré- 
gime intérieur,à  l'époque  d'ouverture  des  cours  de  médecine,  etc.*. 

1599  -  25  février.  —  «  Veu  les  lettres  patentes  du  Roy  en  forme 
de  chartes  dotméesà  Paris  le  26  de  janvier  t597 signées  Henri,  sur 
le  reply,  par  le  Roy...,  concernant  les  Statuts  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  l'Universilé  de  Toulouse,  la  Cour  en  ordonne  l'en- 
registrement 3.  n 

1600.  —  Dans  une  pièce  «  Extraict  des  cottixaitons  mixea  sur 
Messieurs  les  docteurs  régents  de  C Lniversité  de  Tholose  pour 
l'emprunt  imposé  en  l'année  1600  on  trouve  :  M.  Albarus,  docteur 
régent  en  médecine  aud.  lieu  de  la  Daurade,  cottizé  a  douze  escus. 
M.  Duniay,  docteur  régent  de  la  mesme  Faculté,  cottizé  à  douze 
escus.  M.  Chanche  *,  docteur  régent,  leust  coltizé  au  mesme  capi- 
loulal  de  la  Daurade  à  douze  escus  ^ 

1601  -  8  mars.  —  H  est  lait  mention  dans  une  procédure  d'ordre 
d'Antoine  du  May,  docteur  régent  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
l'Université  deToulouse et  premier  médeciiide  la  Reine  Marguerite". 


® 


Nous  avons  laissé  la  Faculté  installée  en  1520  dans  l'antique 
immeuble  de  la  rue  des  Lois.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  les 
Mémoires  de  Catel  qui  vivait  dans  la  première  moitié  du  dix- 
septième  siècle  : 

1601,  —  «  On  lisoit  anciennement  les  Itulitulei  au  lieu  ouest  maintenant 
la  salle  de  la  médeciuc...;  la  ville  recognuissaat  le  défaut  de  salles  |)ubtique.>! 
en  rUnivei'sité,  pour  interpréter  le  droit  civil  et  canon,  fltbastircn  l'an  1518 
ces  trois  grandes  salles  que  nous  appelions  aujounl'liuy  les  Esludes,  dans 
lesquelles  les  Professeurii,  tant  en  droict  civil  que  ciuinn,  font  leurs  lectures...  i 

t  Cette  rue  estoit  appelléc  dans  les  anciens  cadastres  la  rue  des  Loix.  Mais 


'  Rectieil  de»  loin  ft  rt'-ylemenli  de  l'Vnivertiti,  Paris,  18U,  t.  I  ;  Isambert, 
op.  àl.,  t.  XV,  p  911. 
>  Recueil....  I.  p.  48.  et  IsambeH,  XV,  p.  215. 
5  Arch.  du  Pari.,  rcg.  167,  fol.  351. 

*  Arch.  manicip.,  doc.  non  classé. 

*  Il  s'agit  de  Sanchez.  régent  à  lu  Faculté  des  Arts. 

*  Arch.  du  Pari.,  reg.  188,  fol.  81  «t  suiv. 
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depuis  les  Estudes  ayant  esté  bastis,  je  croy  que  l'on  destina  cette  salle  pour 
les  Professeurs  de  nitWlpcinc,  luquc-llc  se  trouvant  quasi  ruinée  de  vieillesse, 
fut  remise  par  les  capilouls  eu  l'an  mille  six  cens,  comme  tesmoigne  celle 
inscription,  qui  est  gravée  en  lettre  d'ur  sur  une  pierre  à  la  porte  desdites 
Escholes  '.  » 

Voici  cette  inscription  placée  seulement  le  27  octobre  J601  au- 
dessus  du  portail  de  l'Ecole  de  Médecine,  rebâtie  à  neuf  aux  irais 
de  la  ville  : 

s.  V. 
ANNO  CIO.   lOCI.    QVO 

FCELICITEH  NATVS 
DELPHINVH   HlîNIl.    IIII. 
FRANC.    IvT   NAVAR.    REG, 
FILIC9.    NOBILES  OCTU. 
VIHl  CAPITOL.    I.    DB  LB 

que.  a.  dumay.  a. 
de  6arh0che  .g. 
d'aoret  .m.  de 

SALUSTE   .P.    d'à 
BAUSIT   .1.    DU 
FAOH    .P.    DB   GKA 
OBLLE   HAS   SCHO 
*LAS  PERFECTIONIS  MEDIC.Ï 
VETUSTATE   COB- 
RUPTAS   INSTAO- 
RABI   CURAVERUNT 


«  L'an  1601,  époque  de  l'Iieureuse  naissance  du  Dauphin,  fils 
d'Henri  IV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  les  nobles  capitouls 
J.  de  Lègue,  A.  Dumay.  A.  de  Garroche,  G.  d'Agrel,  M.  de 
Saluste,  P.  d'Abausit,  J.  Dniaur,  P.  de  Gardelle  ont  fait  restaurer 
ces  écoles  de  perfection  nnédicale  ruinées  de  vétusté*.  » 

1593.  —  Les  capitouls  donnent  à  «  MM.  les  médecins  une  mai- 
sonnette joignant  l'escoUe  de  ia  médecine  pour  en  icelle  faire  les 
anatomies^.  »  Les  docteurs  régents  n'avaient  pas  encore  trouvé  de 


•  Mémoires  de  l'Hitl.  Ju  Languedoc,  livre  II,  pp.  231  pt  232. 
'  Arch.  municipales,  Annales  de  Vlîôlei  de  ville,  IV,  p.  171,  et  Roscliach,  Les 
douze  livre/i  de  I  Hhloife  de  Tnuloune,  1887, 
'  Reg.  mss.  de  la  Fac,  de  Médecine,  p.  tS. 
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local  convenable  pour  faire  les  deux  anatomies  prescrites  par 
l'arrêt  du  28  mars  1571. 

1602  -  juin.  —  La  Cour  commet,  pour  visiter  une  personne 
suspectée  de  maladie,  Emmanuel  Aivarus  et  Antoine  Dumay,  doc- 
teurs régents  en  médecine,  Raymond  Valladier  et  François 
Purpan,  maîtres  chirurgiens  <. 


*  Aroh.  du  Pari.,  reg.  477,  fol.  628. 


CHAPITRE   V 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix-Septième  Siècle 


Un  grave  cvêntmtnf  à  Toulouse  :  création  d'une  Chaire  de  Chirurgie  el  Phar- 
madc.  —  Le  titulaire  en  est  Jehan  de  Queyrats.  —  L'Université  et  la 
ville  de  Toulouse  s'opposent  à  cette  nomination.  —  L'Afi'aire  Queyrats.  — 
Le  procès  entre  Queyrats  et  les  syndics.  —  La  Cour  intervient.  —  Nouveau 
procès  et  nouvel  arrêt.  —  Les  plaidoiries  de  maître  Puymisson.  —  Accord 
entre  Queyrats  et  l'Université.  —  Queyrats  quitte  sa  chaire  pour  celle  de 
médecine.  —  La  chaire  de  Chirurgie  et  Pharmacie  est  officiellement 
supprimée. 

Francisco  Sanchez,  dit  le  Sceptique.  —  Philosophe  et  médecin.  —  Un  Mémoire 
lur  l'Université.  —  La  contagion  ii  Toulouse.  —  Conduite  des  médecins.  — 
L'Ecossais  David  Reld.  —  Son  testament. 

La  Chaire  de  Chirurgie  et  Pharmacie  rétablie  à  la  Faculté.  —  Le  Régent  Guil- 
laume de  Calticr.  —  Ses  démêlés  avec  l'Université.  —  L'Aff'aire  Gallier-Du 
Chasteau.  —  L'arrêt  de  i635.  —  Quelques  mots  sur  Caltier.  —  Le  Régent 
Pierre  Duchasteau  succède  à  Reid.  —  Curieux  contrat  avec  un  imprimeur.  — 
Un  ouvrage  inédit. 


SI,  à  la  (in  du  chapitre  précédent,  nous  avons  rapporté 
quelques  documeuts  qui  auraient  dû  trouver  leur  place  au 
début  de  celui-ci,  c'est  qu'ils  terminaient  ce  que  nous  pourrions 
appeler  la  «  première  période  »  de  la  Faculté.  En  effet,  avec  les 
premières  années  du  dix-septième  siècle  s'ouvre  une  ère  nouvelle, 
et  l'année  160J  fait  date  dans  les  Annales  de  la  Faculté  et  de 
l'Université  toulousaine. 


â 
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1604.  —  Jusqu'il  cette  époque,  il  n'y  avait  que  les  deux  chain 
originelles,  pour  les  professeurs  cliargés  d'enseigner  les  Institutet 
de  la  Médecine,  ce  qui  élait  insulfisanl.  De  plus,  deux  professeur 
ne  pouvaient  à  eux  seuls  instruire  la  population  scolaire  de  1 
Faculté  de  Médecine  qui  allait  tons  les  jours  grandissant. 

Deux  régences  pour  renseignement  de  la  Chirurgie  et  la  Phar~ 
niacie  venaient  d'être  créées  à  Montpellier,  cette  autre  métropole 
du  Languedoc;  Parts  avait  déjà  sa  nouvelle  chaire;  Toulouse  ne 
voulut  pas  rester  en  retard.  Des  requêtes  turent  sans  doute  adres- 
sées au  Roi,  peut-être  par  les  Capitouls,  mais  certainement  par  lei 
chirurgiens  et  les  apothicaires,  désireux  de  voir  la  chirurgie  et  la 
pharmacie  prendre  place  dans  l'enseignement  ofTiciel.  En  tout  cas. 
le  résultat  ne  se  (il  guère  attendre  et.  dès  le  mois  d'août  IGO'l,  le 
Roi,  par  un  Édit  fortement  motive,  ajoutait  aux  deux  chaires  primi- 
tives une  chaire  spéciale  pour  la  Chirurgie  et  la  Pharmacie.  La  i 
Faculté  était  désormais  en  possession  de  trois  chaires  magistrales.^H 

L'histoire  de  la  création  de  cette  chaire—  qui  fut  un  événement 
dans  la  cité,  ainsi  qu'on  va  le  voir  —  a  été  plusieurs  fois  ébauchée. 
Brillon'.un  des  premiers,  en  fait  mention;  Baour*  signale  sans 
commentaires  l'Édit  du  Roi;  Du  Mège^  fait  une  légère  allusion  à 
la  question;  Saint-Charles*  publie  une  étude  pins  documentée; 
M.  Caubet  '  résume  Saint-Charles  et  enfin  Lalorcade  "  complète 
Saint-Charles  par...  de  la  phraséologie. 

Tous  ces  auteurs  se  sont  bornés  à  reproduire  les  documentai 
renfermés  dans  les  plaidoiries  de  l'avocat'  de  Jean  de  Queyrats,  la 
titulaire  de  la  nouvelle  chaire:  tous  mentionnent  bien  la  création 
de  la  chaire,  mais  aucun  ne  s'est  douté  qu'elle  avait  été  supprimée 
quelques  années  après,  pas  môme  Dassier"  qui  donne  un  successeur 
immédiat  à  Queyrats,  pas  même  Lalorcade  qui  a  spécialemen 
étudié  la  question. 

Nos  recherches,  que  le  hasard  a  souvent  iavorisées,  nous  ont  heu- 
reusement permis  de  trouver  les  documents  originaux  et  inédits 
concernant  {'Affaire  Queyrats,  —  le  nom  convient  parlailement 


'  Brilloii,  TiieUonnaire  de»  at-n'U,  11,  p.  171. 

*  Aimanach  historique  du  Languedoc,  1780,  p.  06. 

'  Hi't.  des  instilHlions  de  Toulouse,  III,  p.  628 

'  Mémoires  de  l'Académie  de  Toulouse,  188V,  2«  seinesire. 

^  L'Erole  de  Médecine  de  Toulouse,  p.  7. 

»  Contribution  a  l'histoire  de  la  pharmacie,  en  particulier  ù  l'histoire  de 
pharmacie  toulousaine.  Thèse,  Toulouse,  1899. 

'  Plaidoye:  de  Maiire  Puijmisson,  advocat  au  Parlement  de  Totase,  Toulousci 
1612. 

■  Mémoires  de  l'Académie  de  Toulouse,  1856,  p.  418. 


aux  événements.  Nous  allons  donc  ies  rapporter  ici,  à  peu  près  tous 
in  extenno.  Nous  donnerons  ensuite  quelques  notes  biographiques 
également  inédiles  sur  Jean  de  Queyrals,  le  héros  de  Y  Affaire. 

1604-  août.  —  Voici  d'abord  les  «  lettres  patanles  du  Roy  pour- 
tant promotion  en  faveur  de  M.  Jehan  de  Cayras',  docteur  en 
médecine,  en  la  Faculté  de  pharmatie  et  chirurgie  en  Tholose*  »  : 

t  Henry  par  la  grâce  du  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  présens 
PI  à  venir  salut.  Entre  les  celibies  aradeniies instituées  pai'  nos  prédécesseurs 
Roys  pour  l'instruction  de  leurs  subjects  en  toutes  sortes  de  sciences  et  artz 
libéraux,  celles  establics  en  nos  villes  de  Tlioulouze  et  Montpellier  ont  de 
tout  temps  et  en  toute  l'Europe  recogneues  et  remarquées  pour  les  plus 
fameuses  en  la  Faculté  du  médecine  dont  la  profcssiion  y  est  enseignée  et 
démonstrée  par  un(?  nombre  de  docteurs  ré^ens  que  nos  prédécesseurs  ont 
eu  soing  de  gaiger  et  coinodément  appoincter  pour  y  attirer  les  plus  expéri- 
mente/, et  capables  à  renseig-nement  de  ladite  Faculté  fie  médecine.  Mais 
comme  elle  est  composée  de  trois  diverses  fonctions  qui  deppandent  l'une  de 
l'autre  et  sans  lesquels  elle  ne  peult  eslrc  reduirte  en  practique,  deux 
d'icelles  scavoir  h»  pharmatie  et  In  ehirurifie  ont  esté  négligées  en  reste  pro- 
fession bien  qu'elles  soient  inséparables  l'une  d'avec  l'autre  aullant  et  plus 
nécessaire  que  la  première  et  dont  rignorancR  est  la  seuUe  cause  des  abus 
et  des  malver-sations  qui  se  commeclenten  ccstendi'nicl  au  grand  préjudice  du 
public,  ruyne  et  perte  de  la  plusparl  des  malade.'*  dont  le.n  infirmilcz  bien  que 
recogneues  par  les  médecins  encor  que  les  remèdes  en  soient  par  eulx  pru- 
damment  ordonnez,  la  dispensalion  en  estant  remise  aux  pharmatiens  et 
chirurgiens  pour  les  réduire  en  leur  action  au  lieu  d'en  recepvoir  les  soula- 
gemans  et  opperations  attendues  par  les  pouvres  malades  le  plus  souvent  par 
l'impinidence  et  incapacité  de  lelz  disjiensateurs  sont  ordinairement  plus  tost 
cause  de  la  mort  par  le  moyen  des  médicamens  mal  recogneus  et  appropriés 
que  non  par  la  mcsme  maladie.  Et  d'ailleurs,  la  jeunes.se  curieuse  de  profiter 
au  public  en  la  profession  desdites  pharmatie  et  chirurgie  avec  la  ndellité  et 
sincérité  requise  ordinairement  s'adrcssant  aux  Univcrsitez  pour  y  estrc  ins- 
Iniicle  et  enseignée  de  ce  qui  est  de  la  profession  dudict  art  et  n'y  Irouvans 
ny  lecture,  ny  régence,  sont  conslrainct/.  inutillement  consacrer  beaucoup 
de  temps  et  se  retirer  aussy  peu  instruictz  et  capables  que  à  leur  commen» 
cément. 

«  Aquoy  ayans  cy  devant  jugé  estre  très  nécessaire  pourveoir,  Avons  à 
l'exemple  de  nosdils  prédécesseurs,  par  nos  lettres  patantes  du  mois  de  juing 
mil  six  cens  quatre  vingt  dix  sept  créé  et  érigé  une  régence  de  lecture  en 
ladite  Faculté  de  pharmatie  et  de  chirurgie  en  l'académie  de  notre  chère 
ville  de  Montpellier  et  d'icclle  porveu  M.  Pierre  Dortanian  docteur  en  ladite 


'  Dans  les  divers  documents,  on  trouve  Indifféremment  Cnyra*  ou  Oueijixit»,  La 
véritable  orlhogrnphe  ptiralt  élre  pourtant  y<ei/r(j(:.  C'est,  d'ailleurs,  ainsi  que  signe 
le  nouveau  professeur. 

•  En  marge  du  feuilk-l,  on  lit  :  «  J'ay  tvtirè  l'original  des  prêtantes,  Queyrali,  » 
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Faculté  lie  médecine  qui  aiiroit  esté  receu  et  installé  en  l'exercice  comme  de 
coiiluino  de  présent  au  contentement  et  consolation  du  public. 

•I  Et  pai'ce  qu'il  nest  nioinj!/  raisonnable  <)Ui'  lai'adéinye  de  noire  chère  ville 
de  Tlioulouzf'  qui  tient  des  prcniiiTS  ri'nps  !iu  pavs  de  F^inguedoc  soict  aussy 
favomblenicnt  Iraictée  comme  «'llo  (liidu-l  Montpellier,  Avons  créé,  ordonné, 
érigé  et  estably  et  de  notre  pràce  ospériale,  [iliiiue  puissance  et  auctorlté 
royîïle,  créons,  ordonnons,  érigeons  et  establissons  un  professeur  et  lecteur 
de  l'une  et  l'autre  desdites  pharrnatie  et  chirurg'ie  en  notre  rhérc  ville  de 
Thoulouzc,  lequel  sera  tenu  et  constrainct  doresnavant  de  lire  en  public  dans 
le  Collège  de  médecine  en  ladite  ville  de  Tlmulouze  les  principes,  régies  et 
precejjles  d'iceulx  k  tous  rliiruifîiens,  pliarniatiens  et  autres  qui  y  voudront 
estrc  cunstialnrtz,  comme  paieitlemeiit  soustenir  les  disputes  pul)!i([ues  aux 
jours,  lieuri'S  el  lii-uex  les  plus  comodes  et  ainsi  que  par  les  chancelier,  doieo 
et  autres  officiers  de  liidite  l'iiiversité  sera  jugé  et  advisé  pour  le  mieuh  pour 
la  comodité  respectivement  des  unga  et  autres,  lesquelles  lecteurs  voulions 
pour  ['advenir  eslre  choisis  et  esleuï  perpétuellement  a  lousjours  vacrations 
advenant  par  la  dispute  el  approbation  de  la  doctrine  en  la  niesme  forme 
dont  est  usé  pour  les  autres  régens  et  lecteurs  royauk  en  ladite  Université, 
fors  et  excepté  pour  le  regard  de  la  personne  de  notre  cher  et  bien  aimé 
Maisti'e  Jehan  de  Queyrat?.,  doitiur  en  philosophie  et  en  médecine  habitant 
el  résidant  de  i>ré3ent  en  noire  ville  de  Thoulouze  et  y  lisant  publiquement  la 
chirurgie,  lequel  pour  l'asseurance  de  sa  doctrine  suffisance,  capacité  et  expé- 
rianee  par  le  témoignage  que  nous  en  a  esté  rende»,  voulons  et  nous  plaict 
demeurer  pourveu,  receu  et  admis  à  ladite  profession  et  lecture,  laquelle  lui 
donnons  cl  coiirtniions  pur  ces  présanles  sans  ((u'il  puisse  eslre  abstrainct  i 
aucune  dispute  attendu  l'exercice  public  qu'il  en  a  jà  faicl  el  continué,  pour 
])ar  loy  et  ses  successeurs  à  ladite  profession  et  leclui'r-  joiiyr  des  dits 
luesines  liunueurs  auctoritez  prérogatives  preheminances  franchises  libériez 
exemptions  privilèges  fruictz  prolicU,  revenus  et  csmoluniens  attribuez  et 
affectez  ausdits  autres  regens,  professeurs  et  lecteurs  en  ladite  Université, 
sans  toutesfois  aucuns  gaiges  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandenienl  à  nos  amés  et  féaulx  les  gens  teiians  noire  court 
de  Parlement  à  Thoulouze,  sénéchal  dudit  Thuulouze  ou  son  lieutenant  et  i 
tous  autres  qu'il  npailieiulra  ces  presantes,  fairi'  lire,  publier  et  registrer, 
garder  el  observer,  et  du  (  ontenu  jouyr  ledit  de  Queyrat?.  plainement  et  pai- 
siblement, cessans  et  fais;ius  cesser  tous  troubles  et  empcschemens.  Car  tel 
est  notre  plaisir.  Kl  afin  que  ce  soict  chose  ferme  et  establie  on  tous  jours, 
nous  avons  fairt  mectre  nosire  scel  à  ces  présentes. 

«  Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  six  cens 
quaire...  '  « 

L'enregislremenL  de  ces  letlfes  patentes  n'allail  pas  être  immé^ 
diat.  En  efïel,  celte  noniinalioii  souleva  une  véritable  leinpôle  ».  Le 


'  Arch   du  Pari.,  Eiiilii,  rcg.  13,  fol.  12  v".  i 

-  A  Montpellier,  au  contraire,  les  lilnluires  des  deux  nouvelles  régences,  pourvus 
eus  aussi  de  leur  chaire  avec  dispen.se  d'ev.iiiieD,  avaient  été  accueilli»  avec  joie,  el 
insliUlés  et  reçu*  suris  conte>lalioii  uiiciine,  ,    , 
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jyndic  de  rUniversilé,  les  syndics  de  la  ville  de  Toulouse  et  du 
)ays  lie  Languedoc  s'oppo^eril  aussitôt  à  l'enregistrement  de 
"Edil,  tandis  que  chirnrgifns  el  apothicaires  assurent  de  leurs 
Jympatliies  le  nouveau  régent.  Dés  le  débnt  de  l'année  1605,  le 
'  janvier,  les  capilouls  tiennent  une  assemblée  générale  à  ce  sujet; 
su  voici  le  procès  verbal  : 

«  Le  Conseil  de  la  ville  assemblé...  pour  délibérer  sur  quatre  points.  Le 
|>remier  est  que  M.  de  Cayras,  docfcur  on  médecine,  a  obtenu  provision  en 
Dnne  de  édict  de  sa  M.ijesl»'',  portant  création  d'un  docteur  régent  on  ceste 
Nille,  en  pbarniacie  et  chirurgie,  l'i  l'instar  et  imitation  de   l'Univcrsilé  de 
'Montpellier;   laquelle  sa   Majesté  par  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1597 
auroit  créé  el  érigé  un  professeur  et  lecteur  en  ladite  Faculté  de  pharmacie  et 
chirurgie,  et  quand  obtenu  noniinution  de  sa  personne,  le3([uelles  lettres  con- 
tiennent entre  autres  choses  que  le  dit  M.  de  Cayras  sera  tenu  lire  en  public 
dans  la  sale  de  médecine  aux  pharmaciens  et  chirurgiens  et  leur  faire  sous- 
tenir  des  disputes  publiques,  sans  que  pour  raison  de  ce  il  puisse  estrc  con- 
traint de  souffrir  aticunc  dispute  ny  examen  pai'  MM.  les  Docteurs  régrena,  tant 
lui  que  ses  successeurs  en  ladite  profession  jouiront  de  mesmcs  honneurs, 
droits,   franchises,   libertés,  exemptions,  privilèges,  profita  et  esmolumens 
attribués  et  ellectués  aux  dits  docteurs  régens,  sans  toutefois  aucuns  gages. 
Néanmoins  que  ceux  ((ui  S(>ront  proveus  à  l'avenir  et  après  ledit  de  Cayras  de 
la  dite  place,  seront  tenus  soutenir  disputes  publiques  et  comme  l'on  aaccous- 
lumé  faire  lorsque  quelqu'un  est  receu  docteur  régent  en  la  Faculté  de  méde- 
cine, comme  plus  particulièremeiil  est  contenu  aux  dites  letlres  de  provision, 
■  la  vérirtication  et  enrcgistretnent  dcsijuelles  le  dit  de  Cayras  poursuit  en  la 
sur,  où  elles  sont  dressées  pour  raison  de  quoy,  un  de  ces  joui-s,  Messieurs 
ie  l'Université  que  en  rorps  viendr'ont  céan.s  leur  représenter  tant  l'interest 
Jo  l'Université  que  pucticulièroment  de  la  ville  et  priarent  iesdils  sieurs  (|ue 
syndic  de  la  ville  se  joignit  en  l'instance  qui  est  pendant  en  ladite  Cktui'  sur  le 
la  vérifllcation  desdites  lettres  pour  enipescher  la  vérifflcation  d'icelles. 
«  Sur  quoy  leur  feust  dict  ])ar  les  dirts  sieurs  qu'ils  en  roinnuiiiiqucroicnt  au 
^_dit  Conseil,  le(|uel  se  représentera  d'un  costé qu'il  y  a  plusieurs  compaignons 
^■ihirurgiens  et  apothicaires  en  ceste  ville,  lesquels  àf4ulte  d'avoir  un  docteur 
^Hpégent  as?euré  et  assisté  en  Indite  Faculté  de  pharmacie  et  chirui'gie  [lour  y 
^Httre   insti'uils  et  enseignés  sont  contraints  s'en   retourner  aussy  ignorans 
comme  lorsqu'ils  estoient  venus  en  reste  ville;  l'ignorance  desquels  a  porté 
un  grand  préjudice  au  publie  et  aux  malades,  d'aultant  que  la  disposition  dos 

tmples  leur  est  baillée  par  les  médecins  pour  les  réduire  en  leur  action, 
squelles  au  lieu  de  pourtei'  un  soulagi'tiient  aux  pauvi-ea  malades  leur  cau- 
int  la  mort;  d'ailleurs  que  plusieurs  com(faignon3  estant  advertis  qu'il  y  a 
un  docteur  régent  certain  en  ceste  ville  pour  leur  lire  et  les  instruire,  curieux 
de  profiler  en  ladite  science,  ils  viendront  en  plus  grand  nombre,  ou  au  con- 
ïire  estans  dans  la  ville  el  n'y  trouvant  per.ioniie  [mur  les  iuslr'uire,  ils  sont 
ontraiots  comme  dict  est  s'en  retourner  outi-c;  ((uc  ceate  Université  estant 
nanque  de  ce  costé  là   el  de  l'instruction  nécessaire  aux  dits  apothicaires  et 
liirurgiens,  il  semble  pour  la  rendre  de    tous  points  accomplie,  lesdites 
visions  et  élection  estrc  utile  au  [lublic  et  no  porte  aucuns  préjudice  *\xt 


^_la  v 
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autres  docteurs  réj^ens  puysque  le  nombre  n'augmente  ou  diminue  leurs 
gaffes. 

a  D'autre  part,  il  ust  runsidérabU*  qu'il  y  a  en  ceste  ville  des  docteurs 
régensen  ladite  Facuitt'  de  mi'decini"  fortiftiominéa  et  expéritiientés,  lesquels 
baillent  aux  dits  compaignons  ung  ou  doux  doeteuïs  en  médecine  pour  leur 
lire,  si  que  par  ce  moyen  l'interesl  des  dits  compnijfnons  cesse,  et  outre 
qu'estant  prouvé  par  les  dites  provisions  que  ledit  de  Cayra»  leur  lira  dans  la 
sale  de  médecine.  Il  y  a  du  danger  que  les  escolicrs  aux  nultres  Facultés  qui 
sont  d'aultre  qualité  i(ue  les  cbiruigiens  et  aputiiicaires  qui  sont  au  nombre 
des  artisans  en  eeate  ville  ne  les  reidierchent  do  querelles  et  violences  et  que 
cela  ne  trouble  à  l'advenir  l'ostat  de  ta  ville  qui  n'est  ja  que  trop  .ipilé  de 
querelles  et  dissenlions  que  les  esi'oliers  ont  journellement  entre  eux  ;  joint 
que  les  dits  conipaig-nons  apollucaires  elcbirui-gienssont  entièn.-rnent  de  jour 
occupés  après  les  malades  qu'est  cavise  que  les  leçons  que  leur  font  ceux  qui 
sont  choisis  annuellement  à  cet  elTet,  se  font  sur  le  soir,  ce  qui  donne  encore 
plus  l'occasion  de  les  agasseï'  à  toute  heui-c,  et  d'ailleurs  l'interesl  de  la  ville 
y  est  tout  apparent,  en  ce  que  les  docteurs  régens  étans  exempts  de  coltisa- 
tiuns,  comme  ung  chascun  scait,  cette  nouvelle  élection  inutile  servira  de 
surcharge  aux  liabitans,  et  qu'il  y  a  du  danger  qu'à  suite  de  ce,  d'autres 
tachent  d'avoir  sendilables  provisions,  soit  pour  les  simples,  comme  on  a  déjà 
l'ait  à  Montpellier,  soit  pourdistinguer  les  dites  fonctions  des  dits  pharmaciens 
et  chirurgiens,  qui  seront  fort  préjudiciable  au  public,  et  outre  ce,  est  rcmé- 
morable  que  par  les  st:ituts  des  chirurgiens  et  apothicaires,  ils  sont  après 
l'aprohalion  présentés  par  les  bailes  audits  sieurs,  des({uels  ils  praignent  le 
serment  etpayra  les  droits  à  la  ville  et  hojiitaiix,  r(;  qui  pourroit  être  altéré, 
s'il  y  avoit  un  docteur  régent  es  dite»  Factdtés  lequel  se  voudroil  vindiquer 
l'auctorité  de  les  recepvoir  au  préjudice  de  l'autorité  des  sieurs  Capilouls 
auxquels  comme  ayant  serment  à  eux,  ils  leur  portent  plus  de  respect  et 
obéissance,  ce  qu'ils  ont  voulu  proposer  audit  Conseil  pour  y  estrepar  icelluy 
délibéré. 

n  Les  oppinions  demandées...  (Juantau  premier  point,  attendu  qu'en  ce  faicl 
il  n'y  va  tant  seulement  de  l'interesl  de  l'Universilé,  raaisdecelluy  de  la  ville 
et  autorité  desdils  sieura  Capilouls  poui'  les  raisons  qui  ont  été  touchées  audit 
Conseil  ;  a  esté  arresté  que  le  .syndic  de  la  ville  présentera  requeste  en  la 
Cour  pour  eslre  joinct  en  ladite  instance  et  en  icelle  représentera  l'interesl 
que  la  ville  y  a  et  empesehera  de  tout  son  pouvoir  la  véi'ilïication  et  enregis- 
trement des  dites  lettres  de  provision  obtenues  par  ledit  de  Qairas  pour  les 
Busdilcs  raisons  et  autres  que  partesdits  sieurs  sera  advisé'.  » 

Oit  peut  voir  par  celle  intéressante  délibération,  que  tout  en 
reconnaissant  l'atililé  de  la  nouvelle  chaire,  les  capilouls  cher- 
cliaient  à  laire  respecter  les  privilèges  accordés  par  les  anciens 
statuts  :  ils  voulaient  bien  aussi  engager  un  procès,  mais  hésitaient 
devant  l'incertitude  du  résultat  et  les  frais  possibles.  Encouragés 
par  l'attitude  des  capilouls,  les  simples  docteurs  interviennent  à 


*  Arcli.  municipales,  Dclibrialiont,  reg.  i79,  fol.  132  et  suiv. 


leur  tour.  Ils  représentent  que  le  nombre  des  places  est  limité  et 
que  les  professeurs  lisent  en  leurs  maisons  la  chirurgie  et  la 
pharmacie,  quand  ils  en  sont  requis,  Ils  ajoutent  que  les  écoliers 
en  médecine  ne  voudront  point  se  mêler  aux  compagnons  de  bou- 
tique, travaillant  de  leurs  mains,  que  «  ce  serait  rendre  la  science 
vile  et  mécanique  ".  Enfin,  argument  sans  réplique,  ils  font 
remarquer  que  la  nomination  de  Queyratz  constitue  une  violation 
des  ordonnances,  en  vertu  desquelles  les  chaires  doivent  être 
obtenues  au  concours". 

Un  procès  est  donc  engagé.  Pour  se  défendre,  Queyratz  répond 
que  cette  nouvelle  chaire  est  nécessaire  et  que  le  Prince  peut  créer 
et  disposer  d'une  chaire  comme  il  lui  plaît.  Il  affirme  sa  capacité, 
produit  ses  titres  et  allègue  sa  pratique  et  son  expérience.  Il  ne 
porte  aucun  préjudice  à  l'Universilé,  puisqu'il  ne  participe  ni  aux 
gages  ni  aux  émoluments. 

Le  28  avril  1G05,  l'avocat  Puymisson  plaida  ce  procès,  mais 
n'obtint  qu'un  succès  relatif.  Le  triomphe  eût  été  complot  si  la 
Cour  enregistrant  les  lettres  patentes  données  à  Fontainebleau  au 
mois  d'août  1G04,  eût  accordé  à  Queyratz  d'enseigner  la  chirurgie 
et  la  pharmacie  dans  les  bAtimenls  mômes  de  l'Université.  Voici 
l'arrêt  de  la  Cour,  rendu  le  2  mai  IGOû  : 

«  La  Cour  ayant  appoinclé  au  Conseil,  pour  vuider  l'affaire  sur  le  registre, 
et  aprns  avoir  veu  les  suaditeH  lettres  patenleB  données  à  Fontainebleau,  au  mois 
«J'août  160-i,  ensemble  la  requnste  par  ledit  Queyrats  présentée,  contenant 
déclaration  qu'il  n'entend  att  moyen  dcsdites  lettres  en  rien  préjudirier  oux 
liroits  et  émoluments  de  toute  ancienneté  attribués  et  appartenans  aux  doc- 
teurs récents  en  ladite  Faculté  de  .Médecine  qui  sont  de  présent,  ni  aucu- 
nement participer  aux  émoluments  sauf  après  le  décès  de  l'un  d'iceux,  de 
pouvoir  participer  aux  émoluments  pour  sa  quotité,  a  donné  arrél  du  second 
de  mai  1605,  par  lequel  il  est  dict  que  sans  avoir  es^rard  nux  oppositions, 
lesdites  seiont  registrées  es  registre  d'icelles,  pour  par  ledit  de  Queyrats 
jouir  de  l'elTet  et  contenu  d'icelles,  suivant  leur  foi-mc  et  teneur,  A  la  charge 
que  luy,  ny  ses  successeurs  de  ladite  régence  n'aujoiit  aucuns  gaiges  et  sans 
diminution  de  droits,  profits  et  émoluments,  de  tout  temps  attribués  aux 
docteurs  regens  de  ladite  Faculté  de  Médecine  et  autres  de  ladite  Université 
desquels  lesdits  docteurs  régens  jouiront  seuls.  Et  cî  la  charge  par  ledit 
Queyrats  de  lire  et  faire  ses  leçons  en  autre  lieu  public  qu'en  l'cscole 
ordinaire  desdits  docteurs  regeiis  de  ladite  Faculté  do  Médecine  et  de  faire 
les  leyons  ordinaires  auxdiLs  chirurgiens  et  pharmaciens  sur  peyne  d'y  estre 
en  défaut  pourvue  sur  '.adile  Cour.  Et  en  oultre  que,  advenant  vacation  ci- 
aprcs  de  ladite  régence  en  chirurgie  et  pharmacie,  icclle  sera  disputée  comme 


'  Le  lecteur  trouvera  de  longs  détails  sur  ce  procès  dans  le«  Plaidoifet  de  Mnitre 
PuymitsoH,  déjà  cités,  p.  297  et  suiv. 
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les  autres  riigences  de  ladite  Uaivorsité,  suivant  les  édita  du  Hoi  çt  arrêts  de 
la  Cour,  Bans  de8)jcas  et  pour  cause'.  » 

L'arrêt  du  2  mai  n'avait  pas  satisfait  les  adversaires  de  Qiieyralz 
qui  tirent  appel  à  sa  Majesté  pour  faire  révoquer  l'édit  d'août  1604 
et  présentèrent  une  requête  en  évocation  d'instance.  La  cause  lut 
ensuite  portée  au  Conseil:  il  y  est  dit  que  l'arrêt  du  Parlement 
sortira  eiïet.  Mais  ce  n'était  point  fini.  Le  syndic  de  l'Université 
relève  appel  de  l'exécution  de  l'arrêt  ordonnant  l'installation  de 
Queyratz  et  se  porte  suppliant  «  à  ce  que  la  Cour,  interprétant 
les  arrêts,  déclare  n'avoir  entendu  par  icenx  ordonner  que  Queyratz, 
docteur  régent  en  chirurgie  et  pharmacie,  soit  du  corps  de  l'Uni- 
versité,  qu'il  y  ait  séance,  suffrage  et  voix  délibérative.  » 

Chacun  argumente  à  sa  façon  dans  cette  cause.  Les  professeurs 
es  arts  veulent  être  préférés  h  Queyratz  en  tous  lieux  et  le  précéder 
L'Univerfité  lui  refuse  d'être  de  son  corps,  puisqu'il  n'a  aucun 
gage;  que  son  rôle  de  jyroîesseiir  de  comparpions  de  houtifjuca 
manque  de  dignité;  ce  qui  n'est  pas  d'un  Ion  différent  des  propos 
tenus  par  les  professeurs  es  arts,  disant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
vil  que  ta  chirurgie  et  la  pharmacie,  à  cause  des  sujets  traités  et 
des  moyens  mécaniques  pour  les  résoudre,  Chacun  fait  appel  aux 
passions,  faute  de  trouver  dos  raisons  sntllsanles*. 

Queyratz  prétend  bien  que  la  chirurgie  et  la  pharmacie  vien- 
nent de  la  médecine  et  lui  prêtent  un  concours  utile,  que  les 
anciens  médecins  exerçaient  eux-mêmes  de  leurs  mains  et  qu'un 
professeur  royal  peut  et  doit  en  faire  autant.  El  à  son  tour,  em- 
ployant le  ton  de  ses  adversaires,  il  raille  les  subtilités  inutiles  de 
la  grammaire  qui  anéantissent  l'esiiril  et  les  déguisements  delà 
rhétorique  qui  roffusquent...  Il  faut  une  sentence  pour  mettre  fin 
aux  querelles  :  le  Parlement  la  prononce,  le  30  juillet  1007,  après 
une  brillante  plaidoirie  de  M'  Puymisson*. 

<  La  Cour...,  faisant  droit  sur  l'appel,  a  mis  et  met  l'appellation  k  néant, 
a  ordonné  et  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé  sortira  son  plein  et  entier  cfTet, 
et  Bans  avoir  esf^ard  aux  requêtes  en  interprétation  d'arrest  playdées  par  le 
syndic  de  l'Université  et  par  les  régents  es  arts,  a  déclaré  ledit  maitre  Jean 
Quejrats,  en  qualité  de  docteur  régent  en  pliaiiuacieeicliirurgie.estre  du  corps 
de  ladite  Université,  a  ordonné  et  ordonne  qu'en  Indite  qualité,  il  jtuu-a  des 
honneui's,  immunités,  Jrancliiscs  et  privilèges,  tout  ainsi  qu'il  est  porté  par 
les  lettres  patentes  du  Floi,  arrest  de  registre  d'icelles  et  autre  arrest  donné 
fu  ledit  seigneur  en  son  CoQ8«il.  Etencultre  qu.:  ledit  maitre  Jean  Quayrats 


'  Puymisson,  op.  cil.,  p.  351. 

*  Pu>misson,  op.  cit. 

*  Saiat-Ctiarles,  op.  cit. 


à  toutes  les  assemblées  et  délibérations  de  ladite  UDiversité,  fors 
cscepté  i{u'en  celles  où  il  se  traitera  de  pafîes  et  éinolumens,  il  ne  sera 
présent  ny  opinant,  et  néanmoins  qu'en  tons  lieux  ledit  Quayrats  ira  après  les 
docteurs  regena  en  Faculté  de  Médecine  et  iivnnt  les  régens  aux  Arts.  Fait 
inhibitions  et  défenses,  tant  aux  dits  syndirs  qu'aux  dits  regens  ci  tous  autres 
de  ne  le  gêner  en  l'eiécution  duHit  arrust  ci-devant  données,  donner  audit 
Quayrats  aucun  trouble  ny  empescficraens  A  peyne  de  quatre  mil  livre»  et 
sans  dépens.  * 

Justice  était  ea  partie  rendue  à  Queyratz  ;  l'alTaire  cepeudant 
n'était  point  teruiiuée,  l'Universilé  iiilraiisigeatile  voulait  aller 
jusqu'au  bout  et  obletiir  gain  de  cause.  Le  18  août  10<J7',  les  régeiils 
assemblés  délibéraient  et  décidaient  d'adresser  une  requête  civile 
en  vue  de  faire  casser  les  deux  arrêts  de  la  Cour. 

Mais  l'alTaire  traînait  en  longueur.  Peu  à  peu,  la  population  s'in- 
léressalt  au  nouveau  régent  dont  l'enseignement  était  des  plus 
suivis  ;  les  étudiants  en  médecine  ne  craignant  pas  de  se  mêler  aux 
compagnons  chirurgiens  allluaient  au  cours  de  Queyratz,  qui 
malgré  les  attaques  dont  il  avait  été  l'objet,  avait  commencé,  au 
lendemnin  du  premier  arrêt  de  la  Cour,  de  professer  la  chirurgie 
et  la  pharmacie. 

«  11  avait  été  installé,  lit-on  dans  Puymisson,  peu  après  l'arrêt 
de  la  Cour,  es  escoles  de  chirurgie,  en  l'église  Saint-Dominique, 
Dû  les  assemblées  de  l'Univer.-iilé  se  font  ordinairement.  » 

Ce  qui  est  d'ailleurs  corroboré  par  le  passage  suivant: 

«  En  mil  six  cens  cinq,  LaitrensOuilliemi'l  étant  abbé,  M.  Jehan  de  Quairatz 
nous  comança  le  cliappilre  singulier,  le  vlngtiosme  de  juin  1605.  Ayant  esté 
pourveu  du  Roy,  puis  par  arreU  de  la  Court  instalé  docteur  régent  en  cliirur- 
fie  et  pharmatic.  Dieu  luy  fasse  la  grasse  de  continuer.  Amen  '.  • 

On  voit,  par  ces  derniers  mots,  que  les  élèves  de  chirurgie 
faisaient  des  vœux  pour  la  cause  de  Queyrats.  Les  querelles  com- 
mençaient à  s'oublier  peu  à  peu,  et  la  Faculté,  obligée  de  constater 
le  succès  du  nouvel  enseignement,  pen.sail  peut-être  que  la  répu- 
tation de  Queyrats  ne  imirait  point  à  son  propre  lustre.  Bref,  de 
part  et  d'autre,  on  était  disposé  à  des  concessions.  Un  accord 
entre  Queyrats  et  l'Université  eut  lieu,  le  voici  : 

Ce  jouiti'huy  second  du  mois  de  juing  l'an  mil  si.\  cens  dix  4  Tholose 
dans  la  maison  de  M.  Guillaume  de  Berthier,  seigneur  de  Saint-Génies, 
conseiller-secrétaire  du  Ftoy,  advocat  en  la  Cour,  régnant  très  chrestien  prince 


■  Nous  n'avons  pu  trouver  cette  pièce;  elle  est  mentionnée  dans  l'accord  du  3  juin 
1010  que  nous  reproduisons  plus  loin. 

'  l.irrf  de»  ioi\ipiiiijnon»  <(e  l'offu'e  de  cirurgiu  cl  barherie  de  Tlioloze,  mss. 
parch.  latin  et  frunvais,  1517-1712,  (ol.  80,  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  Médecine. 
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Loys  par  la  gvAce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  par  devant  moy 
notaire  royal  et  tesmoinga  bas  iiotnmL-s.  Ont  esté  présens  en  leurs  personnes 
MM.  Jean  de  Lacoste,  docteur  régent  en  l'Université  de  Tolose  en  faculté  de 
droicts  canon  et  civil,  recteur  à  présentdi' ladite  Université  lequel  suivant  la  déli- 
bération d'icellc  du  vingt-septième  de  maydernier  passé,  assisté  de  MM.  maistre 
Guillaume  dé  Muran  et  Jean  de  Vedelly  nussy  docteurs  régens  en  ladite  Uni- 
versité et  dites  Facultés  faisant  tant  pour'  uulx  que  pour  tous  les  aultres  sieurs 
docteurs  régens  de  la  dite  Université  d'une  part,  et  M.  Jean  Cayralz  proraeu 
par  le  Roy  d'une  régenco  de  nouvelle  érection  en  chirurgie  et  pharmacie 
d'autre,  lesquels  par  renlreniise  et  conseil  dudit  sieur  de  Berlier  et  M.  Jac- 
ques de  Puymisson  advocat  en  ladite  Cour,  conseils  desdiles  parties  ont 
convenu  et  accordé  comme  s'en.suil  :  scavoir  que  ladite  Université  recepvra 
et  reçoit  sieur  de  Cayras  en  ladite  régence  suivant  les  modifications  portées 
par  les  arrosts  par  luy  obtenus  en  la  Cour  de  Parlement  de  Tolose  et  Conseil 
privé  du  Roy  et  en  la  l'orme  portée  par  iceux  et  que  ladite  Université  se  des- 
partira el  se  dospart  de  la  requette  civille  paricelle  impi'trée  le  dix-huitième 
du  mois  d'aoustmil  six  cens  sept  envers  lesdiLs  ariests.  Comme  aussy  le  dit 
sii'ur  do  Cayras  a  pi'omia  et  promet  que  par  cy  après  ne  pourra  poursuivre 
aulcungs  gaiges  sur  et  au  préjudice  de  ceux  que  ladite  Université  jouist  pour 
le  jourdhuy  et  les  particulières  Fuctillés  d'icello;  [pourra  néangmoins  sy  bon 
luy  semble  se  faire  assigner  et  faire  fonds  jiour  des  nouveaulx  gaiges  ainsin 
qu'il  verra  à  faire.  Et  a  esté  convenu  cl  accordé  que  ledit  sieur  de  Cayras 
ne  pourra  obtenir  provision  du  Hoy  pour  faire  aulcune  nouvelle  érection  de 
régence  ou  subrogation  ny  autres  provisions  extraordinaires  au  préjudice  de 
ladite  Université  et  des  Facultés  d'icelle  et  au  cas  que  ledit  en  obtiendroit 
aulcune  qu'il  consent  dès  maintenant  comme  pour  lors  et  des  lors  comme 
poui' maintenant  qu'elles  n'auront  nul  elTect  sauf  d'y  pouvoir  parvenir  par 
les  voyes  ordinaires.  Et  désireux  ledit  sieur  de  Cayras  du  bien  de  l'Université 
a  consenti  et  consent  que  ladite  Université  puisse  poursuivre  dès  à  présent 
et  quand  bon  luy  semblera  par  devant  sa  Majesté  et  ailleurs  partout  où 
besoin^  sera  les  provi.sioiis  néce-isaires  pour  faire  eslaindie  et  supprimer 
ladite  régence  au  cas  qu'elle  viendrait  à  vaquer  par  son  décès,  démission  ou 
promotion  à  autre  charge.  Et  à  cest  elfect  il  sera  tenu  f«ire  présentement 
procuration,  pour  consentir  à  ladite  suppression  par  son  décès,  démission 
ou  promotion,  laquelle  procuration  il  ^era  tenu  renouveller  sy  besoing  est 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  l'Université,  le  tout  soubs  le  bon  plaisir 
de  sa  Majesté,  nosseigneurs  de  son  Conseil  de  sa  Cour  de  Parlement  et  ont 
promis  et  juré  lesdites  parties  respectivement  garder  et  observer  le  contenu 
ci-dessus;  scavoir,  ledit  sieur  de  Lacoste  recteur  soubs  obligation  et  ypotht>que 
des  biens  de  ladite  Université  suivant  la  délibération  d'icelle  dudit  Jour  vingt- 
septième  may  et  ledit  sieur  de  Cayras  soubs  Typothèque  et  obligation  de  tous 
el  chascuns  ses  biens  meubles  et  immeubles  présans  et  à  venir  qu'ils  ont 
BOumis  à  toutes  les  rigueurs  de  cours  de  ce  royaume  par  lesquelles  veulent 
rslre  contrainclz  ;  fait  el  récité  es  présence  de.sdils  sieurs  de  Bcrtier  et  de 
Puymisson,  maistres  Jean  Salles  et  Bernard  Cousiau  praticiens  de  Tholose. 
Signés  à  la  cède  avec  les  parties  el  moy'.  —  (Suivent  les  signatures.) 


Arch.  notariales,  reg.  Oeortli.  an.  1010,  fol  155  v. 


libre  volonté,  suivant  et  conroniiènionl  au  contrat  passé  présentement  entre  lui 
et  ladite  Université  a  fait  et  constitue  ses  procureurs.  En  ung  cliascun  d'eulx 
spécialement  et  par  exprès  pour  et  au  nom  du  dit  sieur  constituant  consentir 
comme  ii  consent  par  ces  présentes  rjue  ladite  Université  puisse  poursuivre 
par  devant  Sa  Majesté  et  partout  ailleurs  où  besoin  aéra  l'extinction  et  suppres- 
sion de  sa  dite  régence  au  cas  elle  viendroit  ù  vaquer  par  son  décès,  démission 
OU  promotion  i  autre  charge,  le  tout  soubs  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,, 
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Nosseigiieurs  de  son  Conseil  et  Cour  de  Parlement  et  sur  ce  faire  tous  actes 
à  ce  requis  et  nécessaire.  »  Signé  :  Quevratz,  DEonxrs,  nol.  '. 

Deux  jours  après,  le  4  juin  de  la  même  année,  il  taisait  abandori 
des  droits  et  émoluments  que  lui  avait  octroyés  un  arrêt  du  Far- 
lenienl  du  5  avril  1610. 


I 


«  Ce  jourd'liuy  quatre  du  mois  de  juin  l'an  rail  six  cens  dix,  A  Tholose, 
dans  la  maison  de  M.  Jean  de  La  Coste,  docteur  régent  en  l'Univei-sité  de 
Tholose  en  Faculté  de  di-oict  canon  et  civil,  recteur  A  présant  de  ladite  Uni* 
versité  avant  midy,  rég'nant  trt^s  chrétien  prince  Loys,  par  la  (frAce  de  Dieu 
Roy  de  France  et  do  Navarre  en  la  présence  de  moy  noiaire  et  tcsmoings 
«ouhz-nomnu's,  cstably  en  sa  personne,  M.  Jean  do  Cayratz,  docteur  n'gent 
en  la  Faculté  de  chirurgie  et  pharmacie  lequel  de  sa  fiancho  et  libre  vollonté 
n  quité  et  remis  quite  et  remet  par  ces  présentes  en  faveur  de  ladite  Univer- 
sité et  au  profit  d'icelle,  stipulant  et  acceptant  ledit  sieur  de  Lacoste  recteur,^ 
tout  et  chascuns  les  despuns  taxés  ou  &  taxer  audit  sieur  de  Cayras  udjugéa^f 
par  airest  du  Conseil  privé  du  Roy  du  cinquième  avril  rnil  six  cens  dix  à 
rencontre  de  MM.  de  Sanclies  et  Bardé  docteurs  régens  on  Faculté  des  arts 
ensemble  tous  autres  despans  sy  point  en  y  a  pour  raison  desquels  promis 
ne  rien  jamais  demander  ausdits  sieurs  Sanrhes  et  Rarclé  ny  a  ladite  Uni-^ 
vcrsité  soubz  obligation  de  tous  et  chascuns  ses  biens  présans  et  ad« 
venir. ..  '  » 

Le  27  août  1610,  le  Parlement  rendait  un  arrêt  homologuant 
l'accord  du  2  juin  KîlO,  passé  entre  le  syndic  de  l'Université  del 
Toulouse  et  Jehan  de  Cayras,  docteur  régent  de  la  Faculté  daj 
llliinn'gic  et  Pharmacie  de  celle  Université. 

•  Ki\Xr«  lo  syndic  de  l'Université  de  Thoulouse  demandeur  en  authorisation 
tt'kccortl  du  second  de  juin^ç  dernier  d'une  part  et  M<>  Jehan  de  Cayras,  doc*^! 
kVWr  (^ent  en  Faculté  de  chirurgie  et  farmacie  en  ladite  Univeraité  d'autre. ^^ 
>Pm|  Im  playdé!)  du  XYlll  dudit  moyg  d'aoust  auxquels  est  inséré  le  dire  et 
tttotwiii'nii  du  procureur  général  du  roy,  susdit  contrat  d'accord  du  second 
4l  Jwtnn  dernier  et  productions  consignées  en  inventaires  desdites  parties. — 
Il  «tftn  dit  qvia  In  court,  attendu  le  consentement  des  parties  a  authorisé  et 
IHltiiir-ii)iT  Ivilit  contrat  d'accord  et  a  condampné  et  condampne  lesdites  parties 
4  I*  t*'^**'  *^  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  dépens  et  pour 


I»  mué» 


V)iMyiltlt  éUtit  donc  arrivé  au  terme  de  ses  tribulations.  Mai 
i^uf  4<tttt«  loitgue  el  stérile  lutte  contre  la  volonté  du  Roi  et  conli*e 
iMi  «)Hh^r«  vrnii  de  la  célèbre  Faculté  de  Montpellier,  les  docteurs 
(4Mttte<)<»rUnivorsité  de  Toulouse  avaient  surtout  cherché  à  faire 


I 


iwk.  Il  iU»i»lws  Carton  l'nivtrtitè. 

-t^^h*,  re%.  IVvrlis,  un.  1610,  Toi.  158, 
,  IV.IiMiMat.  n<v,  «t»,  fol.  &16. 
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respecter  les  antiques  dispositions  inscrites  au  livre  des  privilèges 
de  la  citéi. 

Avant  denlreprôii'lre  la  lutte,  ils  auraient  dû  se  rappeler  —  et 
Queyrals  aurait  pu,  à  son  tour,  invoquer  ce  précédent  —  qu'eu  1581, 
Ferrier  avait  été  créé  régeul  sans  examen  et  par  le  bon  plaisir  du 
Parlement:  mais  Ferrier,  nous  l'avons  déjà  dit,  était  Toulousain 
et,  de  plus,  le  protégé  de  la  Reine  Gullierine.  D'ailleurs,  cent  ans 
après  ces  événements,  le  même  cas  allait  se  reproduire  :  plus  avisée 
cette  fois,  l'Université  n'hésiterait  pas  à  accepter  la  décision  royale 
créant  une  quatrième  régence  à  la  Faculté  de  Médecine. 


® 


On  a  vu  plus  haut  que  les  deux  collègues  de  Queyrals  étaient 
morts,  Dumay,  au  mois  de  mars  IGIl  et  Alvarus,  au  mois  d'avril 
1012.  Nous  ignorons  si  l'une  des  chaires,  celle  de  Dumay  proba- 
blement, lut  iminédialemenl  pourvue  d'un  litulaire  ;  en  tout  cas,  au 
mois  de  mai  lOl'J,  une  autre  régence  était  vacante. 

En  vertu  de  l'Édit  de  1G04  et  de  l'accord  de  1610.  Queyrals  pou- 
vait disputer  pour  une  ciiaire  d'Inatitutes  vacante. C'est  ce  qu'il  fit 
ainsi  que  l'atteste  Tinscriplion  suivante,  placée  au  bas  de  son  por- 
trait qui  fait  partie  de  la  Galerie  de  la  Faculté  de  Médecine  : 

•  Joannet)  Qiieyratu,  cath.  chiv.  et  pharm.  an.  1604  edicto 
regio  creatam,  primus  occupnvit  an.  1G10,  in  med.  regenu  eleclua 
est  post  disput.  an.  1612.  Obiit.die  8jan.  164?.  » 

Queyrals  r.oncourutdonc  et  oblint  une  chaire  de  médecine.  L'ins- 
cription nous  révèle  un  détail  que  nous  avions  omis,  mais  qui  trou- 
vera sa  place  ici.  KUe  nous  apprend  que  Queyrals  n'occupa  sa 
chaire  qu'en  1610.  II  pourrait  y  avoir  méprise  de  la  part  du  lecteur 
sur  la  question  des  dates  :  aussi  lui  devons-nous  quelques  expli- 
cations. Aux  termes  de  l'arrôt  du  2  mai  ItKJô,  Queyrals,  quoique 
installé,  ne  pouvait  faire  son  cours  aux  écoles  publiques  de  l'Uni- 
versité.  Nous  savons  qu'il  les  faisait  dans  le  local  appartenant  à  la 
Communauté  des  chirurgiens.  Mais  afirès  l'accord  de  1610,  les 
portes  de  la  Faculté  lui  avaient  été  ouvertes,  el  le  nouveau  régent 
professait  la  chirurgie  et  la  pharmacie  dans  les  salles  où  ses 
collègues  comrneutaient  les  InNiitutes  de  la  médecine. 

Queyrals,  pourvu  d'une  chaire  de  médecine,  qu'allait  devenir  la 

'  Voir,  plus  haut,  l'Ordonnance  de  1411*  -      ■ 
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chaire  de  chirurgie  et  pharmacie  qu'il  abandonnait'.'  Suivant 
iellrespaleiiles  de  1(.W4,  après  la  mort  ou  la  diMiiission  de  Queyrats. 
sa  chaire  devait  être  mise  ii  la  dispute.  Mais  l'accord  de  1610  avait 
changé  les  dispositions  de  1UU4  :  la  régence  devait  être  suppriméejH 
au  cas  où  elle  viendrait  à  vaquer  par  le  décès,  démission  ou  pro- 
motion à  autre  charge  du  lilulaire.  (Jueyrals  s'était  démis  de  sa 
chaire:  l'Université  allait  donc  demander  l'exécution  de  l'accord  de 
1010'  C'est  ce  qu'elle  û\,  en  adressant  |une  requête  au  Parlement 
(jui,  à  la  date  du  27  septembre  1012,  rendait  l'arrêt  suivant  : 

«  Veuc  la  r(>i|ut*te  présentée  par  le  procureur  général  du  Roy,  arresl  donné 
par  la  court  sur  la  viiriffication  îles  ri'j^istres  des  Lettres  palentes  du  Roy, 
obtenues  par  M»  Joliari  Quoyrats,  docteur  <!n  médecine,  contenant  création  en 
sa  faveur  d'une  l'égetice  en  l'Université  de  Thnulouse  en  chirurgie  et  phar- 
macie du  2  maij  i60^,  après  le  \"  procès  et  la  plaidoirie  de  M.  Puymisson, 
contrat  d'accord  du  2  juin  1610,  auslre  arresl  du  27  aoust  audit  an,  ensemble 
un  acte  de  ce  mois  contenant  déclaration  et  consentement  prêté  par  ledit 
Queyrats  que  ladite  Université  puisse  poursuivre  l'e-itinctioii  et  suppression 
de  ladite  réffence.  La  Cour  ayant  esganl  à  ladite  re(iuéte  a  déclaré  et  déclare 
Inilite  régence  en  cirurgie  et  pharmacie  estaincte  et  supprimée'.  » 

Il  ne  manquait  que  l'approbalion  royale  pour  sanctionner  l'arrâ 
du  Parlement  :  elle  ne  se  fit  pas  attendre. 

«  Louys  par  la  pràce  de  Dieu,  Roy  de  Franri'  et  de  Navarre,  à  tous  présent! 
et  advenir,  salut.  Le  seindic  de  l'Université  de  notre  ville  de  Toulouse  nous  i 
faict  dire  et  remonstrer  ([ue  le  leu  Roy  dernier  décédé,  notre  Irè.s  honor 
seigneur  et  père  d'heureuse  rnémoii'e  que  Dieu  absolve,  par  ses  lettres  pa- 
tantes  en  forme  d'édict  du  moy."»  d'aoust  mil  six  cens  quatre,  créa  et  crigen 
une  nouvelle  régence  en  chirurgie  et  phai'marie  on  ladite  Université  et  l'ayant 
créée  en  faveur  de  notre  cher  et  bien  anié  M.  Jehan  de  Queyralz,  docteur  en 
médecine,  il  la  luy  donna.  Ati  rogistrement  desquelles  provisions  qui  n'avoient 
été  régistréeB  en  notre  Parlement  de  Tolose ,  ledit  exposant,  seindic  du 
pays  de  Languedoc  et  plusieurs  autres  s'opposèrent,  et  néanmoingz  par  arrest 
du  deuxième  njay  mil  six  cen!>  cinq,  sans  avoir  esgard  à  ladite  opposition,  lu 
registreraent  desdites  lettres  fut  ordonné,  à  la  charge  que  ledit  Oueyras  ny 
ses  successeurs  n'auroient  aulcuns  [gages]  pour  ladite  régence  et  que  cest 
establissement  ne  pouvoict  diminuer  les  Hroict«  profict»  et  esmolumens  attri- 
buez d'ancienneté  aux  docteurs  Régens  de  ladite  Faculté  de  médecine  quy 
jouyroicnt  seuls  d'iceulx  et  que  ledit  de  Queyras  seroict  tenu  de  faire  les 
leçons  en  autre  escollc  que  celle  desdils  docteurs  régens  en  médecine.  ^M 

«  Contre  lequel  arrest  ledit  exposant  s'estanct  plainct  en  notre  conseil,  par^* 
arrest  du  huictiénie  mai-s  mil  six  cens  six  celuy  de  notre  Parlement  dudit 


'  M.  Caubet,  op.  cit.,  p.  13,  dit  que  Queyrats  abandonna  sa  régence  en  1612  et 
l'obtint  peu  après  par  dispute.  II  y  a  là  une  erreur.  Queyrats  ne  dispute  pus  la 
régence  de  chirurgie,  ninis  bien  celle  de  médecine. 

«  Arch.  du  Parlement,  reg.  311,  foL  242. 
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Tholosc  fut  confirmé,  despuis  lequel  ledit  exposant  ayant  obtenu  requête 
eiviile  fondée  sur  plusieurs  moyens  qui  nauroient  csié  entendus  comme  leg 
parties  estoirnt  pourlèes  à  iilaiiiiT,  enfin  ont  transigé  par  conlract  du  dixième 
jour  de  juin  n)il  six  wns  ilix  et  obtenu  iinesl  fimlirmatif  de  laditP  transaction 
en  notre  Piirlemont  de  Tliolosu  le  vinpt-5e](tième  aoust  ensuyvant,  et  par  reste 
transaction,  ledit  do  Queyralz  a  consenti  et  consent  encorres  que  ladite  nou- 
velle régence  de  chirurgie  et  pharmacie  cstablie  en  sa  faveur  en  notre  Uni- 
versité de  Tholose  soirt  pai-  nous  estaincte  et  supprimée,  lorsqu'elle  viendra 
à  varquer  par  son  dorez,  démission  ou  promotion  à  autre  charge;  laquelle 
transaction  et  arrest  de  notre  Parlemeni,  ledit  exposant  nous  a  très  humble- 
ment supplié  et  requis  vouloir  ratillieret  conlinner  et  luy  octroyer  sur  ce  nos 
lettres,  humblement  requérant  icelles. 

«  A  ces  causes,  désirant  luy  subvenir  en  cest  endroii't  a|ircs  avoir  faict  voir 
en  nostre  conseil  l'original  de  ladite  transaction  du  deuxième  juin  mil  six 
cens  dix,  arrest  de  notre  Parlement  de  Tholose  confirmatif  dicellc  du  ving- 
Bcpt  aoust  ensuyvant,  l'oriyinal  de  la  procuration  dudict  Qiieyratz  passée  le 
vingt  sept  septembre  dernier  pour  consentir  ladite  suppression  et  autres 
pièces  y  attachées  Miuhs  notre  contrescel,  de  l'advis  diceluy  et  de  notre  cer- 
taine science  plaine  ])utssance  et  auetorité  royalle,  avons  ladite  transaction  et 
arrest  de  notre  Parlement  de  Tholose,  loues;,  raliriiez  et  appiouvei:,  louons, 
ratifflons  et  approuvons  par  ces  présentes,  voulions  et  nous  piaist  qu'ilz  sor- 
tent leur  plain  et  entier  etfect.  Et  ce  faisant,  de  nostre  certaine  science  et 
uuctorité  royalle  que  dessus,  avons  eslainct  et  supprimé,  estaignons  et  suppri- 
mons ladite  nouvelle  régence  de  chirurgie  et  jiharniacie  eslahlic  en  lailitc 
Université  de  Tholose  lorsqu'il  viendra  à  vacquer  par  le  décès  dudit  de 
Queyrats  ou  promotion  à  autie  charge  ou  bien  ([ii'd  s'en  démettra  en  faveur 
de  ladite  Université,  sans  qu'il  y  puisse  ostre  puurveu  d'autre  en  son  lieu  et 
pltce. 

«  Si  donnons  en  mandement  a  nos  nraés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenans  notre  cour  de  Parlement  à  Tholose  que  ces  présentes  nos  dites  lettres 
de  confirmation,  suppression  ils  ayant  a  lire  et  reiiistrer  et  du  contenu  en 
icelles  faire  jouyr  et  uzer  ladite  L'niversilé  phiinement,  paisiblement,  perpé- 
tuellement et  aussi  contraindre  tous  ceulx  quil  appartiendra  quand  besoing 
sera  par  toutes  voyes  deues,  raisonnables.  Car  tel  l'st  notre  plaisir.  Et  afin 
que  ce  soict  cho!>e  ferme  et  establic  a  tousjuurs,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  i\  cesdites  présentes.  Donné  &  Paris,  au  moys  d'octobre  l'an  de  grâi« 
mil  six  cens  douze  et  de  notre  régne  le  troysième,  et  sur  le  reply  par  te 
Roy. 

•  Les  dites  présentes  ont  esté  registrées  es  registres  de  la  Cour  pour  [lar 
ladite  Université  de  Toulouse  jouyr  du  contenu  d'icelles  suyvant  l'anest  jiar 
elle  ce  jourdhuy  donné.  Fait  à  Tholose  en  Parlement  le  dix  septième  jour  de 
novembre  mil  six  cens  douze  '.  » 

S'ensuit  retiregistrement  de  ces  lettres  patentes. 

«  Veaes  les  lettres  patentes  du  Roy  en  forme  de  chartes  données  à  Paris  au 
iDoys  d'octobre  dernier  passé,  signées  sur  le  reply  par  le  Roy...,  ensemble  la 

■  Arch.  du  Parlement,  Edili,  registre  14,  foi,  13i. 
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transaction  y  mentionnée  et  arrest  sur  ce  donné  par  la  court  du  XFI  juin  et 
XX Vil  aoust  1010  par  k-squelles  lettres,  à  la  supplication  du  syndic  de  ITni. 
versité  <lc  Tlioulouse,  ledit  syrc  donne,  ralifij,  ap])iouve  que  ladite  transac- 
tion et  arrest  portant  cfTpcl,  et  ce  faisant,  estant  supprimée  la  nouvelle  régence 
de  cirurgie  et  pharmacie  establie  en  ladite  Université,  tout  ainsi  ordonnée  par 
les  dites  lettres:  veue  aussi  la  requête  dudil  syndic  aux  fins  de  la  vériffication 
des  registres  des  dites  lettres.  —  La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  Icsdiles 
lettres  patentes  seront  régisirées  es  registres  de  ladite  court,  pour  le  contenu 
ou  icelleg  estre  gardé  et  observé  selon  leur  forme  et  teneur'.  » 

Par  suite  de  la  suppression  de  la  nouvelle  régence,  la  Faculté 
se  trotivail  tloiic  dans  la  int^mf  siliialioti  qu'eu  1603,  c'est-ù-dire 
avec  les  deux  chaires  originelles  seulement.  Nous  devons  dire  que 
la  chaire  de  chirurgie  et  pharmacie  lut  pourtant  rétablie  plusieurs 
années  après  ces  événemenls.  Malheureusement,  les  plus  minu- 
tieuses recherches  ne  nous  oui  pas  permis  de  rcncontrei'  la  décision 
royale  ou  l'arrèl  du  Parlement  qui  firent  rentrer  la  Faculté  en  pos- 
session de  la  troisième  chaire.  Le  lecteur  verra  plus  loin  quel  en 
fut  le  premier  titulaire  après  Queyrats. 


4 


Maintenant  que  nous  en  avons  fini  avec  /'A/faire,  il  est  temps, 
ainsi  que  nous  l'avions  annoncé,  de  parler  du  principal  acteur- 
Jehan  de  Queyrats.  ^ 

Astruc*,  dans  sa  Liste  des  Médecins  rjid,  apr^s  avoir  étudié  e( 
pris  leurs  grades  à  la  Faculté  de  Montpellier,  sont  parvenus  à  des 
places  distinguées,  die  un  Jean  de  Queyrats,  originaire  de  Carpen- 
tras.  Si  le  fulur  régenl  n'était  point  de  Carpenlras  même,  il  était 
né  dans  le  diocèse  de  cette  ville,  car  son  fils,  Louis  de  Queyrats, 
dans  les  lettres  de  naluralité  qui  lui  furent  accordées  en  1G06,  est 
mentionné  coninie  originaire  ilu  lieu  de  Mélagnac  ou  Monlanyw 
village  dd  diocèse  de  Carpentras,  Comté  de  Venise ■'. 

Nous  ignorons  où  Queyrats  fit  ses  premières  éludes  pour  obteni 
le  tilre  de  maître  es  arls.  fPnymisson,  Plaidoyet...,  p,  477.)  Mais 
ce  tut  à  Montpellier  qu'il  étudia  la  médecine.  Le  20  octobre  1592, 
déjî'i  bachelier,  il  est  admis  aux  examens  de  licence  (épreuves  dites 
/>«•  intentionein).  Le  11  novembre,  il  est  admis  aux  épreuves  dites 


ai 

I 


'  Arcli.  ùu  l'arlernenl,  rcg.  313,  fol,  t7.  " 

^  .Vf'moiiVï  pour  l'IIinloire  de  Ij  F<tiHll('  ilr  itèdeciitn  de  Mnnlpi'Uier,  p.  301. 
'  Arch.  du  l'arlemenl.   Kditt,   rcp.   XIII,  fol.  61,  et   Itegiftre  des  Intinualiom. 
t.  XXIV,  folios  961  et  lOW 


I 


Avamen  rigovosuin.  Le  iendernain,  il  obtient  son  grade  de  licencié, 
dans  les  (ormes  solennelles  ordinaires,  des  mains  du  vicaire  de 
l'évéque.  Hnfln,  le  8  janvier  1,VJ3,  il  est  déclare  admis  aux  épreuves 
du  doctoral  pour  le  vendredi  suivant,  liuil  heures  du  matin  '. 

Si  nous  en  croyons  Puymisson*,  Queyrals  pratiqua  plusieurs 
mois  la  médecine  en  Languedoc.  Nous  ne  savons  à  quelle  époque 
il  vint  se  fixer  à  Toulouse.  Il  y  était  certaiiiemeni  dés  lf>iJ'2,  ainsi 
que  nous  l'apprend  le  passage  suivant  :  «  Georges  Merlin,  abbé 
1G02,  les  Escoliers  avoient  pour  docteur  M.  Mestre  J.  Queyrals,  doc- 
leur  en  mi'decine  quy  espliquoit  La  Natomie  Fin  '.  n  Les  lettres 
patentes  de  1G04  nous  apprennent  qu'il  était  «  docteur  en  philoso- 
phie et  en  médecine,  habitant  et  résidant  de  pre.sent  en  notre  ville 
de  Toulouse  et  y  lisant  (uibliquetnent  la  chirurgie...  n 

Le  lecteur  connaît  par  le  menu  sa  vie  de  régent  de  160-1  à  1G12. 
Le  21  mai*s  1011,  un  arrêt  de  la  Cour  avait  chargé  Queyrats  de  la 
visite  des  prisons,  en  renqilacenient  de  Dumay,  décédé  a  cy-devant 
commis  à  la  visite  des  prûsontiiers  de  la  Conciergerie,  avec  les 
gaiges  accouslumés  desquels  ledit  feu  Dumay  jouissait  *.  »  Pendant 
trente  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  mort  en  lfi42,  il  prend  une  part 
active  à  la  vie  de  la  Faculté,  dont  pendant  quelques  mois,  il  sera 
même  le  seul  régent,  présidant  sans  relâche,  non  seulement  aux  exa- 
mens des  baciieliers,  licenciés  et  docteurs,  mais  aussi  à  la  réception 
des  chirurgiens  à  la  Grande  Maîtrise  '■•. 

Vers  1635,  il  se  trouve  mêlé  à  desévénements  malheureux,  où  son 
gendre,  Guillaume  Gallier,  joue  le  principal  rôle.  Nous  en  repar- 
lerons plus  loin.  Le  29  décembre  de  la  même  année,  Queyrals 
•  Coseigneurd'Auzeville  »  lait  son  testament,  où  il  demande  à  èire 
enseveli  dan.s  l'église  du  couvent  des  Pères  de  la  Trinité  ".  Il  meurt 
enfin  le  H  janvier  liil2.  Comme  nombre  de  régents  de  la  Faculté 
de  Médecine,  Queyrals  était  fort  riche,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par 
les  legs  ou  les  dots  faits  à  ses  nombreux  enfants.  En  suivant  sa  vie 
année  par  année,  on  voit  par  les  nombreuses  acquisitions  de  lerres 
OU  de  mélairies,  que  sa  clientèle  devait  être  considérable  et  aisée. 


'  Arch,  de  lu  Faculté  de  Mi'ilecinc  de  Monl|i('liier,  Libor  Conijiegntionuni,iî&T- 
15U8,  fol.  171  V»  à  174.  Naus  devons  ces  piécieiu  rcnscignoinenls  à  loliligeance  de 
noire  iimi,  M.  le  D'  Lapeyre,  professeur  agrégé  ;i  la  Fucullé  de  Médecine  de  Mont- 
pellier. 

■'  *  Op.  jam  fit.,  p.  496. 

'    '  Livre  de»  compaiguom...  Bibl.  de  la  Vue,  p.  78. 

•  .4rch.  du  I»arlcment,  reg.  294,  fol.  4W. 

*  Arch.  départeincalules,  Série  E,  reg.  1150. 

"  Arcli.  notariales,  registre  Bouîcran,  163."),  l.  Il,  fol.  470  V. 
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car  son  Iraitement  de  régent  ne  suffirait  à  expliquer  sa  fortune  <, 
Malgré  son  long  passage  h  la  Faculté,  Queyrats  n'a  pas  laissé  de 
travaux  considérables.  On  ne  connaît  de  lui  que  l'ouvrage  suivant . 

Brief  Recueil  des  remèdes  les  plus   oxpériraentéa  pour  se   préserver  et 

guérir  de  la  peste  par  H"^  Jean  de  Queyratz,  Prolesseur  du  Roy  en  médecine 
en  l'Université  de  Tolosc.  —  A  Tolose,  par  Pierre  Bosc,  4028  (in-12, 119  pages). 

L'ouvrage  est  dédié  aux  Capitouls  de  Toulouse  de  l'année  1628. 
Une  épidémie  exerçait  ses  ravages  dans  les  régions  environnantes. 
Après  avoir  éludié  ce  mal  aussi  mauvais  que  la  peste,  Queyrats  a 
tenu  a  en  expliquer  sa  nature  : 

«  ...  L'année  paasée,  enseignant  la  curaijon  des  fièvres  à  mes  Escholiers,  je 
ils  aussi  mention  de  celle  de  la  fièvre  pcstilcnle,  leur  montrant  sa  nature,  ses 
dinèiences,  ses  causes,  sas  signes,  sa  précaution  et  sa  curation -,  le  plus  suc- 
cinctement et  le  plus  clairement  qu'il  me  fust  possible,  j'ay  esté  oblifcé  de 
revoir  ce  que  j'en  avois  dit  publiquement  dans  les  Escoles  :  et  ay  jugé  ce 
que  j'avais  donné  à  mes  Esrnliers  pour  s'en  servir  en  leur  pratique  parti- 
culière, ne  devoir  être  caché  au  public  :  principalement  puisque  de  toutes 
parts  on  nous  demande  des  advis,  et  que  c'est  le  souhait  de  tout  le  monde 
d'avoir  moyen  de  se  pouvoir  conserver  contre  un  si  puissant  ennemy...  » 

Ce  sont  sans  doute  les  leçons  faites  à  la  Faculté  qu'il  a  assemblé 
Bn  un  volume,  compilation  de  doctrines  et  de  recettes  des  auteurs 
de  l'époque.  Malgré  son  manque  de  valeur,  le  travail  de  Queyrats 
lut  édité  aux  frais  de  la  villo^.  Le  Conseil  vola  une  somme  de  GO 
livres  :  de  Rosoi  dit  160,  ce  qui  parait  plus  vraisemblable*.  Une 
seconde  édition  parut  à  Toulouse, chez  Boude,  en  1652. 


® 


Une  des  grandes  figures  de  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse, 
au  dix-septième  siècle,  est  celle  du  célèbre  médecin-philosoplie 
Francisco  Sanchez. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  et  malgré  de  nombreux  travaux, 
la  vie  d|  ce  régent  était  restée  assez  peu  connue,  quand,  au  mois 
d'avril  1903,  un  érudil,  M.  H. -P.  Cazac,  Proviseur  du  Lycée  de 


<  Dans  les  registres  du  notaire  Bouzer.in,dul6IOjusqu'à'16.'îOct  au  delà, on  trouve 
de  nombreuses  pièces  conccrnnnt  Queyrats  et  ses  enfurils,  entre  autre."  Ix>uis  de 
Queyrats,  qui  à  son  tour  devait  èlrc  régent  de  la  FacidtL'  de  Médecine  de  Toulouse. 

'  DclibiTulions  du  30  jtiilU-t  1628. 

■■'  Annales  de  la  ville  (te  Toulouse,  t.  IV,  f.  339.  «  On  fait  imprimer,  moyennant 
160  livres  et  aux  frais  du  conseil  de  ville,  un  livre  du  sieur  Cuyras,  professeur  en 
médecine,  sur  la  manière  de  se  préserver  de  la  peste.  > 
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Bayonne,  donna  lecture,  au  Congrès  des  Sociétés  savantes  réuni  à 
Bordeaux,  d'un  Mémoire  dans  lequel  il  fixait  d'une  manière  déflnl- 

■  live  les  lieux  et  dates  de  naissance  et  de  rnorl  ainsi  que  les  diverses 
périodes  de  la  vie  du  philosophe  Sancliez  '.  Depuis,  M.  Cazac  a 
publié  dans  le  Bulletin  hispanique  (oct.-nov,  1903j  une  nouvelle 
étude  fort  documentée*,  formant  le  premier  chapitre  d'un  gros 
ouvrage  prêt  à  paraître  et  déjà  annoncé  ^. 

Enfin,  dans  une  élude  toute  récente  sur  Sanchez*.  l'auteur  ayant 
essayé  dans  son  Introduction ,  de  présenter  une  biographie  nou- 
velle du  célèbre  médecin,  nous  avons  nous-même  publié  un  travail 
destiné  à  réfuter  les  nombreuses  erreurs  contenues  dans  cette 
^Introduction,  à  l'aide  de  documents  trouvés  au  cours  de  nos 
^  recherches  et  qui  nous  faisaient  connaître  à  peu  près  complètement 

la  carrière  médicale  de  Sanchez'\ 
^      Pour  tous  les  détails  bibliographiques  et  autres,  nous  renvoyons 
y  donc  le  lecteur  aux  travaux  de  M.  Cazac  et  au  nôtre. 

Voici  sommairement  exposée  —  d'après  les  travaux  de  M.  Cazac 
--  la  vie  de  Sanchez.  Né  vers  le  milieu  de  l'année  1550,  à  Tuy.dans 
la  Galice  espagnole,  et  flls  d'un  médecin  estimé,  Sanchez  fait  ses 
premières  études  à  Braga,  les  continue  à  Bordeaux  au  collège  de 
Guyenne  (15G'2-156ft),  part  ensuite  pour  Rome  d'où  il  va  à  Mont- 
pellier poursuivre  ses  études  de  médecine.  Bachelier  le  23  novem- 
bre 1573,  docteur  le  3  juillet  1574,  il  est  bientôt  pourvu  d'une  chaire; 
mais  les  persécutions  des  Huguenots  l'obligent  à  luir,  et  il  arrive  à 
Toulouse  au  mois  de  février  1575. 

Simple  médecin  et  publiciste  de  1575  à  1585,  dès  janvier  1582,  il 
est  nommé  médecin  de  l'Hôlel-Dieu,  fonction  qu'il  occupe  jusqu'au 
mois  de  mai  1612".  En  1585  il  avait  obtenu,  à  la  Faculté  des  Arts, 
une  chaire  de  philosophie  qu'il  abandonne  seulement  à  la  fin  de 


I 
I 


•  Journal  officiel,  n«  du  (8  avril  1903. 

•  Les  lieux  d'originr  et  les  diites  de  nnissance  et  de  mort  du  philosophe  Francisco 
Sanchez.  Br.  in-SiYf  S7  pages. 

'  L'Eupagitol  Don  Fi-anchco  Sanchez,  dit  Ir  Sceptique,  pi'ofesseitr  royal  de 
philonophie  et  d«  médecine  à  l'Cniveriitc  de  Toulouse  (i^ôO-iCiS).  Contribution 
à  l'histoire  de  ta  vie. 

•  E,  Scnchct,  Enai  sur  la  méthode  de  Francisco  Sanchej,  professeur  de  phi- 
losophie cl  de  médecine  à  l'Université  de  Toulouse.  M(^inoire  pour  li-  doctoral  es 
lettres-philosophie.  Paris,  Giard  et  Brièrc,  190i,  1  vol.  in-8  de  XXXIX-170  pages 
et  un  portrait  hors-texte. 

'  J.  Barbot,  Francisco  Sanchez,  médecin  de  l' Hôtel- Dieu  Sainl'Jacques et  régent 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulounc,  iHHI-HiiS,  19  pages  et  un  portrait  de 
Snnchei  in  Archives  médicales  de  Toulouse,  juillet  1901. 

•  La  vie  deS.Tnchez,  m^-decin  de  l'HôteUDieu,  sem  étudiée  au  chapitre  concer- 


DlDt  cet  étubliascmcnt. 


CntON.    Dt  LA   rM.    M  Htll. 
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1610',  où  par  suite  du  ilOcès  de  Dumay,  il  est  élu  h  sa  place  régent 
en  ntétleciiie.  Il  meurt  enfin  en  novembre  l(i23.  Ses  travaux  médi- 
caux ont  été  publiés  après  sa  mort  par  ses  fils,  sous  le  titre  sui- 
vant :  «  Francisci  Sanches,  Docloria  medici  et  in  Academid 
To/omn/}.  profesaoris  Régit.  Jfis  Juncti  sunt  Tractatus  quidam 
philosophici  non  iuftubiiles.  Tolosœ  Tecioangiim  apnd  Petrum 
Bosc.M.D.C.XXXV/i.  » 

Nous  savons,  par  Baour-',  que  le  portrait  de  Sancliez  ornait,  avec 
ceux  de  Lupus,  Sybonde  et  Ferrier,  la  salle  des  assemblées  de  la 
Facullé:  ce  portrait  lait  encore  partie  de  la  Galerie  de  la  Facullé. 
On  y  lit  au-dessous  la  légende  suivante  :  Franciscus  Sanc/iet,  Lusi- 
tanns,  anlecesaor  regins  salnberrimœ  facullatis  medicînœ.  in 
almi}  Arcademid  Tolosnnâ  profeasor.  Obiit  anno  M.D.CXXIII, 
œiatia  suœ  LXX.  Qiiid  f  Lib.  art.  cath.  prins  occ» paverat .  Le 
crâne  du  célèbre  philosophe,  ainsi  que  le  lecteur  pourra  en  juijer 
par  la  reproduction  du  portrait  que  nous  donnons,  sullirait  à  lui 
attribuer  une  origine  ou  tout  au  moins  une  enfance  toulousaine. 

On  a  lu  plus  haut  que  M.  Cazac  fait  entrer  Sanchez  à  la  Faculté 
de  Médecine  en  16J0.  Il  y  a  là  une  légère  erreur.  D'abord,  au  mois 
de  juin,  Sanchez  est  encore  professeur  à  la  Faculté  des  Arts,  ainsi 
que  l'atteste  une  quittance  du  4  juin  1610,  déjà  citée*.  Ensuite,  le 
.  lecteur  peut  s'en  souvenir,  des  deux  régents  de  la  Faculté  de 
Médecine,  Dumay  meurt  seulement  au  mois  de  mars  IGll  et  AI  va- 
rus  au  mois  d'avril  1012.  Nous  avons  supposé  que  Queyrals  avait 
succédé  à  Alvarus  :  .Sanchez  aurait  donc  pris  la  suite  île  Dumay  en 
avril  ou  mai  IfJll,  à  moins  que  la  chaire  ne  fût  restée  vacante  pen- 
dant plusieurs  mois,  ce  qui  arrivait  souvent.  Nous  ne  possédons 
pas  ta  date  de  sa  nomination  à  la  régence  de  médecine  ;  mais 
comme  au  mois  de  mai  101-  il  donne  sa  démission  de  l'IIùtel- 
Dieu',  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas 
cunnder  deux  charges  à  la  fois  et  que  régenl.  absorbé  par  son 
enseignenicnl  à  la  Faculté,  il  ne  pouvait  assurer  le  service' de 
rilùtel-Dieu.  Il  semble,  d'ailleurs,  que  ces  deux  charges  étaient 
incompatibles  :  déjà  en  1581,  Ferrier,  nommé  régenl,  donnait  sa 


'  Nous  discuterons  lout  à  l'houre  cette  date. 

*  Un  vol.  iii-l»  de  i8-9t3-l3i  pages  avec  table.  En  première  page,  un  joli  frontis- 
pice rcprc'scnle  Sancliei  en  costume  de  ri'genl.  discotirjntdi'bout  devant  ungroupe 
îli!  malades  que  domine  un  personnage  »ll<'>'ori<|iie  ofTrant  au  inodecin  un  bouquet 
de  plantes,  mi''dicinales  sans  doute.  Au  verso  de  la  page  U,  un  portrait  de  Sanchez 
par  Michel  Lasne. 

''  AhtiaiMch  Uitlofique.  du  Languedoc,  1780,  p.  66, 

■  Vuir  page  lu*)  (quittance  du  4  juin  1610). 

'  Arcli.  Iiospilaliéres,  Serin  K,  reg.  V,  fol.  '237. 
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•  On  ne  lit  guère  le«  Traités  de  médecine,  dit  iVatrac'  parlant  de  Sanche»; 

mais  on  ht  les  Traités  philosophiques  où  l'nutcur  a  porté  bien  loin  le»  idées 

sur  le  scepticisme.  »  Pour  terminer,  ce  jugement  de  Boi-deu  :  «  Le  Portugal 

naitie  au  seizième  siècle  un  homme  de  premier  rang;  la  ville  de  Bordeaux 

ui    donna  les    premiers   principes  d'éducation  ;  l'Italie  le  lorma  ;   Montpel- 

acheva  de    l'instruire  dans   la   science  de  la   médecine  qu'il  vint  enfln 

e  cep  à  Toulouse.  C'était  le  célèbre  Sanchez  qui  naquit  d'un  père  médecin 

J"^"-  Le  flambeau  du  pyrrhonisme  qu'il  porta  dans  le  sein  de  la  médecine 

1   lit  chercher  en  vain  dans  celte  science  l'évidence  qu'il  trouva  dans  la 

e'on  ;   il  s'appliqua  à  développer  la  sentence  de  Socrate  qui  dit  qu'il  ne 

savait   qu'une  chose,  c'est   qu'il  ignorait  tout  ce  que  les   autres    disent 

savoir».  ■  )  1         o 


Revenons  à  la  Faculté  que  nous  avons  dû  quitter  en  1612  pour 
esquisser  les  biographies  de  Quevrats  et  de  Sanchez,  ses  deux 
régents. 

1614  -  19  janvier.  —  Lacoste,  régent  à  l'Université  et  Jehan  de 
UueyraLs  sont  députés  par  l'Univereité  pour  inviter  les  Capitouls 
à  assister  à  la  procession  de  Saint-Sébastien  '. 

1615.  —  Dans  une  brochure  de  l'année  1615,  l'auteur,  Guillaume 
de  Maran,  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse  (il  était  le  beaii- 
Irère  de  Sanchez;,  a  tracé  un  tableau  de  l'état  des  Universités  et 
sans  doute,  plus  d'une  des  critiques  concerne  les  Facultés  de 
Toulouse. 

Voici  ce  qu'on  peut  y  lire  : 

«  Les  Université/,  de  ce  Royaume  ayans  esté  par  le  malheur  des  guerres  et 
du  temps  quasi  du  tout  négligées,  vuire  mal  et  indignement  ti-aictées,  et  tout 
autrement  qu'il  n'appartient  ù  filles  de  Roys,  et  à  la  délicatesse  et  honneur  des 
lettres,  et  se  trouvan.s  d'ailleurs  minées,  sapées,  et  en  fin  ouvertement  comba- 
tues  par  les  contre  carres  de  la  nouveauté,  se  sont  elles  mcsmcs  descouragées 
et  tellement  mises  n  nonchaloir,  qu'aujourd'huy  elles  demeurent  ({uasi  du 
tout  abbatues  et  abastardies  et  ignorent  mesmu  la  plupart  de  leurs  anciennes 
formes  et  reglemcn»,  tant  s'en  faut  qu'elles  les  observent...  En  toutes  généra- 
lement les  degrés,  depuis  plusieurs  années,  donnés  sans  garder  le  temps 
d'estudc,  et  sans  la  dcuc  cognoissanoe  du  mérite,  ny  la  sévérité  de  l'examen, 
voire  en  plusieurs  d'ic«lles,  les  lettres  en  sont  depeschées  sans  esprcuvc  de 
dispute,  et  telles  fois  envoyées  à  ceux  qu'on  n'aura  pas  seulement  veut... 

«  Les  Régences  raesmes  y  sont  bien  souvent  octroyées  par  brigues  et  autres 


•  Op.  cil.,  p.  355. 

•  Bei-hervhe»  aiii-  l'Iiifloire  de  la  nii-dffinc. 

"  Aixli.  dépurtcfnciitiiles,  t'onUt  £>,  liasse  10. 
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Voycs  illégitimes  et  extraordinaires,  au  préjudice  du  concours  des  disputes 

Bt  élections,  cl  cncores  a-t-on  commcucé  de  faire  et  recevoir  de»  Oocteura 

^Hégens  par  des  lettres  patentes'  ;  chnsc  que  les  loix  du  Royaume  et  la  police 

des  villes  ont  jugée  trop   dan^eurcuge,    honteuse  et  indigne  ès-maistrisea, 

iinesmes  des  mcstiers  et  arts  tnéchauiqucs.  D'où  vient  que  toute  la  discipline 

Iflt  police  scholastiquo  y  est  tellement  anéantie  ;^ue  la  jeunesse  y  vivant  en 

toute  licence  et  desborderacnt  ilo  mœurs  et  d'habits,  et  «'endormant  sur  la 

facilité  des  promotions,  y  oublie  pluslost  qu'elle  n'y  apprend,  et  s'abandonne 

à  l'oysiveté  et  toute  sorte  de  desbauchc  *...  » 

Après  avoir  indiqué  les  abus,  de  Maran  proposait  diverses  mesu- 
res ;  i'immalriculalion  des  écoliers,  l'obligalion  d'étudier  pendant 
le  temps  porté  par  les  statuts  et  ordonnances*  (Louis  XII,  1498  — 
Henri  III,  art.  8û,  Etals  de  Blois  et  1586),  la  sévérité  des  examens 
et  des  disputes,  le  malmien  des  lectures,  robligation  pour  les  éco- 
liers de  prendre  leurs  degrés  dans  les  Facultés  où  ils  auront  fait 
leurs  études,  des  pLinitiotis  sévères  contre  les  perturbateurs  ou 
ceux  qui  troublent  les  cours  et  se  battent  en  duel.  Au  sujet  des 
Régences,  le  même  demandait  que  l'annonce  d'une  vacance  et  l'ou- 
verture des  disputes  soient  envoyées  à  toutes  les  Universités  du 
Royaume;  que  l'aspirant  fasse  îles  leçons  pendant  un  mois,  avant 

e  répondre  pendant  Irois  jours  sur  lesqueslions  qui  lui  seront  indi- 
quées et  qu'enfin  le  plus  capable  soit  élu  sans  brijïue.  De  Maran, 
trouvant  que  le  mois  de  lecture  n'était  pas  suHisant,  demandait 
aussi  que  les  aspirants  fussent  licenciés  depuis  trois  ^s  et  qu'ils 
nient  lu  au  moins  une  année  en  quelque  Université. 
De  plus,  pour  éviter  la  vacance  des  cbaires  qui  se  prolongeait 

eaucoup  trop  par  suite  de  la  longueur  des  disputes  ou  du  nombre 
des  compétiteurs,  les  aspirants  seraient  tenus  de  lire  jusqu'à  l'élec- 
tion. Quinze  jours  après  le  décès  (l'un  Doclein'  Régent,  la  Factdté 

ésignerait  par  provision  une  personne  capable,  pour  lire  et  exa- 
miner à  la  place  du  défunt,  et  à  laquelle  on  donnerait  des  gages  : 
mais  cette  fonction  tie  d(jiinerait  aucun  droit,  ni  ne  dispenserait  de 

ispute  celui  qui  en  serait  cbargé.  Et  si,  par  hasard,  deux  Régences 
étaient  vacantes  en  même  temps  à  la  môme  Faculté,  ainsi  que  le 
prohibent  les  règlements  ou  ordonnances,  les  disputes  de  l'une  ne 
pourraient  servir  pour  l'autre.  Enfin,  de  Maran  demandait  l'assi- 


I  Allusion  à  la  nomination  ilc  Joan  de  Quoyratz  en  16UI. 

•  Renwniti-arice  sur  la  uéceisilé  de  r&slablir  le»  l'niveriilif:,  pour  le  reitablisiie- 
tttent  de  l'Eilal,  et  de»  nioyeiia  df  ce  faire.  Au  lioij,  «i/r  la  lenue  de  len  Kituli 

)Gpnérau.r  à  Paris.  Paris,  BInisot,  1615,  iB-12  de  112  pages. 

*  l«s  ordonnances  de  François  \",  Charles  IX  et  Henri  III  portaient  que,  mérae 
pour  les  mi-tiers,  on  ne  pourriit  acquérir  la  maltriM  taoi  avoir  aaoompll  le  temps 
d'apprentissage  tixé  par  les  statuts. 
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duité  des  maîtres  et  des  élèves,  la  suppression  des  cours  privés 
qui  dépeuplaient  les  Facultés,  la  création  de  disputes  entre  écoliers 
en  présence  de  leurs  maîtres  et  eu  dehors  des  cours,  des  confé- 
rences faites  par  les  licenciés  et  docteurs  eu  dehors  des  lectures 
ordinaires'.  On  voit  que  le  programme  du  Doyen  élait  vaste,  mais 
établi  irai)rèsles  anciens  règlements  :  les  événements  allaient  plus 
tard  lui  donner  raison. 

1622-7  février.  —  Queyrats,  régenl  en  médecine,  et  Reid,  régent 
es  arts,  assistent  à  une  réunion  des  membres  do  l'Université,  où  il 
est  délibéré  au  sujet  des  moyens  à  prendre  pour  mettre  tin  à  diver- 
ses contestations  relatives  à  l'assistance  aux  disputes^. 

1622-36  février.  —  Un  arrtït  de  la  Ck)ur  autori.se  diverees  délibérutions 
prises  par  i'UniversKé,  •  à  la  charge  que  les  docteurs  régens  qui  pour  cer- 
taine excuse  ne  pounoicnt  assister  aux  élections  de  ceux  desquels  la  régence 
sera  v.icquanle  et  Ipsi(uels  ont  droit  de  donner  leurs  voix  aux  dites  élections 
en  verlu  lie  leurs  procurations,  soient  docteurs  régens  à  la  facullé  de  ceulx 
dont  la  ladite  régence  se  trouvera  vacquunle  et  qu'ils  aient  as5i.-,lé  aux  dis- 
putes sur  ce  laides  par  lo.s  prétendansà  ii.elle,  et  que,  aux  dites  procuralions, 
soit  fait  mention  des  raisons  pour  lesquelles  ils  sont  de  l'advts  pourté  par 
jcclles,  et  à  la  charge  aussi  ijuc  les  baclieliei-s,  escoliers  qui  ont  droit  d'assister 
et  opincrauxditcs  élections  seront  nommés  et  eslus  par  larlite  université,  savoir; 
lesdits  collégié»  trois  mois  aupaiav,int  les  dites  élections,  et  les  dits  hachclioi'S, 
escoliers  le  jour  d'entrée  des  estudes  île  la  dite  Université  quf  se  filit  annuel- 
nient  le  lendemain  de  la  feste  Saint-Luc'.  » 

1625-20  août.  —  I.es  membres  de  l'Université  sont  assemblés  au 
Couvent  des  Auyustins.  A.ssislent  à  la  réunion  MM.  Queyrats  et 
Reyd,  régenscn  médecine.  L'assemblée  délibère  d'envoyer  M.  Quey- 
rats i\  Montpellier  an  suji-l  des  alfaires  de  l'Université.  Queyrats 
accepte  et  promet  de  imrtir  dèi  qu'o  i  le  jugera  nécessaire*. 

1628-16  novembre.  —  Certains  docteurs  régens  en  médecine,  de 
l'Université  de  To  ilo  ise,  ainsi  que  plusieurs  médecins,  maîtres  et 
compagnons  rbinirgiiMis  ayant  quitté  la  ville  au  moment  de  la 
contagion,  la  Cour  pnr  un  arrêt  du  H!  novembre  lem-  enjoint  de 
repr,^ndre  leur  poste,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  publica- 


'  Les  licencii''«  cl  docletns  .ly.inl  Tiil  des  lectures  seraient  commis  p;ir  les  régents 
pour  élrc  ex.irninali'urs  .i  l;i  chuncullerie  lors  de  la  promotion  des  degis's;  si  quel- 
que n'tfence  dcvennil  vac;inle,  le  im'Tile  et  suffisance  mis  à  pari,  ils  seraient  pré- 
frri'-s  à  r<'leolion,  mais  en  attendant  cliargt^s  de  lire  et  d'examiner  à  la  place  da 
défunt. 

>  Arch.  départ.,  fonds  D,  liasse  A. 

>  Arcli.  du  f>-arl.,  reg.  415,  fol.  437. 
♦  Arch.  dt'p.,  Série  E,  liasse  1168. 
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tion  de  l'arrêt  et  de  soigner  les  malades,  sans  quoi,  il  leur  sera 
inQigé-  une  amende  de  quatre  cent  livres  s'ils  ne  sont  même 
privés  de  leur  charge*.  Le  18  décembre,  nouvel  avertissement 
adressé  aux  médecins,  entre  autres  à  un  certain  Reides,  dont  la 
chaire  à  la  Faculté  de  médecine  sera  déclarée  «  vacante  et  impé- 
trable  »  s'il  refuse  de  se  soumettre  aux  ordonnances  des  capitouls*. 

1629  -  janvier.  —  L'ordonnance  rendue  sur  les  plaintes  des  Etats 
et  enregistrée  à  Toulouse  le  5  juillet  de  la  môme  année,  intéresse 
les  Universités  (art.  43  et  suiv.).  Elle  rappelle  les  prescriptions  des 
édits  et  des  ordonnances  des  rois  précédents,  défend  les  assemblées 
de  nations,  la  formation  de  confréries,  ordonne  aux  étudiants  des 
quatre  Facultés  la  déclaration  de  la  première  année  d'étude  au 
grefïe,  etc.  ^. 

1630  - 18  août  —  Assemblée  de  l'Université  à  l'église  Saint- 
Thomas  des  Frères  Prêcheurs.  Sont  présents,  Reid,  régent  en  mé- 
decine, du  Chasteau,  régent  aux  arts.  Le  recteur  rend  compte  du 
voyage  qu'il  a  fait  au  compte  de  l'Université  et  dit  qu'il  a  été. 
obligé  de  fournir  des  fonds  personnels  dont  il  demande  rembour- 
sement. On  décide  de  faire  un  emprunt*. 

1630-  l""  septembre.  —  A  l'issue  de  la  messe  de  l'Université, 
réunion  des  régents  au  couvent  des  Frères  Prêcheurs,  à  laquelle 
assistent  Queyrats  et  Reid,  régents  en  médecine.  Conformément  à 
la  délibération  du  18  août  dernier,  on  décide  d'emprunter  trois 
mille  livres  :  le  recteur  est  chargé  de  signer  l'obligation  au  nom 
de  l'Université  s. 

® 


Sanchez  étant  mort  au  mois  de  novembre  1623,  sa  chaire  était 
devenue  vacante.  Nous  ignorons  si  son  successeur  fut  élu  aussitôt, 
mais  nous  en  connaissons  le  nom:  il  s'appelait  David  Reid*".  Pro- 
bablement Ecossais,  ainsi  que  le  laisse  à  penser  son  testament 


«  Arch.  da  Pari.,  reg.  490,  fol.  137. 
«  Jbid.,  reg.  490,  fol.  196. 
»  Isambert,  t.  XVI.  p.  235. 

*  Arch.  noiar.,  ctrton  Université. 
5  Arch.  notar.,  carton  Université. 

•  Dans  les  diverses  pièces  consultées,  il  est  nommé  Reyd  ou  Reydes  ;  son  vi^rilable 
nom  est  Reid,  ainsi  que  l'altesteat  diverses  signatures  autographes. 
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dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  Reid  fit  ses  études  à  la  Faculté 
de  Montpellier  et  y  prit  son  grade  de  docteur  en  médecine.  Il  vint 
ensuite  à  Toulouse,  où,  dès  le  5  juin  1593,  il  signe  comme  témoin 
au  bas  du  testament  de  son  ami  Dumay.  D'abord  professeur  à  la 
Faculté  des  Arts',  il  obtient  une  régence  en  médecine  après  la 
mort  de  Sancliez  ;  mais  c'est  seulement  à  la  date  du  21  juin  1635, 
que  nous  le  trouvons  mentionné  comme  régent*,  présidant  aux 
examens  des  bacheliers.  Alternaliveinentavec  Queyrats,  il  préside 
aux  notes  des  compagnons  chirurgiens,  candidats  à  la  grande 
maitrise^. 

Le  22  janvier  1632,  il  lait  son  testament,  où  il  se  dit  Eacossoù, 
docte» V  en  médecine  et  professeur  du  Roy  en  l'Université  de  Tho- 
loae.  «...  Estant  décédé,  je  veulx  que  mon  corps  lequel  je  ne  veulx 
estre  aulcunemenl  ouvert  comme  nestant  jamais  subject  à  aulcune 
maladie  extraordinaire,  incogneue  ni  héréditaire,  dieu  grâces, 
soict  inhumé  et  ensevely  dans  l'esglise  des  Pères  Cordelliers  de 
la  Grande  Observance  et  dans  le  tombeau  que  moy-mesme  j'ay 
prt'paré  pour  nioy  et  les  miens*...  » 

Il  tientquilte  son  neveu,  Gallier  Rtiid,  docteur  en  médecineà  Auch 
en  Gascogne,  «  des  frais  et  dépenses  qu'il  a  fait  tant  pour  l'amener 
d'Ecosse  que  pour  son  éducation  et  nourriture  depuis  son  arrivée, 
ses  études  tant  à  Montpellier  qu'à  Toulouse  et  ailleurs,  pendant 
près  de  dix-sept  années  ».  Le  procès-verbal  d'ouverture  de  son 
testament  nous  apprend  qu'il  mourut  le  30  décembre  1634*.  Reid 
possédait  desbiens  à  Rabastens^,  où  il  avait  épousé,  le  30avril  1595, 
une  certaine  Agnès  de  Molinier''. 


I 
I 

I 


La  suppression  de  la  régence  de  chirurgie  et  pharmacie  en 
1612  avait  mis  fin  à  {'Affaire  Queyrats  :  son  rétablissement  allait 
à  nouveau  provoquer  un  incident  à  la  Faculté. 


'  Dan»  le  RecueH  d'Editt  et  Déclarations  du  Haï,  d(?jà  cité,  il  est  fait  mention 
Oa  procès-verbal  d'installation  de  Heid  à  «ne  régence  aux  arts,  les  4  décembre  1609 
et  10  janvier  miO,  et  d'une  délibération  du  7  novembre  1620,  permellunl  à  Reid 
ér  faire  ge$  leçons  dans  une  salle  du  Collège  de  l'Esquille  (p.  1<Û). 

*  Arcb.  de  U  Faculté  de  Droit,  reg.  28.  Dassicr  le  place  à  cette  date  et  lui  fait 
uompei  b  première  chaire  d'hygièna  et  de  thénipciiliqiie. 

*  Irtk.  départ.,  Série  E,  reg.  tlôO. 

•  Arék.  not.,  reg.  Sabatier,  1635,  fol.  S. 
»  ktdk.  mL,  reg.  Sabatier,  1635,  fol.  1. 

•  A^  icg.  Sabatier,  1632,  I.  II. 
'  Afck.  ■■nii     Livre  'ic*  mariaget  de  la  Daurade,  158M597. 
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Un  certain  Galtier,  docteur  en  médecine,  ayant  obtenu  par  sur- 
prise un  arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi  lui  octroyant  la  régence  de 
chirurgie  et  pharmacie  de  l'Université  de  Toulouse',  avait  pu 
occuper  sa  chaire  dès  le  21  novembre  1633,  grâce  à  l'appui  du 
chancelier  de  Ciron.  Mats  le  lendemain,  la  Cour,  sur  une  requête 

»  verbale  du  Procureur  général,  rendait  un  arrêt  par  lequel  elle 
taisait  «  inhibition  et  deiïense  audit  Galtier  de  s'ingérer  à  ladite 
charge,  à  peine  de  quatre  miile  livres  et  autre  arbitraire  *.  » 

■  Galtier  ne  tenant  pas  compte  de  la  décision  du  Parlement,  le 
26  novembre,  un  nouvel  arrêt  était  rendu  contre  lui  ;  il  y  était  en 
outre  délendu  aux  «  recteur  et  docteurs  régens  de  le  souffrir  et 
aux  suppôts  do  TUniversité  de  le  recognoislre  sur  môme  peine  et 
suspension  de  leurs  charges  3.  »  Mais  Galtier  n'entendait  pas  être 
ainsi  dépossédé  de  sa  chaire  :  il  avait  des  protecteurs  influents  et 
savait  s'en  servir  ii  l'occasion .  Le  27  janvier  1634,  il  obtenait  du 

■  Conseil  un  arrêt  portant  qu'il  serait  bel  et  bien  installé  en  sa  chaire 
et  que  les  opposants  seraient  assignés  au  Conseil. 

En  présence  des  ordies  du  Conseil  et  des  décisions  de  la  Cour, 
tes  docteurs  régents  restèrenld'abord  hésitants  etGaltier  put  à  son 
aise  occuper  sa  chaire.  Pourtant  !a  Cour,  considérant  rirrégularilé 
d'une  telle  nomination  et  le  droit  qu'elle  avait  de  faire  respecter  les 
statuts  de  l'Université  dont  elle  avait  la  surveillance,  voulut  avoir 
le  dernier  mol  :  elle  rendit  le  samedi  18  février  1634  un  nouvel 
arrêt,  par  lequel  elle  intimait  l'ordre  à  Galtier  de  laisser  sa  charge 
sous  peine  de  punition  pécuniaire  et  autre*. 

Galtier  flt  appel  une  seconde  fois  à  ses  protecteurs  et  le  19  mai, 
un  arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi  ordonnait  l'exécution  de  celui  du 

■  27  janvier.  Cette  fois,  l'Université  fit  cause  commune  avec  la 
Cour  :  au  nom  des  professeurs,  Martin  de  Polier,  recteur,  assigna 
Galtier  par  devant  le  Conseil  pour  avoir  à  y  produire  le  brevet  lui 
octroyant  une  régence  et  les  arrêts  ordonnant  son  installation  s. 

■  Galtier  répondit  «'i  son  tour  en  assignant  les  docteurs  régents  *^. 
Ces  événements  se  passaient  au  mois   de  novembre  1634  :  la 
mort  de  Heyd  survenue  le  30  décembre  et  la  nomination  de  son 


>  Des  leUreg  patentes,  en  date  du  12  avril  1633,  octroyaient  à  cnlte  chaire  400 litres 
de  gage*.  Exlrait  des  reg.  <iu  Conteil  d'Etat,  mss.  parch.  communiqaé  par  M.  te 
0'  Resstl-guet. 

*  Arch.  du  Pari.,  reg.  537,  fol.  98,  et  reg.  1879,  Affaire*  du  Roi  et  du  public, 
fol.  125. 

>  Arch.  du  Pari.,  reg.  537.  fol.  152. 

*  Arch.  du  Piirl.,  reg.  539,  fol.  325. 
'  Arch    nol.,  rog.  .Massoulié,  fol.  312  et  315. 

*  Arch.  Dot.,  reg.  Barragachies,  163V,  fol.  266. 
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I  ooinpiiquer  l.i  sltiiallon,  Le  12  janvier  1<Î35.  la 

»«tt  tflh'i,  ooiitino  lUulaire  de  la  chaire  de  médecine 
>  vtu  Quistenu. 

-n  •  Vu  In  rvquiMe  prétentie  par  le  scindic  de  ITni- 
■<  110  i\  t;i  r'.oiir  a|{r<^er  la  postulation  faite  par  ladite 
i,^  '     I    M.  l'ii"iT(i  (lu  GtiBBteau,  docteur  en  médecine,  doc- 

.    VtM,  >>it  lit  ri^Keiu'K  de  iitèdecini!  vacante  par  la  mort  dt* 
r'JtM,  vl  olimunblii  In  délibération  faicte  par  ladite  Unitei'flité 
\a  fiour  iiyant  engard  à  ladite  requête  a  ordonné  et 
t  ^  >k«HM'iilU>u  ol  poMluIntiiin  faite  par  ladite  Université  en  ladite 
^*k*<M«  d«>  U  piiriiuiiiK'  (ludit  du  Gliasteau  portera  son  plaia  et 

;mUt  iH<^  InsUilk'  aussitôt.   Mais   Galtier  qui,  à 
V».  V 1  .a><,  îiiirnil  échangé  avec  une  certaine  satisfaction 
uulo  |»our  une  chaire  de  médecine,  ne  voulut 
itiiniiiiMlior).   L'Université  lui  ayant  créé  des 
.,,1  urNtullaliun  tjl  les  querelles  n'étant  pas  encore 
)v  iDiiinenl  lavorahle  pour  soulever  à  son  tour  un 
■     tinsi  ou  binii  nhli^fr  l'Universilé  à  l'accepter 
...  .1    1  ilt.spulc  la  chairu  obleuuc  par  Du  Cliasleau. 
k\î»  J*t'nlpr  Hcns  qu'il  adressa  une  requête  au  Conseil 
•Ml  juin,  rciKlit  un  firnM  maintenant  Du Chasteau 
iT  les  cludiauts  des  (echtre-t  et  renvoyant  les 
Iw  Uni.  La  Tour  enregistra  cette  décision  avec  ses 
«WmI  qu'on  va  pouvoir  en  juger  : 

'    l<W),  l'M  lii  Cininii  Chambre  :  Sur  la  requeste  présentée 

vi'i^ili''  ilr  Tuuloiiso  lointant  à  ce  quo  uyanl  ladite  Uni- 

^•«n<ti<  niiHon  d'un  commun  consfiiteincnt  rie  tous  les  docteurs 

>  |.<i)ii  pnr  voyc  (l«>  postulation,  M.  Pi otre  du  Gliasteau  en  la 

.»>  VROiinte  par  lo  décès  de  M.  David  lU'id  dernier  possesseur 

,1. 'ululation  c.onllrmée  par  arrêt  du  12  janvier,  à  faute  ledit 

,.,.<^»i'«ioii  d'ici-llc  faire  la  profession  el  lectures  l'u  ladite 

>it«utt'iiient  et  bii'n  <lu  public,  et  bien  qu'il  ne  puisse 

.   , .  u'o  do  ladite  régence,  comme  en  i.'stant  lég'itimcment 

•^kiMa  M.  de  Guillaume  Oalticr,  médecin  soubs  prétexte  d'avoir 

lit»  de  ladite  ré^ncc  en  méroe  temps  qu'il  en  poursuivoit 

,   'l««  en  pharmacie  et  cirurg'ie  en  ladite  Université,  auroil  sur 

.  .|ip«|i<r  ladite  l'niversité  ni  ledit  Glmsieaii  obtenu  chaiye  du 

lu  '27  avrd  dernier,  portant  <|ue  ladite  réptmce  conférée 

uon  audit  Cha8t<<au  seroit  nuse  i  la  dispute,  et  ledit 


,IM  .  »*«■  '^^'  '■'»'  »♦•. 
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Caltier  receu  à  la  dispute  nn  vertu  d'iceluy,  autrement  Galtier  auroii  fait  dé- 
fenses audit  Chasteau  de  se  iogt'rer  en  l'exercice  do  ladite  l'tSgenct',  comme  fiussy 
«u  ti-ésorier  de  l'Université  de  lui  distribuer  aucuns  éniolumens  apparlenans 
A  ladite  rég'ence,  quoique  lesditee  défenses  ne  soient  nullement  portées  par 
ledit  arrest. 

«  Et  de  tant  que  le  susdit  arrest  a  esté  obtenu  par  très  grande  surprinsc, 
sans  déf'-nse  ni  ouyr  les  parties  et  sans  voir  le«  vrai»  motifs  de  ta  Cour  tou- 
chant ladite  postulation  qui  est  une  sorte  d'csiection  très  légitime,  lesquols 
veu  ledit  arrest  no  s'en  feust  ensuivi  afTin  que  ladite  Université  aye  plus  de 
loisir  de  faire  entendre  à  sa  Majesté  les  Justes  raisonn  qui  l'ont  mené  à  faire 
ladite  postulation,  elles  se  retireront  du  Roy  et  cependant  sous  le  bon  plaisir 
de  sa  Majesté  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  ledit Çlusteau  continuera 
l'exercice  et  lecture  do  ladite  régence  en  médecine  et  jouyra  des  esmolumens 
deus,  avec  défenses  auilit  Galtier  ni  aultres  le  troubler  directement  ni  indi- 
rectement à  peine  de  tous  despans,  domaiges  et  intérêts,  jusqu'à  ce  que  par- 
ties ouyes  par  le  Bon  et  nostrc  dit  seigneur  de  son  Conseil  privé  en  ait  esté 
autrement  ordonné. 

«  Veu  ladite  requeste  dudit  scindic  de  ladite  Université  de  Thoulouse, 
arrest  du  Parlement  du  XII  Janvier  qui  ordonne  que  la  délibération  et  postu- 
lation faite  par  ladite  Université  en  la  régence  de  médecine  en  la  personne 
dudit  Chasteau  sortira  elfect;  arrest  du  Conseil  privé  du  Roy  du  27  avril  der- 
nier obtenu  sur  la  requeste  présentée  au  tkinseil  privé  du  Roy  par  M.  Guil- 
laume Galtier,  médecin,  portant  que  la  chaire  de  médecine  vucaiitu  par  le 
décès  de  feu  David  Royd,  sera  mise  à  la  dispute  et  ledit  Galtier  receu  &  la 
dispute  d'icellc;  conclusion  des  gens  du  Roy  du  0  Juin  audit  an  portant  que 
les  parties  se  retireront  devers  su  Majesté,  et  que  cepemlaut  suubs  le  bon 
playsir  de  sa  Majesté,  ledit  du  Chasteau  continue  l'exercice  de  sa  charge  de 
docteur  régent  en  médi'ciiie  suyvant  rarrest  du  12  janvier  dernier  ;  attendu 
qu'il  importe  au  Wwn  public  que  les  lectures  soient  continuées  en  la  Faculté 
de  Médecine  et  que  le  retardement  d'icelles  ne  prive  pas  les  écoliers  du  fruit 
de  leurs  grades. 

•  Il  sera  dit  que  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  parties  se  pour- 
voiront devers  le  Roy  pour  leur  estrc  l'aict  dioicl  ainsi  qu'il  appui  tiendra,  et 
soubs  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  ledit  du  Chasteau  rontinucm  les  lecturea 
dans  les  Ecoles  de  médecine  et  jouira  des  guit^es  et  esmolumens  et  autr.'S 
droits  attribués  aux  docteurs  de  la  Faculté  de  médecine  '.  » 


Qii'advinl-il  après  l'arrêt  delà  Coui?  Nous  croyons  que  Gallier 
demeura  titulaiie  de  la  chaire  de  chirurgie  malgré  l'opposition  de 
rUniversllé,  et  que  DuChasIeau  conserva  égaletnent  sa  régence  de 
médecine.  Ce  qui  (end  à  nous  faire  admeltre  ces  iJeu-K  hypothèses, 
c'est  qu'à  la  date  dti  iîl  juillet  1636,  Queyrals  assigné  par  Gallier, 
ordonne,  conformi-ment  à  nn  arrêt  du  Conseil  en  date  du  \H  mars, 
au  trésorier  de  l' Université  de  payer  à  Gallier  les  gages  qui  lui 


•  Arch.  du  Pari.,  reg.  554,  fol.  m  et  130,  par  inlerpoeition  des  reaillels  reliés. 
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sont  dus  depuis  le  19  novembre  1633  '  ;  en  second  lieu,  que  le 
2  septembre  UVAd,  la  Cour  ordonne  aux  professeurs  et  aux  bache- 
liers de  rUiiiversité  qui  ont  droit  de  suffrage  aux  élections,  de 
s'assembler  après  le  notum  pour  assister  aux  disputes  et  nommer 
un  titulaire  à  la  chaire  es  arts  vacante  par  la  promotion  de  Pierre 
du  Chasleau  à  une  chaire  de  médecine*. 

Mais  la  paix  ne  régnait  pas  encore  à  la  Faculté.  Le  21  octobre 
Gallier  assignait  Du  Chasleau,  qui  s'était  permis  de  passer  au- 
devant  de  lui  au  banc  de  l'Université,  à  l'église  des  Frères  Prê- 
cheurs, alors  que  lui  Galtier  appartenait  trois  ans  avant  Du 
Chasleau  a  la  Faculté  3.  Ley  13  et  17  décembre,  nouvelles  assigna- 
lions  de  Galtier  au  Recteur  au  sujet  de  ses  gages*.  Galtier  faisait 
payer  cher  à  l'Université  l'opposition  mise  à  son  installation  trois 
ans  auparavant  I 

Nous  ignorons  jusqu'à  quelle  époque  Galtier  conserva  sa  chaire, 
—  si  tant  est  qu'il  l'occupa  régulièrement,  —  car  cet  énignialique 
personnage,  dont  nous  allons  esquisser  la  biographie,  cumulait 
seinble-l-il  probablement  deux  fonctions  identiques:  celles  de 
régent  à  l'Université  de  Cahors  et  à  celle  de  Toulouse  I  Nous 
connaissons  pourtant  son  successeur,  Giacan,  régent  en  1041  ou 
IG'42  ;  nous  en  parlerons  plus  loin. 


4 
I 


® 


Le  15  mai  1C23,  un  certain  Guillaume  de  Galtier,  médecin,  obte- 
nait après  disputes,  une  chaire  de  médecine  vacante  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  l'Université  de  Cahors.  Quelque  temps  après, 
quoique  régent,  Galtier  était  nommé  conseiller  et  avocat  du  Roi 
en  l'élection  de  Quercy.  Sans  doute,  cette  charge  honoi-ilîque  éloi- 
gnait souvent  Galtier  de  l'Université,  car  au  mois  de  février  1G28, 
Pujol,  son  collègue  à  la  Faculté  de  Médecinede  Cahors  se  plaignait 
à  l'Université  d'être  seul  à  la  Faculté,  de  toujours  présider  les 
examens,  tandis  que  Gallier  pérégrinait  de  Cahors  à  Toulouse  et 
Montpellier;  il  demandait  à  ce  qu'on  supprimât  les  gages  de  Gal- 
lier pour  les  lui  attribuer  en  partie,  puisqu'il  demeurait  seul  à  la 
Faculté  i. 


•  Apch.  not.,  rp(j.  Bouzeran,  1698,  2*  partie,  fol.  209  v». 
»  Arch.  du  Pari.,  reg.  1879,  Aff.  ilu  Roi  et  du  public,  fol.  136, 
■  Arch.  nol.,  rei/,.  Bouzeran,  t63H,  fol.  275  v». 

*  Ibid.,  i-  partie,  fol.  320  et  :«5. 
"  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  rcg.  101,  fol.  127  v*,  et  reg.  74. 
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Galtier  fut  suspendu  de  ses  fonctions',  mais  un  arrôt  du  2  août 
1630*  le  rétablit  en  sa  régence,  à  condilion  qu'il  se  démettrait  de 
son  office  d'avocat  du  Roi.  En  1628,  après  la  peste  qui  ravagea  la 
région  Quercinoise, il  avait  fait  paraître  un  curieux  petit  ouvrage: 
Sommaire  abrét/é  contenant  les  moyens  faciles  et  vitlgaira pour 
se  guariv  de  la  peste.  A  Caors,  chet  la  vettfve  de  Claude  Rousseau 
Îfi28'^.  Au  bas  de  la  dédicace,  en  date  du  10  mai  1628,  il  signe 
Guillaume  de  GaUier. 

Le  23  février  1631,  Galtier,  «  professeur  en  l'Université  de 
Gahors,  seigneur  de  Maleville  près  Clermont  de  Lodève  »,  épousait 
Raimonde  de  Qaeyralz,  fille  de  Jehan  de  Queyratz,  régent  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse*.  On  comprendra  la  fâcheuse 
situation  de  ce  dernier  au  moment  de  la  uomrination  de  Galtier, 
son  gendre,  à  la  régence  de  chirurgie  et  à  l'époque  de  ses  démê- 
lés avec  Du  Chasteau  :  l'Université  elle-même  était  gênée  par  celle 
parenté  des  régenls  dont  l'arrivée  à  la  Faculté  soulevait  à  trente 
années  de  distance  des  incidents  mniheureux. 

En  1635,  1637  et  1630,  il  est  à  Gahors  et  pourtant,  il  assigne,  à 
Toulouse,  le  recteur  de  l'Université,  en  vue  de  se  faire  payer  les 
gages  attachés  à  sa  régence  de  chirurgie.  Mais  il  semble  qu'à  par- 
tir de  1640  ou  1641,  il  reste  dxé  à  Cahors.  car  il  est  présent  aux 
divers  actes  de  la  Faculté,  délibérations  et  examens.  En  1642, 
accusé  de  fabriquer  de  la  fausse  monnaie.  GaUier  est  poursuivi  ^  : 
l'Université  cadurcienne  prend  une  délibération  à  cette  occasion  et 
vole  l'expulsion  du  faussaire  ".  Quelques  mois  se  passent  et  Galtier 
grâce  à  ses  protecteurs,  vient  reprendre  sa  place  à  la  Faculté  où 
il  reste  jusqu'au  28  novembre  1648.  Ce  jour-là,  lecture  fut  donnée  à 
l'Université  assemblée,  d'une  procuration  de  Galtier  (faite  par 
Despiau,  notaire  à  Toulouse)  en  date  du  2.'j  novembre,  par  laquelle 
il  se  démettait  de  la  régence  qu'il  occupait  depuis  le  15  mai 
16237. 

A  partir  de  cette  époque,  il  semble  avoir  fait  de  Toulouse  sa 


'  Eiudel  pt  Malinowski,  H'M.  dit  VUnivenUé  lU  Caltoft,  i876. 

»  Arch.  du  Pari.,  reiç.  5W,  fol.  36i. 

'  Pelil  volume  in-t2  dans  lequel  il  appelle  la  petto  i  une  verge  de  fer  Companlifl 
de  la  guerre  et  di;  ht  f.imine  t.  Dans  la  dédiciiccj  il  dil  ceci  ;  "  Pour  rendre  le  [)rolit 
de  ce  rnincc  pelit  Ir.iv.iil  plus  univer^t'l,  je  luy  ni  osW-  loul  lo  Tinle  de  hi  doctrine 
(que  je  réserve  à  l'cscole)  pour  ne  déyouslcr  li'  public  qui  aura  liesoin  de  lu  lecture 
de  ces  prL'ceples,  de  la  lecture  d'iceluy,  par  l'embarras  des  ïoblilitiis  ut  disputes...  i 

♦  Arch.  not.,  reg.  Uouzeran,  1(531,  l'"  partie,  fol.  7V  v«. 

*  Lafeuille,  La  Faculté  de  Médecine  de  Cahorf,  lti95,  p.  32. 

•  Arch.  de  la  Kac.  de  Droit,  reg.  101,  fol.  168  v». 
'  Ibid.y  fol.  \n. 
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résidence  habituelle.  Mentionné  dans  le  Conseil  de  santé  de  l'an- 
née l')52,  il  ne  larde  pas  à  nioinir,  car  sa  seconde  femme,  Ray- 
monde  de  Queyratz,  esl  citée  comme  veuve  dès  mars  1653  «;  il  avait 
épousé  en  premières  noces  une  certaine  Paule  de  Bousquet  ^  dont  il 
eut  un  fils,  Antoine,  docteur  en  médecine  qui  disputa  la  chaire  de 
médecine  vacante  par  la  démission  de  son  père-'  et  fut  se  fixer,  une 
fois  marié,  à  Sauveterre  en  Rouergue.  Galtier  avait  un  autre  Ois, 
Jean,  docteur  es  droit. 

Le  lecteur  connaît  déjà  le  nom  du  successeur  rie  Reid  et  ses 
démêlés  avec  Galtier  :  voici  quelques  notes  complémenlaires  sur 
ce  régent. 

Pierre-Louis  Du  Cliasteau,  que  Percin  appelle  Château-Neuf, 
était  d'origine  Porlugaise*.  En  l(J()fi,  docteur  en  méflecine'\  il  obte- 
nait, avec  son  frère  Emmanuel,  l'aulorisationd'liabiler  la  ville  de 
Toulouse  et  d'y  acquérir  des  biens".  11  exen.-a  la  médecine  pen- 
dant plusieurs  années,  puis  obtint  une  régence  ù  la  Faculté  des 
Arts.  A  la  mort  de  Reid,  après  postulation  de  l'Université,  il  eut 
en  1G35  une  chaire  de  médecine  qu'il  ne  parait  avoir  occupé  que 
l'année  suivante.  11  esl  préseul  aux  réceptions  des  chirurgiens''  et 
aux  examens  de  la  Faculté*  pendant  deux  mois  seulement,  car  il 
meurt  vers  le  milieu  de  1038  ;  le  30  juillet,  la  vacance  de  sa  chaire 
était  affichée. 

«  t?ur  lit  reijueslo  iiri''RciiU'f  i)ar  le  |>rocuiciii'  ^'iMWnii  du  Roy  a  n;  qu'il 
plaise  à  la  Cour  d'onlonrK.'r  qu'il  soit  enjoint  au  xyndic  de  rUniiei-siU*  do 
Thoulouso  et  iloett'uis  têjfi'iis  d'iailk-  d'aflu-licr  k-  notiim  et  nictti-e  au  con- 
cours Pt  disputle  la  tt'gcTicc  «.'D  niéd(M-iiH'  vacante  )iai'  le  décès  de  M.  Uu  Clias- 
teau, et  veue  aultre  rfl([iK'Slc  et  ordonnance  en  ta  Cour  gionrtjint  le  conimande- 
nient  requis  du  VII  juillet  1638.  La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  soit 
enjoint  audit  syndic  de  TUniversité  de  faii'e  afliclier  le  iiotum ,  y  mettre  au 
concours  et  dis])uUe  la  répence  en  médecine  vacante  par  le  décès  de  feu 
M.  Du  Ghasteau,  à  peine  de  cinq  mil  livres  d'.imendeH  ".  • 

Du  Chasteau  avait  épousé,  le  31  mars  1G13,  Jeanne  des  Inno- 


'  Arch.  not.,  reg.  Bossier,  1653. 

'  IbUl.,  reg.  L:ige,  1K3. 

'  Arch.  de  la  Kac.  de  Droit,  reg.  101,  fol.  188  v. 

*  Né  k  Braga,  c;ipilale  d'un  district. 

"  Il  était  déjà  iecleur  en  chirurgie  pendant  l'année  ITHCi-ltiOfi.  On  lit,  en  elTet, 
dans  le  mss.  de  la  Faculté  :  o  Durant  l'année  d<»  ladaie  du  dict  Guilliemet,  nous 
eusmes  pour  docletir  M.  Pierre  du  Chasteau  qui  nous  expliqua  la  première  doctrine 
des  aposiènie.s  de  nosire  guidon.  » 

"  Arch.  du  Pari.,  EdlU.  reg.  18,  fol.  75. 

'  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1150 

'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  38, 

•  Arch   du  Pari.,  reg.  588,  (ol.  630. 


cens,  fille  d'un  chirurgien  Toulousain.  I 

rue  des  Valestiers'.  Dans  les  divers  actes  notariés*  où  nous  avons 
trouvé  son  nom,  il  est  qualilié,  dès  1G20,  de  «  docteur  régent  en 
Faculté  de  Médecine  ».  C'est  là  une  erreur  :  Du  Chasteau  n'était 
jusqu'en  lfi35  que  régent  aux  Arts. 

Du  Chasteau  est  sans  doute  l'auteur  de  l'ouvrage  suivant: 

Exercitationes  mndicinales  ad  omnes  Thoracis  affectas,  deeem 

trnctibus  nhsolutœ.  Aucihore  Petro  Vasco  Casfello,  dortore  medico 

ac Philosopho Lusitano. —  Tolosœ, apitd  Colomerium,  AtDCXVI^. 

Pierre  Vase  du  Chasteau,  —  c'est  ainsi  qu'il  est  nommé  dans  le 

Privilège  du  Roy.  —  dédie  son  ouvrage  à   Jean   de  Berlier.  Il 

explique  qu'à  l'exemple  de  Galien,  il  a  beaucoup  voyagé  et  qu'enfin 

'arrivé  à  Toulouse —  celte  autre   Rome  — il  s'y  est  fixé,  séduit 

"par  la  célohrilé  de  la  cité,  la  renommée  de  ses  écrivains  et  de  ses 

savants,  le  grand  nomhre  et  i'afTabilité  des  habitants.  Après  un  avis 

au  lecteur  se  trouvent  insérées  cinq  pièces  de  vers.  La  première— 

Épigramina  —  est  signée  par  L'»iaiiiiel  Vascii>t  Caftiedus  narrœ 

■  Tlieologiœ  candidntus,  aulhoris  fralvr.  La  seconde  est  une  ode 

adressée  à  Du  Chasteau  par  Astorgy  du  Breil,  Toulousain,  docteur 

et  Avocat  au  Parlement  : 

0  quelle  merveille  à  nos  yeux 

Et  quel  beau  gape  en  ce»  lias  lieux 

ErI  (grand  du  Chaateau)  ce  tien  livre  ; 

Qui,  esclairant  l'antiquité, 

La  future  postérité 

De  toute  ipnoranrc  dcslivi-c. 

.hisqu'iry  l'on  ne  sçavoit 
Comment  dans  la  poitrine  esloit 
Le  lu'ur,  dont  la  vie  il  envoyé 
A  tout  le  torps.  Ce  lieu  couvert, 
Ton  livre  a  si  bien  doscouverl. 
Qu'il  semble  mesmea  qu'on  le  voye. 

Si  l'on  a  prisé  jusqu'icy. 
Ores  bhiamer  on  doit  aus^y 
\».  plainte  contre  la  Nature, 
Disant  notre  corps  imparfaict, 
Dr  ce  qu'elle  n'avoil  point  faict 
En  IVstomacli  un'  ouverture, 


Arch.  munie.  Livre  des  iitariages  de  In  Dnmndc,  1603-1615. 
•  Voir  aux  Arch.  not.  le.s  registres  de  tiarniijachies,  1631;  de  Soulan,  1625-1630; 
de  Bouzeran.  1607  et  WM,  et  de  Marcilhac,  1618. 
■'  Un  vol.  in-1"  de  plus  d<j  1000  pages. 
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L'ignorance  de  dos  ayeux 
Causoit  tels  discoura  :  nos  nepveux 
Faicts  par  ton  livre  des  Oracles, 
Diront  au  rebours,  qu'il  n'est  rien 
Faict  par  Nature  que  très  bien; 
Que  ses  oeuvres  sont  des  miracles. 

Ainsi  sans  duubte,  tes  escrita 
Te  font  sur  les  plus  beaux  esprits 
Remporter  du  los  la  victoire, 
Si  bien,  que  je  crains  qu'Appollon, 
Qui  a  tenu  caché  ce  don, 
Ne  soit  envieux  de  ta  gloire. 

Du  Cliasteauavait  sans  doute  beaucoup  d'érudiUon  et  une  longue 
pratique.  Il  composa  un  second  ouvrai,'e  sur  les  maladies  de  la  tête: 
nous  l'avons  appris  en  découvrant  le  traité  qu'il  passait  le  17  sep- 
tembre 16"J7  avec  un  imprimeur  de  Lyon  et  un  libraire  de  Toulouse 
pour  laire  éditer  son  travail.  Nous  reproduisons  ce  curieux  docu- 
ment inédit. 

«  Ce  jourd'huy  dix  scpticsme  dp  septRUibrc,  l'an  mil  six  cens  vingt  sept  h 
Tholose  avant  rnidy,  régnant  très  chreslien  prince  Loys,  par  devant  tnoy 
notaire  royal  et  les  tesmoings  bas  nommés,  et  dan»  la  maison  de  Maistrc 
M.  Pierre  Du  Chastcau,  docteur  régeat  en  l'Université  de  Tholose.  Constitué 
en  personne  ledit  sieur  du  Cliasteau,  li;quel  de  gré  a  baillé  à  Antoine  Chard, 
marchant  libraire  en  la  ville  de  Lion,  piésetit  et  acceptant  d'imprimer  pour 
ledit  sieur  du  Chastcau,  une  copie  qu'il  a  faicte  et  composée  avec  ses  exerci- 
twtsiotu%  sur  les  maladies  de  la  teste  conlr-nant  doutze  traictés  en  deux  cens 
treitze  cahiers  de  truys  fulhcs  papier  tout  escriptz  de  la  main  propre  dudit 
sieur  du  Cliasteau  que  Icdicl  Chard  a  prins  et  retirés  au  vu  de  raoy  dict 
notaire  «t  tesmoinga...  pour  commancer  dass  trois  moys  et  avoir  parachevé 
ladite  impression  le  jour  et  feato  de  [lasqucs  proschain  a  peyne  de  répondre 
de  tous  despans. 

In  folio  et  lettre  cicero  avec  deux  tables,  l'une  au  commenceman  contenant 
les  Iraictés,  nhap[iitrcs  et  questions  dudicl  œuvre  et  l'autre  à  la  fin  par  ordre 
d'alphabet  fort  ample  et  copieux  et  le  tout  bien  correct  et  en  bon  papier.  Avec 
pacte  que  ledict  Cliard  sera  tenu  bailher  audict  sieur  du  Chasteau  cinquante 
exemplaires  de  ladite  coppie  pourtés  et  rendus  on  la  présente  ville  et  maison 
dudict  sieur  du  Cliasteau  a  ses  despans  en  blanc,  et  en  oultre  et  poui'  récom- 
pense du  Iraivuil  dudict  sieur  du  Chasteau  en  hidicte  œuvre,  et  du  jirofit  que 
ledit  Chard  espéi  r  faire  par  le  moyen  de  ladite  coppie  b.iilhée  par  ledict  sieur 
du  Chasteau,  promect  A  icekiy  sieur  du  Ghaslinni  de  lui  donner  pendant  sept 
ans  prochains  ung  exeiuplaire  île  rhasquo  libre  ou  coppie  qu'il  imprimera  ou 
faira  imprimci'  dans  ladite  ville  de  Lion  ou  ailheurs  de  quelle  science  ou  faculté 
qu'elle  soyl,  à  ce  compris  ceulx  qu'il  a  muinlcnant  sur  sa  presse  pourtés  et 
rendus  en  la  maison  dudict  sieur  du  Chasteau,  inesmes  qu'ils  seront  imprimés 
et  moyennant  ce  dessus  tout  le  profict  que  ledit  Chard  pourra  faire  par  le 
moyeu  de  Jaddito  coppie  luy  appartiendra  entièrement. 
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Et  illec  mesmes  establi  en  personne  Pierre  Villeneufve  marchant  libraire 
audict  Tholose  lequel  dûment  certifié  du  contenu  da  préaant  contract  comme 
faict  en  sa  présance  a  plaigé  et  cautionné,  plaige  et  cautionne  pour  ledict  Chard 
et  touts  dpux  solidairement  lung  pour  lautre  et  ung  seul  deux  pour  le  tout 
sans  division  ny  discussion  aulcune  au  bénéfice  desquelles  par  exprès  renon- 
cer, prometre,  effectuer  au  contenu  du  présant  contract  et  baiiher  et  deslivrer 
les  livres  cy  dessus  desclarés  audit  sieur  du  Chasteau  à  peyne  de  tout  despans 
que  s'en  pourra  ensuyvre  et  auxdites  fins.  Pour  l'observation  de  ce  dessus 
lesdits  sieurs  Chard  et  Villeneufve  l'ung  pour  l'autre  solidairement  sans  divi- 
sion aucune,  ainsin  que  dict  est  obligent  leurs  biens  présans  et  advenir  et  par 
exprès  leurs  personnes  qu'ils  soumettent  aux  forces  et  rigueurs  de  justice  de 
ce  présant  royaume  de  France  ainsin  l'ont  promis  et  juré  présants  maistre 
Jean  Baldy  et  Vital  Listard,  praticiens  soussignés  avec  lesdites  partyes  et 
moy*.  » 

Suivent  les  signatures  de  Du  Chasteau,  Chard,  Villeneuve, 
Baldy,  Listard  et  Soulan,  notaire  qui  rédigea  l'acte.  L'ouvrage  ne 
fut  probablement  pas  édité  :  les  recherches  faites  sur  nos  indications 
n'ont  pu  en  faire  découvrir  un  seul  exemplaire  à  la  Bibliothèque 
Nationale  et  au  Bristish  Muséum. 


1  Arch.  not.,  reg.  Soulan,  1627,  p.  384. 
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CHAPITRE   VI 

La   Faculté  de  Médecine 

au  Dix-Septième  Siècle  (Suite) 


François  Purpan  succède  à  Du  Chastcau.  —  La  Pharmacopée  Toulouiaine  de  1648. 

—  Malbois  occupe  la  chaire  vacante  par  le  décès  de  Jehan  de  Queyrats  :  il  est 
bientôt  remplacé  par  Lecoq.  —  L'Irlandais  Glacan,  régent  en  Chirurgie  et 
Pharniacit.  —  Son  Traité  de  ta  Pale.  —  Ses  démêlés  avec  la  Faculté  — 
Lecoq  est  nommé  à  sa  place.  —  Lavolvcne  prend  la  chaire  de  chirurgie  aban- 
donnée par  Lecoq.  —  Queyrats  fils  succède  à  Lavolvènc.  —  La  chaire  de 
chirurgie  est  laissée  par  Queyrats  qui  occupe  celle  de  médecine,  vacante  par 
la  mort  de  Purpan. 

Les  actes  de  la  Faculté.  —  Les  dettes  de  l'Université.  —  Les  bedeaux  mani- 
festent. —  La  Déclaration  royale  de  ibfj.  —  Le  Portugais  Orobio  est 
nommé  à  ta  place  de  Queyrats  Fils.   —  L'Irlandais  Ryordan  succède   à   Lecoq. 

—  L'enquiite  de  i6t>7  sur  l'Université.  —  Rapport  des  Commissaires  du 
Roi.  —  Triste  état  des  Facultés.  —  Réformes  proposées.  —  Ryordan  est 
seul  régent  a  la  Faculté.  —  Jean  de  Cartier  succède  à  Queyrats,  Caddelane 
puis  Jean  Dufaur  à  Orobio  et  Gaillard  à  Ryordan.  —  Le  droit  A'Annatte.  — 
La' Pharmacopée  de  1695. 


LE  'l'2  décembre  1638  Du  Chasleau  n'a  pas  encore  été  remplacé 
à  la  Factilti-,  car  un  cû!léf,'tal  du  collège  de  l'érigord,  député 
pour  donner  son  suffrage  à  la  régence  vacante,  demande  à  être 
remplacé  par  un  autre  collégiat,  plus  versé  ijue  lui  dans  la  science 
de  médecine.  Queyrats  restait  donc  seul  régent.  Ces  vacances  qui 
s'éternisaient  se  renouvelaient  presque  chaque  fois  qu'un  régent 
venait  à  décéder  :  on  comprendra  combien  de  telles  irrégularités 
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■taioiiL  pn'imliciables  à  la  iliscipline  et  ù  l'enseignement  de  la 
I  ai'uili'  '. 

^iiis  (loule,  l'éleclioii  dun  nouveau  régent  eut  lieu  dans  les  pre- 
luiois  Miuis  lie  lunniie  1(331»,  car  dès  le  IG  juillet  de  celle  année,  un 
vriaiii  l'iiusi- François  Purpan  assiste, comme  régent  en  médecine, 
iu\  'xaiiioiis  lie  baccalauréat  à  la  l'acuité-.  D'ailleurs,  l'inscrip- 
i.m  ^uiNaiiif  placée  au  bas  d'un  portrait'  qui,  jadis,  fit  peut-être 
!>.ti  iie  le  la  (Jalerie  de  la  l'acuité,  prouve  (pi'en  1G39,  Purpan  était 
i>icti    fiieui  à  la  Faculté  de  Médecine  : 

V. ).////,<  l'oiiti'<s~Fi'anciscHS  rie  Purpan,  Dom.  de  Vendine, 
''',.,.<  .lit rrii'/r,  [''ntucurctlle,  Isstis,  Moutbrun^,  etc.  Lih.art. pi'of. 
i.i.:.i  /(»,(;'.»»(  titC'f.  i\'ifens,anno  IG'àO  ;  faciindidinclaruit  ;  clini- 
...  .(,/(./  ii,,„>'r  ;  P/iarnmcop.  Tolo.i.  in  ordinem  digestam  et 
„...,.i.x    i  •;>;  '(('(■'.{.<  rontractam  cdidit.  Obiit  anno  1660.  » 

V.i'i.  '  -lo  iVns-François  Purpan''' au  nombre  des  médecins 
»m;\mv«iii.x  vmi,apn>s  avoir  étudiéetpris  leure  grades  à  laFacullé 
■r  Mi'.i.!>>ni.i ,  M>ut  parvenus  à  occuper  des  places  distinguées. 
\VM,  ^i...i..iw  ,"1  ipiollo  époque  il  vint  se  faire  «  agréger  à  i'Uni- 
^^s  v;-  '(^  l'outi>UM>  »  :  mais  en  1632,  il  était,  ainsi  que  l'atteste 
>h„!.!>,  u'n  n:<v>iit  à  la  Faculté  des  Arts.  Voici  d'ailleurs  l'arrêt 
,i    »v;v-jiioui  ,»|>|>rv>uvant  la  noniinalion  de  Purpan. 

,  \  ,..  '.«  '^sniv'!»'  l'iv'i.uili'-o  pat-  \c  syndic  île  l'iînivcrsité  de  Tholose  à  ce 
,.„  ^,.  .  ■•  '•■•1.  ).!(i-ii  il(>  la  Cour  d'aîTri-ei'  la  postullation  faicte  par  ladite 
\  ,i.\.!-«  A*  'v'  •<  ('■•'->nu.-  ilt<  M.  Kiuiioois  (le  Purpan,  docteur  en  médecine  en 
1,  ,vi;>''>\V  .'•^*  VM^  xiMpuuti'  par  la  promotion  do  M.  Martin  à  celle  des 
dii>u'i*  ,'«»>'»»!-'•■  U  .l.'lil>iMalii>n  lairte  par  laditi-  Université  sur  ladite  pos- 
l«ll;»h>>i\  U"  »■'"  -''•  ^^"  >"<•>•'  I  a  t'.our  ayant  csjîard  à  ladite  requête  a  ordonné 
hl  ii»dv>«m>  \in<'  >»  »l,>lil>.'ialion  et  postullation  laicte  par  ladite  Université  en 
In  it^uvmv  .II*»  \M«  <lo  I*  p.Msonno  dudit  siour  Purpan  sortiront  leur  plain  et 
Ciilli'i-  vllW't.  ^^v««M\^«*  A  riiolosi'  on  parU-ment  le  '28  de  juin  1632.'  » 


•  Arcli.  il.'iM'l''»"'"""''"'    '"■   "■  '■■  ''''"'"'  '"^'" 
»  Arch.  il.>  1.»  \'M\  <!.>  nivil.  «vi;,  '^S. 

»  (/oflglnitl,  ilonl  n<M«'  «l.>"i>«'ii'«  un.'  rcprodiiclion  imparfaite,  est  la  propriété  do 
iVOffA  olillr»"'  »'"'  M  »  »\C.i«».u-.  lanlrurdcs travaux  citéssurSanchez.M.  Caiac, 
ih  il'nn  Hlii'li'il  i)Cori'«vi-Hi'  <li>  I  Koolo  ilf  Modooinc  ih?  Toulouse,  est  allié  à  une  des- 
'^nâin^f  du  vi-Ww  tiV»'  IV'H'-Kr.UHois  l'iirpaii  :  c'est  grâce  à  lui  que  nous  pou- 
•yv«  /hnni-t  lln«rilpllo«  ol  l.>  portrait.    ,        ,     ,„         ^ 

'  Htiif^m  de  Innimilliwomont  d.-  Villi-fianclio  (Haute-Garonne). 

'  th,    >H  ,  I».  \m.  ... 

♦  1ffKi*t  (npiM'Ilr  /Vfiv  J>iirfHiti.  Il  !•'  confond  sans  doute  avec  son  peUt-fds, 
t^fM,  m.i^iv»r  >\i>  VVndlnen.  Voir  lHlo«ior,  .\rinorial  général,  Vlasons.  Langue- 

It-.^    ■   t.  P  ii7. 
■  ktiHt.  4t  l'»tlemcnl,  rog,  '.41,  fol.  W'.  ot  Archives  départementales,  Fond»  D., 


Le  8  janvier,  Queyrats,  médecin  de  la  Conciergerie,  meurt; 
immédiatement  le  Parlement  nomme  Purpan  à  sa  place. 

•  La  Cour  advcrlin  du  décès  d(>  M.  de  Cayras,  doclcur  en  médcrin»,  cy- 
devant  commis  à    la   visite  des  prisonniers   de   la   Conciergerie,   commet 


^.^ê^;..^&HK.my 


PONS-FRANÇOlS    PORPAN 

Dcsyiit  <lc  J.  Haiihot 

M.  Purpnn,  aussy  docteur  en  médecine  de  la  présente  ville  |>our  la  visite  et 
service  desdits  prisonniers,  aux  gages  accoustumés  et  tels  que  ccttx  dont  ledit 
de  Queyrats  jouyssoit.'  n 

Gomme  certains  apothicaires  et  chirurgiens  se   permettaient 
d'ordonner  des  méfiicarnenls  malgré  les  règlements,  que  des  apo- 


Arch.  du  Parlement,  reg.  626,  fol.  37. 
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M  des  remèdes  à  leur  fantaisie  el  taisaient 
dans  la  distribution  des  drogues,  entr'autres  des  pur-1 
mnvaincre  leurs  clients  de  la   supériorité  de  leurs 
ceux  des  compagnons,  au  mois  de  mai  1G28,  sur 
rdss  Capitouls  et  sur  une  requête  du  procureur  géné- 
L  toi». AnnaïKlant  qu'il  soit  mis  ordre  ù  cet  état  de  choses,  la, 

!^4  «  talubiboas  et  délenses  nusdits  apothicnires  et  chirurgiens  da] 

M  t  T>.  i|>iyiMniriin  des  méilirnmcnts,  sans  ordonnance,  ou  ordre  des-] 
kicin*^,  soiis  les  peines  portées  par  les  ordonnances  ;  el  I 
^«MQauil  el  enjoint  aux  Professeurs  en  la  Faculté  de  médecine, 
e«  icelle,  de  s'assembler  l'i  liuititine  apiès  la  signiflcation 
r«gc  (TOUT  enli-Vux  dresser  loi  ilispensaire  de  tous  les  médjca- 
«m*  MX  t>outiqueâ  desdits  a|>otliicaires,  et  la  forme,  et  comme 
r«  prà|ranM,  lequel  sera  imprimé  et  exactement  gardé  par  Ics- 
.«its^twis  ladite  Cour  u  enjoint  et  enjoint  suivant  iccluy,  du 
ieaBenls  et  compositions  ;  el  girncrihint  à  lailitc  corn- 
et plus  importans  inédicaniens,  ils  seront  tenus  d'op- 
ii»    {*»  (Mltaarurs  en   ladite   Kacutlé   rie    tiièdecine,  et  un  de   leui-a  | 
QM  fO»t  raison  de  ce,  ils  puissent  pi'i'*<'n(li'e  aucun  salaire.  A  ' 
»  'tkiir~<.  H  «ulre  arbitraire.  Enjoint  aux  Capitouls  de  faire  tous] 
1  «Ml  juillet,  la  visite  des  boutiques  desdits  apothicaires 
•    -ppelé  un  des  Professeurs  en  médecine.  '  » 

........   jusains  s'assemblent  aussitôt  et  désignent! 

•«r  tSril^rr  et  contiôler  leurs  travau.x  :  quelques  mois  ' 
Kj^aMMCtW  des  médicaments  ordonin-  par  le  Parlement] 

.  |»tilr>  suivant  : 

1  tmi  Pttarmacopœa  Tolosana,  amplitsimi  Senatu»  J 
mittto  nohilissitnonim  rt  vùjilnntisDimontm  capi- 
.^.^^mÊkH^iÊt,  Dteano,  Profcssorum  Faculiatis  Mediac  pontio- 
V.     N  Aoc  i'Oi/ic«  tl\stribunlnr  meilicamcnla  simplicia  vt 
f'*^inmmcop<ris  Tolusatibiis  confici  et  in  eoriim  officini» 
■jtatt  civium.  —  Toloaic,  apud  Ariwldum  Colomerium ,  " 
^jjittJt  ft*WMM»  ryi>09raplium.  M.DG.XLVIII*. 

^lf««AèW»P»Resdece  Cof/e.r  contiennent  entre  autres 
<««<lM^N^i  l*urpan  à  Jean  de  Berthier,  premier  Pré- 
ti  et  aux  huit  capitouls  en  exercice;  k  la 
^TMifyf  W»  iuti^ressant  Catalogns  Tolnsaliim  medi- 
i^HihmiOtfrtr'-'"  la  Pharmacopée:  Ponlius-Franciscus 
r^HU»  P«>)tessorum  Decanus  ;  Joannes  Lecoq,  Mede- 
"tijiMPimT  "  ^"fr*^"^  1^'*  Volvène,  Anatoniicus  et  Botanicus  ' 


Professer;  Ludovîciis  Queyratius,  Artuiin  Liheraliiini  Professer; 
Melcliior  Cartier,  Medicorum  Decanus  ;  Sebaslianus  de  Labadie, 
Emmanuel  Larifîladt',  Dominicus  de  Mnhdier,  Petrus  Fauré, 
Anlonitis  Boudel,  Joannos  Cartier,  Daniel  Riordaii.  La  pa^'e  XV 
fait  une  allusion  aux  anciens  pharmacologistes  toulousains,  mais 
n'en  nomme  aucun. 

Nous  retrouverons  I^urpaii  en  citant  les  documents  concernant  la 
vie  de  la  Facullé.  Pendant  vingt  années  consécutives,  il  préside 
sans  relâche  aux  examens  des  bacheliers',  licenciés  et  docteurs* 
et  aux  épreuves  des  aspirants  cliirnrKJeiis-' ;  enfin,  déjà  vieux,  il 
meurt  dans  les  premiers  jours  de  février  UUMJ,  laissant,  ainsi  que 
nous  le  dit  l'inscription  citée  plus  haut,  la  réputation  d'un  niattre 
de  la  parole  et  celle  d'un  haliile  [>raticien. 

1640  -  10  juin.  —  La  Cour  fait  défense  aux  écoliers  de  prendre 
ou  de  se  laisser  donner  le  titre  de  docteur,  licencié  ou  bachelier 
avant  d'être  pourvus  de  ces  degrés,  sous  peine  de  perte  de  leurs 
privilèges  de  scolarité  et  d'être  déclarés  indignes  d'acquérir  leurs 
grades  *. 

1643  -  30  avril.  —  «  Vpuo  la  requise  pn/senléc  i>ar  Ip  syndic  dp  l'Univer- 
sité de  la  ville  de  Tliouluiise  en  auturisntiuo  di-  la  délibération  prise  par  ladite 
Univenùté  le  4  janvier  dernier,  coulciianl  r<''<,deinf'.iit  entre  lesdits  professeurs 
en  médecine,  chirurgie  cl  pliarinacie  en  laditi;  CnivcrHité;  et  vcu  aus.sy  les 
réponses  et  observalions  du  procureur  gém'i-al  du  Roy;  la  Cour  a  authorisé 
et  autborise  ladite  déltljéiution  et  ordonne  i|ue  le  contenu  en  icelle  sera 
gardé  et  ol)8eivé  sidou  sa  rotiui.-  et  tcneiii'''.  o 

Nous  ignorons  rjuel  est  ce  règlement  :  mais  après  l'incident 
Galliei'-Dii  Chasteau,  peut-être  la  l'acuité  avait-elle  ]»ris  des  mesures 
pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits,  de  nature  à  nuire  à  sa  répu- 
tation. D'ailleurs,  la  Facullé  traversait  une  crise  qui  allait  s'accen- 
tuer de  plus  en  plus  :  les  événements  futurs  le  démontreront 
amplement. 

La  chaire  de  médecine, occupée  autrefois  par  Jean  de  Queyrats, 
élait  vacante  depuis  son  décès,  c'est-à-dire  depuis  le  mois  de 
janvier  1042.  F.llc  ilevait  rester  près  de  deux  années  sans  titulaire, 
car  une  requête  des  écoliers  adressée  à  la  Cour  en  1644,  nous 


'  Arch.  do  la  Kac.  dp  Droit,  reg.  28. 
'  IbUI.,  reg.  8  et  il. 

•  Arcli.  déparletncnlales,  .Sfn>  £,  reg.  II.'jO.  A  la  date  du  IS  seplembro  1651, 
Purpan  y  est  qiialtfn'  i\c  iloin'n.  Il  fait  jurer  .'i  un  aspinint  à  la  grande  maîtrise, 
d'observer  "  ce  (|tu  est  ;iu  dos  du  criicillx  »  qu'il  lient  entre  ses  mains. 

*  Arch.  déparlrnu'ntales,  Foiuis  /)..  liasse  A. 
»AK:h.  du  Parlement,  reg.  640,  fol.  279. 
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apprend  qa'au  mois  de  mars,  plusieurs  docteurs  disputaient  pour 
la  chaire  vacante  de  QueyraLs'.  L'élection    eut  sans  doute  lieu 
bientftt  après,  puisqu'au  mois  de  juin  1G44,  un  certain  Hiérosrne' 
Malbois  était  régent  en  médecine  et   comme  tel   i)résidait  aux^ 
examens  des  bacheliers*,  licenciés  et  docteurs 3.  Nos  recherche 
ne  nous  ont  presque  rien  appris  sur  ce  personnage,  que  nul  historienj 
de  rUnivorsilé  n'avait  encore  cité.  Nous  l'avons  trouvé  mentionné 
dans  les  deux  pièces  que  nous  allons  rapporter. 

1644-  21  mars.  —  Devant  le  Parlement  de  Toulouse  assemblé,] 
M.  Hiérostue  Malbais,  docteur  eu  médecine,  est  sommé  de  dire  i 
Nicolas  Largis,  clerc  au  Parquet  de  .MM.  les  gens  du  Roy,  si  lej 
mardi  précédent,  15  mars,  il  avait  donné  son  suffrage  a  l'assemblée 
de  l'Université  pour 

u  ta  [lo.stiilation  que  MM.  Le  Coq  et  Qnoyi-atg  '  prcllieiKlcnt  avoir  PBté  fairU 
cl(.'  leurs  poi'sminoB  lodict  jour  par  certains  monopoles  de  l:tdictc  l'niversit 
conln*  |t>s  deffances  portées  par  l'arrcst  de  ladilt»  fiour  de  Parlement  quy  fut 
por'to  dans  ladite  assemblée  p.ir  MM.  de  Gatcllan  et  Cussoigneau,  conseillers, 
on  la  Cour,  commisHaires  députés  par  icelle  pour  acigter  seulementà  l'esloc 
lion  de  la  régenre  en  médecine  vac^tnte  par  le  décès  de  feu  M.  Queymte,^ 
et  le(piel  anest  foust  lu  hnulteraent  par  le  bedeau  tt  secrettairc  de  l'Univer- 
sité  ;  aulrciiienl  et  en  cas  ledit  .sieur  Malhois  ne  vuuidra  Taire  la  déclaration 
susdili"  ledit  Larg-is  proteste  contre  luy  <le  tout  ce  qu'il  peut  et  doiht  et  que 
Irsdits  sicura  se  pnurvoiront  contre  luy  ainsy  qu'il  appartiendra.  ^H 

Lequel  sieur  de  .Malhois  a  rpsjioiidu  qu'il  ne  donna  point  de  voix  à  la  pos-^B 
tulation  des  sieurs  Leroq  et  Queyi'ats   et  qu'il  ne   le  pouvoict  pas  puisqu'il 
n'avoit  encore  pria  service  n  ladite  Université  ny  [esté]  reçu  professeur^...  » 

On  verra  plus  loin,  quand  nous  parlerons  de  Glacan,  que  l'Uni- 
versité avait  élu,  avant  le  17  mars,  Malbois  à  la  place  de  Queyrals 
et  cela  ma!^,'ré  la  défense  du  Parlement.  L'élection  de  Malbois  fut 
cassée  ;  nu'iis  il  fut  rétabli  en  sa  régence  au  mois  de  juin.  ^^ 

Kn  efTet,  dans  les  actes  de   la  Facidté,  Malbois  apparaît  seu*^| 
loinent  pnur  la  première  fois  le  23  mars  Kj-l-l,  où  en  compagnie  de 
Faui't^  et  Mulalier,  docteurs  comme  lui,  el  de  Purpan  régent,  il^J 
assiste  aux  examens  de  licence  et  de  doctorat  ".  C'est  seulement  \a^Ê 
'M  juin  qu'il  apparaît  comme  régent  ■>.  Il  siège  pour  la  dernière  fois" 


'  Arcli.  du  l'arlomenl,  reg.  1879,  fol.  ;ffl8  et  407. 

»  Arcli.  de  la  Kuc.  de  Droit,  rog.  28,  fol.  i02  v». 

»  IIihI.,  r»>n,  8, 

♦  Nou»  n^viendrona  tout  A  l'heure  sur  cette  poslalalion. 

'  Arcli.  noUirlalct8,  carton  Vnit'enité. 

>'  Areh.  (le  U  F«c.  de  Droit,  reg.  8. 
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le  28  février  1G45'  à  la  Faculté   et   le  14  mars  au  Collège  de 
chirurgie'. 

Son  passage  à  la  Faculté  lui  d'ailleurs  de  courte  durée,  puisque 
le  28  juillet  VHî),  le  Parlement  agréait  leclioix  de  son  successeur: 

f  *  Veu  la  requeste  presantêe  par  le  scindir  do  l'Université  de  Tliolosp, 
contenant  que  sur  le  docedsdcM.  Ilicrosme  .Malbois  docteur  réfrcut  en  méde- 
cine en  ladite  Université  il  auroit  esté  desliberé  en  ladite  assendilèe générale 
que  soubz  le  bon  plaizir  de  la  Cour  seroienl  faictes  deux  postullations  l'une 
de  la  personne  de  M.  Jean  Le  Coq  docteur  régent  en  pbarmassie  et  chirurgie 
en  la  chaire  vacante  par  le  deceds  dudtt  Malboi»,  et  l'autre  de  la  personne 
de  M.  Jean  Autlioiiie  de  Laboulbeiie  en  la  chaire  de  chirurgie  pharmassio 
que  ledit  posscdoit,  rf(|iier;ms  ([ii'il  plaizc  à  la  Cour  autliorizer  ladite  tlclibé- 
ration  pour  lesdiLs  Lecoq  et  Laljoulbene  joiijr  du  contenu  en  icellc:  La  Cour, 
ayant  csgard  à  la  requeste  dudil  acindic  flel'Université,  a  ordonné  et  ordonne 
que  la  desliberation  par  elle  prinze  et  postullalion  dudit  Le  Coq  en  la  régence 

i  de  médecine  cl  de  Laboulhene  en  la  régence  de  pliarmassie  sortira  son  plain 

I  et  entier  cffccl.  Prononcé  A  Tholosc   on  Parlement  le  28  julhet  1645.  De 

;  Malenfnnt,  niijné. 

CoUaliomté  a.  de  Galhelan'.  » 


® 

Au  moment  où  Malbois  arrivait  à  la  Faculté,  un  nouveau  titulaire 
était  depuis  peu  de  temps  en  possession  de  la  chaire  de  chirurgie 
et  pharmacie,  vacai'.te  depuis  le  passage  éphémère  de  Galtier: 
nous  voulons  parler  de  l'Irlandais  Nellan  de  Glacan  *. 
I  Les  travaux  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  l'ancienne  Faculté  de 
Médecine  nous  renseignent  médiocrement  sur  ce  régent  ;  Dassier  et 
M.  Caubet  ne  le  nonnuLMit  point,  Fitlean'-et  Lalorcade^^le  donnent 
simplement  comme  le  successeur  de  Jean  de  Queyrats,  sans  faire 
aucune  allusion  ;'<  la  suppression  temporaire  de  la  régence  de  chi- 
rurgie et  pharmacie.  L'ignorance  de  ces  deux  derniers  auteurs  (jui 
ont  spécialement  étudié,  le  premier,  l'histoire  de  ta  chirurgie,  le 
second,  l'iiistoire  (ie  la  pharmacie,  parait  inexcusable:  les  docu- 
ments (ine  nous  allons  rapporter  vont  le  démontrer  au  lecteur. 
En  1G29,  paraissait  à  Toulouse  l'ouvrage  suivant  :  Tractaius  de 

'  Arch.  de  hi  K.ic.  do  [Iroil,  reg.  8. 
'  Arch.  doparlemenîak'S,  .Série  E,  reg.  1130. 

'  Arch.  déparleinontales,  FomU  D,  C4irlon  A,  mss  pap.,  el  Arch.  du  Parlemenl, 
re«.  1879.  fol.  117. 

•  Oritiinairo  du  Corot4  de  Donegidl,  Dii-t.  encyri.  (Ips»f.  niéd. 

'  Le$  ninitli-e*  rirurgieiu  et  harbifis  rfe  Tholote  en  iôii.  Toulouse,  1899. 

•  Conlrilnition  n  l'hittoirg  de  la  pharmacie...,  op.  jam  cit. 
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pan,  Queyrats  père  et  fils,  aux  examens  des  licenciés  et  docteurs  >  ; 
mais  bien  que  les  Reffintrcx  do  la  Faculli-  «le  Droit  ne  le  menlionuenl 
qu'à  cette  époque  —  les  années  antérieures  ayant  disparu  des 
Archives  —  il  assistait  cerlainement  plusieurs  années  auparavant 
aux  actes  <les  candidnts  aux  iJej,'rés. 

Il  est  indicjué  pour  la  première  fois  comme  régent,  le  6  avril 
1G43*  et  pour  la  dernière  lois,  le  9  avril  de  la  même  année  :  mais 
il  devait  occuper  sa  chaire  depuis  près  de  deux  années ^i,  ainsi  que 
semble  l'indiquer  un  intéressant  document  que  nous  allons 
résumer, 

Le  2  mars  1G44,  les  écoliers  et  élmliants  de  l'Université  adres- 
sent une  requête  à  la  Cour.  Depuis  deux  ans  environ,  NuUan  Gla- 
can,  professeur  et  titulaire  do  deux  régences,  l'une  aux  Arts, 
l'autre  en  chirurfîle  et  pharmacie,  ne  remplit  aucune  de  ces  deux 
charges.  Le  bruit  court  qu'il  est  hors  du  royaume  et  qu'il  exerce  k 
Bologne,  en  Italie.  Les  écoliers  demandent  à  ce  qu'il  soit  remplacé 
par  des  sujets  capables  et  que  la  Cour  donne  ordre  aux  recteurs  et 
protesseurs  do  l'Université  de  commettre,  en  attendant,  les  plus 
anciens  docteurs  qui  disputent  la  régence  vacante  par  le  décès  de 
Queyrats,  pour  faire  les  leçons  de  chirurgie  et  pharmacie. 

La  Cour  —  sachant  que  Glacan  est  bien  hors  du  royaume  etque, 
d'autre  part,  à  celle  heure,  six  candidats  ayant  autrefois  disputé 
des  régences  de  chirurgie  et  pharmacie,  disputent  pour  la  régence 
de  médecine  vacante  —  enji.itil  aux  recloiu'  et  professeurs  de  procé- 
der en  même  temps  à  l'élection  de  la  chaire  de  médecine,  à  celle 
de  pharmacie  et  chirurgie  et  à  celle  des  arts*. 

tîlacan  avait  donc  été  élu  aussi  professeur  à  la  Faculté  des  Arts 
avant  d'obtenir  une  chaire  de  médecine,  puisqu'au  moment  de  la 
requête  des  écoliers,  il  avait  encore  ses  deux  régences.  Le  désor- 
dre menaçait  de  devenir  la  règle  de  l'Université.  Le  même  docu- 
ment nous  montre  combien  les  chaires  étaient  enviées,  puisque 
six  candidats  ayant  autrefois  déjà  concouru  se  disputaient  la  suc- 
cession de  Queyrats. 

Glacan  ayant  eu  connaissance  de  l'arrêt  pris  contre  lui,  adresse 
le  15  mars  l(i-J4  une  requête  en  opposition.  Mais  la  Cour,  après 
avoir  oui  le  procureur  général  du  Roy,  déclare  que  l'arrêt  du 
2  mars  dernier  sera  exécuté  et,  néanmoins,  qu'il  sera  sursis  à 


*  Arch.  de  ta  Fnc.  de  Droit,  reg.  8. 
»  Ibid.,  reg.  28. 

*  Dans  son  testament,  en  date  da  8  juin  16it,  Glacan  est  qualifie^  de  docteur  régent 
en  la  Faculté  de  Médecine. 

*  Arch.  du  Pari.,  reg.  1879,  fol.  386  et  407. 
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l'élection  des  deux  régences  possédées  parGlacan.et  cela  pendant 
quatre  mois,à(Jaler  du  jour  ilerarrfl  '.Sans  tenir  compte  de  l'arrêt 
de  la  Cour,  l'Université  avait  nommé  H.  Malbois  à  la  régence  de 
niéiiecine  vacante  par  le  décès  de  Queyrats  et  postulait  le  sieur  Le 
Coq  pour  celle  de  chirurgie  el  le  sieur  Louis  Queyrats  pour  celle 
des  arts. 

La  Cour  casse  réleclion  de  Mal  bois,  déclare  Glacan  toujours 
titulaire  de  ses  deux  régences  et  délond  à  Lecoq  et  Queyrats  de  le 
troubler  dans  ses  fonctions  pendant  quatre  mois  encore,  au  terme 
desquels  les  deux  chaires,  celle  de  chirurgie  et  celle  des  arts  seront 
mises  au  concours  et  à  la  dispute  et  le  notnm  affiché  dans  toutes 
les  Universités  du  royaume-.  Glacan  tenait  à  conserver  sa  chaire 
tout  en  exerçant  à  l'élranger,  quitte  à  se  faire  remplacer  par  un 
substitut,  bien  ([ue  la  ctiose  fût  contraire  aux  règlements.  Il  avait 
même  obtenu  une  permission  de  cette  nature:  mais  l'Université 
n'entendait  pas  supporter  les  fantaisies  de  Glacan,  elle  s'adressa 
au  Parlement  qui,  le  lundi  vingt-huit  novembre  KMl,  rendait 
l'arrêt  suivant  ; 

«  Veue  la  requête  présentée  par  le  procureur  général  du  Koy  contenant 
qu'il  est  artverly  que  M.  i)p  Gtiican.  iloctcur  n-fretit  en  chiiurfiic  rtpliarrnncic 
de  l'Université  de  Ttioulousp,  soulis  ilf  invlextea  invcnté.s,  a  nlilcnu  Itrevct  de 
sa  Majesté  du  10  sct)teml»re  dernior,  par  lequi^l  lui  est  permis  d'aller  en  la 
ville  de  Boulogne  en  Italie  pour  y  résider  durant  quatre  années,  sans  que 
pendant  ledit  temps  saeliar}»e  puisse  élre  déclarée  vacante-,  mais  que  M.  Jelian 
(Lecoq)',  ducleur  en  médecine,  faini  les  lectures  en  sa  place  pendant  les- 
diles  quatre  années,  et  d'aullant  que  r'esl  clicse  de  peinitieusc  conséquence 
et  pourroit  donner  prétexte  aux  autres  professeurs  de  lailite  Université  de  faire 
de  nicsme,  requcroit  y  estre  pourveu.  La  Cour  ayant  esg^aid  à  ladite  requesie 
a  ordonné  et  ordonne  ((ueilans  deux  mois,  ledit  Glacan  viendra  continuer  l'exer- 
cissc  de  sa  charge,  aullrement  et  à  faulte  de  ce  faiie,  ledit  dellay  passé,  a 
enjoint  el  enjoint  aux  Fiecteura  et  professeurs  de  ladite  Université  de  procéder 
à  la  (;pllation  do  ladite  chaire  suivant  les  statuts  dicelle  etarresls  de  laCour*.  » 

Au  mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  Glacan  n'ayant  pas 
reparu,  l'Université  prenait  une  délibération  selon  l'ordre  de  la 
Cour  et  proposait  Jean  Lecoq  comme  titulaire  de  la  régence  de 
Chirurgie  et  Pharmacie.  Le  28  janvier  1G45,  le  Parlement  agiéait 
le  choix  fait  par  l'Université. 

«  Veues  les  requeates  présentées  par  le  syndic  de  l'Univei-silédeThoulouse, 


'  Arcli.  du  Pari.,  reg.  1(Î79,  fol.  399. 
«  Ibid.,  fol.  m. 
■'  Voir  ArrOt  du  28  janvier  16i5. 
«  Arch.  du  Purl.,  rc«.  1«7U,  fol.  432. 
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le  3  et  5  de  ce  fiioys,  U  [ireiniére  à  ce  qu'il  plaise  ii  la  Cour  autlioriser  la 
rli5libi'ration  prinsiî  par  ladite  Université,  le  prumier  Je  ce  mois  contenant  pos. 
tulation  et  nomination  de  M.  Ji'lian  I.ecotj,  docteur  en  médecine,  en  la  chaire 
de  chirurifie  et  pharmacie  cy-dcvant  pussédéu  par  M.  Nellan  Glacan.  L'autre 
à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  susdite  postulation  et  dèliheration  comme 
inonopolée,  la  Hégence  soit  mise  au  concours  en  In  foi'mc  accoustuméc 
avec  les  réponsi'S  du  pi'ocureur  général  du  Roy  :  et  veu  aussy  les  aiTcts  don- 
nés par  la  Cour  le  15  mars'  et  2*1  novembre  lG-4i,  et  susdite  délibération  du 
premier  do  re  moys.  Lu  Cour  sans  avoir  esgard  à  la  ietjue:-te  dudit  cinq  de  ce 
moys,  a  oi'rlonné  et  ordonne  que  la  délihéi'alion  prise  par  ladite  Université 
ledit  jour  premier  de  ce  moys  et  postulation  du  dit  Lccoq  en  ladite  régence 
de  chirurgie  et  pharmacie  sortiront  leur  plein  et  entier  elTect  '.  n 

Lecoq,  donl  nous  parlerons  lout  à  l'heure,  succédait  donc  à 
Glacan.  Pourtant,  il  semble  que  Glacan,  revenu  d'Italie  quelque 
temps  après,  ail  repris  sa  chaire  à  la  Faculté,  car  sur  le  point  de 
repartir  et  après  avoir  fait  son  testanienl  le  28  septembre  1648 3, 
il  signe  le  inème  joiu"  une  procuration  ',  par  laquelle  il  substitue 
«  en  son  lieu  et  place  pendant  son  absence  en  Uaiie,  Antoine 
Laboulbène,  docteur  régent  aux  Arls,  pour  faire  les  lectures  et 
autres  actes  requis  en  l'Ecole  de  Médecine,  en  qualité  de  substitut 
seulement.  »  El  au  cas  où  Laboulbène  ne  voudrait  pas  accepter,  il 
lui  subslitue,  dès  à  présent,  Cartier,  docteur  en  médecine. 

Dans  un  acte  notarié,  passé  à  Toulouse  le  14  octobre  1('>51,  Glacan 
est  encore  qualifié  rie  docteur  régent  en  médecine  :  il  avait  conservé 
le  titre,  quoique  n'ayant  plus  sa  chaire  *. 

l..a  Galerie  de  la  l'acuité  de  Médecine  pcssède  le  portrait  de 
Jean  Lecoq,  le  successeur  de  Glacan  à  la  régence  de  chirurgie  et 
pharmacie.  Au  bas  de  la  toile,  on  peut  lire  l'inscription  suiv.inte  : 

»  \obili.i  Joanneu  Lecoq  propiev  siwjuiarem  cximianiquc  doctrinaux  ni 
cath.  cliir.  et  pharm.unno  itt45.  Kod.  aiitio  ud  cath.  iiieil.u  supremd  Sena- 
ta»  curià  Unii>«r»iUtti»  poKlulutioue  concesim.  Ohiit  anno  i661.  » 

Nous  savons  qu'il  était  Toulousain,  qu'il  étudia  la  méilecine  à 
Toulouse,  depuis  le  mois  de  juin  1018  jusqu'au  27  juin  KJ^a";  il  était 
bachelier  le  30  juin-'  et  probablement  docteur  bientiil  après,  fl 


I  Celui  du  17  miirs  et  non  du  15. 

«  Arch.  du  Rirl.,  .4//.  </«  H,><i  et  du  public,  re^.  1879,  fol.  VX. 

'  Arch.  noi.,  re^.  .Marcilhac,  1618,  (tl.  4i.  Il  en  avait  déjà  fait  un  premier  le 
8  juin  16il,  p,ir  leqie!  il  demanduil  à  Cite  enseveli  au  couvent  de  la  Gmnde- 
UlMcnance,  dans  le  tombeau  de  ses  enfants.  Marcilhac.  iiot.,  fui.  17^. 

•  Ibid..  fol.  iô  V. 

'■•  l.e  Pict.  fncijrlop.  de»  sriifncet  médicalei  prétend  qu'il  se  rendit  en  Italie  et 
obtint  une  chaire  a  I  Univer^iité  de  Bologne  où  il  luourul  quoique^  années  après. 

"  Arch.  de  la  l'ac.  de  Droit,  reg.  *26. 

<  Jbid.,  retj.  28. 
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le  Parlement  sanctionnait  la  demande  de  l'Université'.  Lecoq 
n'avait  donc  occupé  sa  première  chaire  que  pendant  six  mois.  A 
dater  de  ce  jour,  Lecoq  préside  jusqu'à  sa  mort  aiix  examens  des 
des  écoliers,  alternativement  avec  Pnrpan  et  Lonis  Queyrals,  dont 
nous  parlerons  (oiit  à  l'iieure.  Du  !t  avril  1643  jusqu'au  mots  de 
lévrier  inill,  il  e.sl  (irésetil  aux  actes  des  licenciés  et  des  docteurs^; 
du  22  novembre  1615  jusqu'au  12  septembre  1659,  il  assiste  aux 
examens  des  bacheliers';  du  15  décembre  16^0  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  lOrjâ,  il  préside  aux  actes  des  écoliers  en  chirurgie*. 

En  1644,  il  avait  été  élu  médecin  de  l'Hùtel-Dieu  à  la  place  de 
Martin,  décédé:  mais  il  démissionnait  launée  suivante,  venant 
d'être  nommé  régetil  ■'', 

En  1648,  il  collabore  avec  Purpan  à  \h  Pharmacopée  Toulousaine 
et  meurt  enfin  après  janvier  IGfil. 

La  chaire  de  cliiruryie  était  vacante  le  28  juillet  1645,  mais  elle 
ne  devait  pas  rester  sans  titulaire,  car  l'arrêt  qui  nommait  Lecoq 
à  ime  régence  de  médecine,  agréait  en  même  temps  la  postulation 
de  l'Université  laite  en  faveur  de  Jean-Antoine  de  Lavolvéne",  pour 
ladite  chaire^.  Percin,  en  1G93,  le  cite  au  nombre  des  savants 
médecins  de  son  siècle;  Passier  lui  attribue  «ne  chaire  seulement 
en  1648;  MM.  Caubet,  Laforcade  et  Pifteaii  n'en  parlent  point: 
pourtant  Lavolvène  fut  régent  pendant  cinq  ans. 

Lavolvène  était  de  Moissac,  ainsi  que  nous  l'apprend  son  attes- 
tation de  scolarité;  il  étudia  la  médecine  à  Toulouse  de  janvier 
1618  à  fin  mars  1624'*.  Le  ;W  mars  de  la  même  année,  il  était 
bachelier",  licencié  et  docteur  quelques  jours  après.  On  le  trouve, 
comme  sinqde  docteur,  assistant  aux  examens  des  licenciés  et  doc- 
teurs depuis  le  3  novembre  1641;  comme  régent,  du  23  septembre 
1645  au  12  septembre  165(j'";  aux  examens  des  bacheliers,  du  22 
septembre  1645  au  4  août  1650"  ;  aux  actes  de  la  maîtrise  en  chi- 
rurgie en  1647'*.  En  1648,  il  collabore  à  la  Pharmacopée  Toulow 


'  Voir  l'Arrêt  du  28  juillet  1615  rapporlt^  plus  haut. 

*  Arcli.  do  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8  cl  9. 
5  ma.,  rog.  28. 

•  Arcli.  départ.,  Hérie  E,  reg.  1150. 

'  .\rcli.  hosp.,  Série  E.  Dolibéralions,  et  Arch.  nol.,  rcg.  Oexpiaiid,  1648- iO. 
"  Dana  les  actes  noturic's,  il  est  toujours  appela  Lavolvène,  mais  on  trouve  iadis' 
lincteitient  :  La  Boitlhime,  La  Volvrnr,  l^volvaine. 
1  Arch.  du  Pari.,  rcg,  1879,  fol.  «7. 
'  Arch,  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28. 
»  Ihid..  rcg.  28. 
w  Ihki.,  reg.  8. 
"  Ibiti.,  reg.  28. 
<*  Arch.  dt'part.,  Sèr'M  £,  reg.  1150. 
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«aine  :  il  y  est  appelé  «  Anatomicus  et  Botanicus  professer  »,  ce 
qui  parait  indiquer  que  la  Botanique  était  déjà  enseignée  à  la 
Faculté.  11  meurt  à  la  fin  de  1650  ou  au  commencement  de  1651, 
puisque,  le  27  mars  de  celle  année,  il  a  un  successeur  à  la 
Faculté». 

En  effet,  le  27  mars,  la  Cour  agréait  la  postulation  faite  par 
l'Université  (délibération  du  23  mars)  de  Louis  de  Queyrats,  doc- 
teur en  médecine  et  régent  à  la  Faculté  des  Arts.  L'arrêt  ajoutait 
qu'à  la  mort  du  nouveau  titulaire,  la  chaire  de  chirurgie  et  phar- 
macie serait  mise  à  la  dispute  ^. 

Percin  '  mentionne  Queyrats  au  nombre  des  régents  de  son  épo- 
que; Dassicr  lui  fait  occuper  la  chaire  de  chirurgie  en  1651  et  celle 
de  médecine  en  1(561  ;  MM.  Gaubet  et  Laforcade  ne  le  citent  point; 
Pilteau  3  en  fait  un  professeur  en  1657. 

Louis  de  Queyrats  était  l'un  des  trois  fils  de  Jean  de  Queyrats, 
le  célèbre  régent.  Comme  son  père,  il  était  originaire  du  diocèse 
de  Carpentras,  ainsi  que  l'attestent  les  lettres  de  natuvalité  en 
faveur  de  Lot/s  de  Queyrats,  escollier  du  lieu  de  Alétagnac  — 
on  Montanyac^,  diocèse  de  Carpentras,  comté  de  Venise,  données 
■à  Paris  au  mois  de  juillet  1606 s.  Il  y  est  qualifié  d'étudiant 
en  théologie.  Mais  ii  est  probable  qu'il  se  décida  bien  vite  à 
suivre  la  carrière  de  son  père.  Nous  ignorons  s'il  lit  ses  études  à 
Montpellier,  où  Queyrats  le  père  avait  pris  ses  grades  ou  bien  s'il 
vint  les  poursuivre  à  Toulouse. 

En  tout  cas,  ii  habitait  Toulouse  en  1637"  et  y  était  marié  avec 
une  certaine  demoiselle  Madeleine  de  Vilaret,  puisque  le  14  avril  de 
cette  année,  il  assiste  au  baptême  de  sa  fille  Claire''.  Un  arrôt  du 
22  avril  1644  lui  attribue  une  régence  à  la  Faculli'  des  Arts".  En 
1648,  «  Liberalium  arlium  Professer,  »  il  collabore  à  la  Pharma- 
copée Toulousaine,  Depuis  le  mois  d'avril  lt)3',i,  il  assiste  comme 
docteur  et  depuis  le  27  mai  1651,  comme  régenl,  à  la  réception 
des  licenciés  et  docteurs,  jusqu'au  19  janvier  1666";  aux  examens 


k 


'  Les  registres  des  notaires  Bouieran  et  Lunet,  déposés  aux  Archives  nolariiilès, 
contiennent  de  nombreuses  pièces  concernant  Lavolvèoe. 

*  Arcii.  du  Pari.,  rrg.  726,  fol.  48i. 

*  Hiitoria  Conventus...,  p.  147. 

*  Let  maittrei  cinirgiem  et  barbiers  en  i544,  p.  ÏH. 
»  Arch.  du  Pari.,  Edils,  reg.  13,  fol.  00  v°. 

*  Rue  de  la  Bourse. 

'  Arch.  roun..  Livre  det  baptêmes  de  la  Daurade,  1636-i6MJ. 
'  Arch.  départ..  Fonds  /),  liasse  10, 
°  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  8  et  9. 

M  u  r*e,  Di  Htn.  ^^ 
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(les  bacheliers,  depuis  le  25  mai  1651  '  et  à  ceux  des  cliirurgîens 

flepiiis  le  6  juin  de  la  môme  année*. 

Le  27  mars  1(>51,  il  est  nommé  titulaire  de  la  chaire  de  chi- 
rurgie et  pharmacie;  maisàl'exempledeGlacan.ii  semble  cumuler 
les  [onctions,  puisque  c'est  seulement  en  lGr)5,  tpje  par  un  arrêt 
du  23  juin,  la  Cour  agrée  la  postulatioti  d'un  certain  Tailhasson  à 
la  régence  es  arts  vacante  par  la  démission  de  Queyrals^.  En 
1G57,  il  publie  l'ouvrage  suivant: 

f.udovici  Queyrats  regii  in  Academiâ  Totosaiià  Professoris,  Traetahu  de 
viilncribuH  capitùs.  —  Tolosœ,  apuil  Arnaldum  Colomerium.  M.DC.LVII^. 

C'est  une  partie  des  cours  faits  à  la  Faculté,  de  1651  à  1G57,  que 
l'anleur  livre  à  l'impression,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  la  dédicace  de 
son  livre:  Qnod  of/icH  pnhlici  necessitate  in  facuUalis  medirtnœ 
srholÎH  mediocri stylo  exegeram... 

Cet  ouvrage  a  (Hé  annalysé  et  annoté  par  M.  Pifteau*,  qui  s'ex- 
prime- ainsi,  page  10  :  «  Quinze  ans  après  la  mort  de  Jean  de 
yueyrals,  un  autre  Queyrats,  lui  aussi  professeur  à  l'Université...» 
C'est  neuf  ans  après  et  non  quinze  que  Queyrats  est  pourvu  d'une 
chaire  de  chirurgie;  de  plus,  il  ne  succède  pas  à  Queyrats  père, 
mais  à  Lavolvéne,  dont  il  ne  dit  mot;  enfin  l'auteur  n'a  pas  l'air 
de  se  douter  que  Louis  Queyrats  est  le  fils  de  Jean.  Môme  page, 
M.  I^ifteau  appelle  Queyrats  «  l'ancien  chirurgien  Toulousain  ». 
C'est  la  première  fois  que  nous  entetidons  parler  d'nn  Queyrats 
chirurgien  :  nos  recherches  pourtant  laborieuses  ne  nous  ont  pas 
permis  de  retrouver  la  mention  d'un  chirurgien  Toulousain  por- 
tant ce  nom".  D'ailleurs,  M.  Pilteau  n'est  guère  fixé  sur  le  véri- 
table litre  à  octroyer  à  Queyrals,  car  il  ajoute  page  H:  «  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  vivait  à  une  époque  où  la  sympathie  des  méde- 
cins à  l'égard  des  chirurgiens  n'était  que  relative  et  qu'il  profes- 
sait à  côté  des  docteurs  régents  de  médecine,  orgueilleux  et 
jaloux.  I)  Cette  phraséologie  amphibologique  prouve  d'abord  que 


I  Arch.  de  la  Fnc.  dp  Droit,  reg.  -iS  el  30. 

*  .\icli.  dép-irl.,  Série  E,  reg.  1150. 

*  An.ti.  ilu  IVirl.,  reg.  768,  fol.  ."itS,  ol  Arcli.  di'piirl.,  FnntU  D,  carton  A. 

*  l'ii  volume  in-12  avec  un  Index  alphabétique  des  matières. 

>  (Jurli/Uf)!  dorunieiit»  iiuf  les  Cnnipaignons  do-  Voffu-e  de  cinirgic  et  barbefie  et 
l'cHtriijncnii'nt  de  la  c/iimrgie  A  l'atu-iennc  Université  de  Tmdouae  (151 7-1  Ri?), 
Toiiloune,  18fti. 

"  M.  l'iftean  «buse  de  la  natvoU^  de  ses  lecteurs  quand  il  écrit  que  •  renseigne- 
ment de  Queyrats  rellcle  probablement  les  dogmes  prorcsssés  par  le  maître  (Cliau- 
llue),  (ii'«'i-  une  teinte,  probablement  conservée  encore,  rftw  doctrines  do  Lupus, 
dw  Suncliot,  de  Sobonde,  de  Pcrrier,  à'AugerC!)  et  des  autres  anciens  maîtres toulou- 
•lUn*  »,  op.  cit.,  p.  35.  Toub  cbirurijiens  ou  profcsaeurs  de  chirurgie,  alors  I 
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M.  Pilleau  ignore  les  «  postulations  »  faites  par  TUniversilé,  .»/ 
compris  les  ré(/e>i//>  en  uiéiiTine,  eu  faveur  de  Queyrats  eu  l'jSl  et 
en  10(30,  ce  qui  suffit  à  démoulrer  que  les  qualincatifs  applitjués 
aux  régents  sont  sans  raison,  leurs  sympalliies  allant  au  fils  d'un 
ancien  régent,  à  un  confrère  médecin;  Queyrats  n'ayant  jamais  été 
que  professeur  de  chirurgie  et  jamais  chirurgien,  pas  plus  qu'il 
n'était  apothicaire  bien  qu'enseignant  la  pharmacie.  En  second 
lieu,  M.  Pilteau,  en  faisant  professer  son  «  chirurgien  n  à  c6lé  des 
régents,  laisse  accroire  que  Queyrats  enseignait,  non  à  la  Faculté, 
mais  au  Collège  de  chirurgie. 

Mais  que  va  penser  M.  Pifteau  de  sou  <i  chirurgien  »,  quand  nous 
lui  apprendrons  que  celui-ci,  imitant  l'exemple  de  son  père  et  de 
Lecoq,  «  lâchait  »  en  KJ60  la  chaire  de  chirurgie  pourobtenlr  celle 
de  médecine,  vacante  par  le  décès  de  Purpan?  En  veut-il  la  preuve? 
La  voici  : 

■  Mercredi  IX  juin  166<),  en  la  ^rand  chambre... 

•  Veue  la  reiiueste  présentée  pai-  le  syndic  île  l'Université  de  Toulouse,  con- 
tenant que  par  le  décès  de  M.  François  de  Purpan,  docteur  régent  en  méde- 
cine en  ladite  Université,  il  auroit  esté  délil>éré  en  l'assemblée  d'icellc  par 
pluralité  de  voix,  soubs  le  bon  plaisir  de  la  Cour,  de  [lusluler  M.  Lduis  de 
Queyras,  docteur  régent  en  chirurj^ie  et  pharmacie,  en  la  chaire  vacante  par 
le  décès  du  dit  Purpan;  il  pleust  à  la  Cour  authoriaer  ladite  délibération  du 
X.XIX  du  mois  de  riiay  riernier  ItWO,  pour  ledit  de  Queyras,  jouyr  du  contenu 
en  icelle  ;  et  veue  ladite  délibération  avec  la  réponse  du  procureur  g^énéral  du 
Roy.  —  La  Cour  ayant  e^ai'd  à  ladite  reipiestedu  dit  syndic  de  l'Univor-sité,  a 
ordonné  et  ordonne  que  ladite  délibération  et  postulation  dudit  do  (Jueyras 
en  la  régence  en  médecine  sortira  son  plein  et  entier  elTeet;  ordonne  néan- 
moins ladite  Cour  que  la  régence  de  chirurgie  et  pharmacie  soit  mise  à  la 
dispute  '.  > 

Quelques  jours  après  la  mort  de  Purpan,  le  21  février  1660, 
f  la  Cour  advertie  que  M.  Pons  de  Purpan,  docteur  en  médecine 
s'est  desmisile  la  visite  des  pauvres prisonuiersdelaConciergerie, 
a  commis  et  commet  à  la  place  dudit  Purpan  M.  de  Queyrats 
aussi  docteur,  régent  en  médecine,  pour  visiter  et  faire  traiter  les 
pauvres  prisonniers  malades. desdites  prisons  de  la  Conciergerie 
aux  gages  ordinaires  et  accouslumés-.  »  Après  quatorze  années 
d'enseignement  à  la  Faculté  de  Médecine,  Louis  de  Queyrats  s'étei- 

jnait  le  26  janvier  1W6';  le  28,  il  était  «  inhumé  aux  Carmes,  âgé 

î'environ  fïj  ans*.  " 


«  Areh.  du  Pari.,  reg.  821,  fol.  178. 

*  Arch.  du  Pari.,  reg.  1881,  fol.  IïTj. 

»  M.  Roscbach  [Cal.  Musée  de  Toiiloune.  1865,  p.  271)  le  fait  mourir  en  mai  1666. 

*  Arch.  mun.,  Lii're  do*  cieVé»  de  la  Uaiircule,  1658-67. 


i4» 


La  Faculté  de  mié^decike 


Le  lendemain  de  sa  mort,  27  janvier,  lit-on  dans  les  registres  du 
Parlement,  «  la  Cour  advertie  du  décès  de  M.  de  Queyrals,  médecin 
des  pauvres  prisonniers  de  la  Conciergerie,  a  nommé  M.  Dufaur, 
pour  succéder  à  sa  place;  à  la  charge  par  luy  de  rendre  ses  soings 
et  visittes  auxdits  pauvres  prisonniers  de  la  Conciergerie  aux.  gages 
ordinaires  attribués  auxdits  médecins.  '  n 

Le  Musée  de  Toulouse  jiossôde  l'inscription  placée  sur  la  tombe 
de  Queyrals,  gravée  sur  marbre  : 

4  LudovicusQneyrais  Regius  Professor  in  Academid  Tolosand, 
lit  in  vita sacrai issimœ  Virgini Mariœsithdttus  sic  in  morte  ejus- 
dein  altari  subslratits  cum  familia  ultimam  expectabit  iminula- 
tionem.  » 

Au-dessous  est  un  écusson  d'armoiries  gravé  au  trait,  chargt' 
d'un  soleil  et  timbré  d'un  casque  taré  de  front,  grillé  et  décoré  de 
lambrequins.  Le  catalogue  de  sa  bibliothèque,  inventoriée  en  1666 
à  la  requête  de  sa  veuve,  comprend  426  numéros  :  on  y  remarque 
un  assez  grand  nombre  de  livres  italiens.  [Arcb.  de  l'Hùtel  de 
Ville.)  « 

1647-12  mars.  —  Une  délibération  de  ce  jour-là  décide  que  «  les 
bedeaux  mettront  dans  la  bourse  commune  de  l'Université,  qua- 
rante sols  pour  les  lettres  de  docteur  en  droit  canon  et  civil  et  pour 
cellesde  docteurs  aux  autres  Facultés  qu'ils  y  mettront  à  proportion 
de  ce  qu'ils  prennent  par  dessus  les  anciens  droits,  et  pour  les 
lettres  de  même, 

L'Université  était  endettée  de  plus  de  4(J,lK)0  livres  :  elle  ne  pou- 
vait ni  s'acquitter  ni  même  servir  des  inléréts|, malgré  les  augmen- 
tations faites  sur  tous  les  degrés,  l'abandon  par  les  professeurs 
d'une  partie  de  leurs  émoluments  et  l'emploi  des  deniers  de  la 
bourse  commune  au  payement  des  comptes.  La  mesure  prise 
contre  les  bedeaux  était  donc  asses:  juste,  mais  elle  devait  amener 
de  vives  protestations  de  la  part  des  intéressés'. 

1648-30  juillet.  —  Délibération  de  l'Université  à  laquelle  assistent 
MM.  de  Purpaii  et  Lecoq,  docteurs  régens  en  médecine,  et  M.  de 
Laboulbène,  docteur  régent  en  chirurgie  et  pharmacie. 

Après  avoir  entendu  le  Recteur,  l'assemblée  défend  aux  bedeaux 
ou  autres  de  prendre,  en  plus  des  droits  pour  la  promotion  aux 


4 


•  Arch.  du  Pml.,  reg.  1881.  fol.  331. 
'^  Hoschach,  op,  cit.,  p.  271. 

*  Arch.  départ»  Fond*  D,  liaKe  16  ;  J$eV(tf  E,  liusse  116i. 
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degrés,  ce  qu'ils  appellent  le  droit  de  clerc,  de  deux  piastres,  une 
piastre  vingt  sols  ;  ils  n'auront  plus  à  l'avenir  ni  gants  ni  dragées  des 
escoliers  prenant  leurs  degrés  en  quelque  Faculté  que  ce  soit. Quand 
l'Université  fera  un  rabais  sur  les  consignations,  les  bedeaux  ne 
prendront  qu'en  proportion;  pour  l'expédition  de  \d.  testimoniale  ^q 
l'étude  et  lettres  de  baccalauccat  en  médecine,  ils  auront  une  livre 
quatre  sols;  le  baccalauréat  et  licence,  quatre  livres  seize  sols,  le 
baccalauréat,  licence  et  doctorat,  six  livres  ;  pour  la  testimoniale  de 
l'étude  es  arts  et  lettres  de  maîtrise,  deux  livres,  dix  sols;  outre 
cela,  par  dessus  ce  qu'ils  prennent  sur  la  consignation  des  degrés, 
suivant  les  arrêts  pour  l'expédition  des  matricules,  ils  n'auront 
sinon  six  sols  compris  le  droit  du  sceau.  Pour  l'expédition  des 
nominations,  ils  ne  prendront  sinon  une  livre  dix  sols  et  pour  l'ex- 
pédition des  lettres  d'agrégation,  moitié  des  droits  entiers  des 
^autres  lettres...,  etc.  •. 

"  1648-18  août.  —  Délibération  de  l'Université,  sur  diverses  ques- 
tions, à  laquelle  assistent  M.  de  Purpan,  docteur  régent  en  méde- 
cine, et  M.  de  la  Volvaine,  docteur  régent  en  chirurgie  et  phar- 
Iinatie.  Il  y  est  encore  question  des  salaires  des  bedeaux*. 
19  octobre.  —  Nouvelle  réunion  à  laquelle  assistent  MM.  Purpan 
et  Lecoq,  docteurs  régens  en  médecine,  La  Volvéne,  docteur 
régent  eu  chirurgie  et  pharmacie,  et  Queyrals,  t-s  arts.  Il  y  est 
question  des  délibérations  des  3i}  juillet  et  18  août  derniers,  de 
l'opposition  laite  par  les  bedeaux  à  certaines  décisions  de  l'Uni- 
vereité  et  par  le  recteur  à  quelques-unes  de  ces  décisions.  L'assem- 

Élilée  décide  de  faire  sou  possible  pour  éviter  un  procès  et  de  ter- 
Iminer  le  dilTérend  à  l'amiable:  elle  renvoie  la  question  après  la 
fête  de  Saint-Martin  pour  attendre  l'arrivée  de  Houx,  secrétaire 

Pet  bedeau,  actueilemenl  à  Mo.itpellier.  Au  cours  de  la  délibéra- 
tion, il  est  dit  qu'à  la  Tacullé  de  Médecine,  pour  la  licence  et  le 
doctorat,  chaque  professeur  prend  quiiue  livres,  cinq  sols  et  huit 

I deniers  et  chaque  hedeau  trois  livres  quinze  sols 3. 
L'Université,  après  délibération,  donne  pouvoir  au  recteur  de 
hire  un  emprunt  aiin  de  payer  les  dettes*. 

1648-13  décembre. —  Réunion  de  l'Universilé,  ù  laquelle  assistent 
Purpan  et  Lecoq,  docteurs  régents  en  médecine,  où  il  est  décidé 


I 


'  Arch.  di'parl.,  Série  E,  liasse  1168. 

'  Arch.  d(.'part.,  Fonda  D,  Université,  liasse  i6. 

>  Arch.  départ.,  Série  E,  liasse  116V. 

*  Arch,  not.,  Luoel,  Reg.  det  originaux,  1648. 


UB  LA   FACULTÉ  DE  MÉDECINE 

d'attendre  l'arrivée  de  Roux,  bedeau,  retenue  Montpellier,  pour 
s'occupiT  de  la  question  des  bedeaux  '. 

1648-3  janvier.  -  Aprt^s  In  messe  de  l'Université,  les  n^gents 
sont  réunis  dans  le  Couvent  des  Jacobins.  Assistent  parmi  cas 
Purpaii  et  Lecoq,  docteurs  réRens  en  médecine,  Lavolvaine,  en 
chirurgie  et  pliarmncip,  cl  Queyrals,  es  arts.  Il  est  question  des 
salaires  des  bedeaux  et  des  droits  prélovés  sur  les  gradés.  Les 
bedeaux  rece\Tiient  toujours,  suivant  l'usage  ancien,  des  dragées  et 
des  gants  de  ménieiioe  les  pmlcssctirs ,  mais  ils  ne  pouvaient  les 
exiger.  Wjù  une  délibération  «In  ;K)  juillet  1648  leur  faisait  défense 
d'exiger  quarante  soH  pour  leurs  gants  et  dragées  :  celle  du  3  la 
renouvelle». 

30  mart-  —  Ine  délibénillun  les  anlorise  à  prélever  les  quarante 
«ois  p.m  e  .pi'ih  îdUrnioiil  qniU  ont  des  droits  acquis. 

1M9'M  déctmbrt.  Sont  n^tNeinlilès  chez  le  Recteur.  MM...  de 
V^irjKin  «»t  l.«HS»n.  doelouri»  régons  en  médecine,  Lavolvène.  régeut 
lie  eliinugto  et  pli.nninole,  yueyraU,  docteur  régent  es  arts.  Il  est 
due^li>M\  d«>  U  rot«>uur  txlle  par  les  bedeaux  sur  les  émoluments 
d<>9(toé^  t\  iMMimo  tuuuMiutiK  de  l'Université,  surlesconsignations 

«p«M»rl.^i  ' HrlHoésj  arts,  depuis  que  M.  de  Lavol- 

vt^w  ^  «'*'■  !■  '"  '*"  '"  régence  de  chirurgie  et  piiar- 

^1  luiinuiért  |)our  .s  occuper  de  la  délibération 

...         ,,.;.         M.  n 'iidiie  doMijuelsdo  F'iirpan  et  de  Queyrats  — 

wn  ImHI  i>((  II*"  l«xpt^dlllons  des  provisions  de  toutes  les 

•  ■  ohlITre;  pour  le  dnetorat,  elles  seront  doré- 

I  nui   loM  expéihlious  de  licence  et  doctorat 

\\\  qutirtiiitnHols  dans  la  bourse  de  l'Université... 

'  Mil  inix  luMleaux  l'arrêt  du  Parlement  du 

M  Huliiire,  iléi'Iare  el,  l'assemblée  l'ap- 

iHi(|vi«(d  HKliti^r  les  quarante  sols,  n!  les  gants  et 
i«*ubUt'^  «tMiliinii4iil  «ux  chancelier,  docteurs  régents  et 

.  .kiilUt       I  i(  iioittK  pmI  h  ToulouRo.  Un  Conseil  de  santé 
le  Vlllo»  l.e»  Docteurs  régents  en  médecine  et 
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les  maîtres  chirurgiens,  appelés  en  consuUation,  déclarent  que 
«  les  présages  de  la  plupart  des  maladies  qu'ils  avoient  observées 
éloienl  des  charbons  ou  pourpres  pestilentiels  qui  ]iouvoient  avoir 
des  suites  trùs  dangereuses  »,  et  qu'il  importait  au  plus  tôt  d'éloi- 
gner les  malades.  La  ville  fit  un  emprunt  pour  subvenir  aux  Irais 
de  nourrituie  et  d'entretien  des  j)esli{érés.  Assistaient  à  ce  conseil  : 
Purpan,  Lecoq,  Queyrats  et  Ga/^ier <,docleui's  régents  en  médecine; 
Lnstalet,  Lubet  et  Lacoste,  maîtres  chirurgiens. 

1652-1*'' août.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  enjoint  aux  chirurgiens  de 
visiter  les  malades  en  présence  d'un  médecin  qui  déterminera  s'ils 
sont  atteints  de  la  maladie  contagieuse*. 

13  août.  —  La  Cour  approuve  une  ordonnance  des  Capilouls  qui 
enjoint  à  Purpan ,  Lecoq  et  Queyrats,  professeurs  en  médecine, 
aux  médecins  Cartier,  Mulatier,  Faure,  Langlade,  Boudet  et  antres, 
aux  chirurgiens  et  aux  apothicaires,  de  résider  elTectivement  dans 
ladite  ville  pour  y  soigner  ceux  qui  seront  atteints  de  maladie 
contagieuse  et  Il^ut  fournir  les  drogues  et  remèdes  nécessaires^. 

14  octobre.  —  Purpan,  Queyrats,  Langlade,  Martel,  Boudol, 
Faure,  Mulatier  et  Riordan  qui  exercent  la  médecine  à  Toulouse 
depuis  longtemps  el  y  ont  nolabiemenl  accru  leur  fortune,  ont 
abandonné  la  ville  pour  soigner  les  malades  à  la  campagne.  La 
Cour  leur  enjoint  d'y  rentrer  dans  un  délai  de  trois  jours  sous  iteine 
d'être  déclarés  indignes  de  leurs  charges,  déserteurs  du  bien  public 
et  comme  tels  privés  de  tous  honneurs,  dignités  et  fonctions  *.  Si  le 
lecteur  s'en  souvient,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  Parlement 
rappelait  à  leur  devoir  les  médecins  et  chirurgiens  toulousains; 
mais  lui-même  n'hésitait  pas  à  donner  le  mauvais  exemple  dès 
qu'une  épidémie  gagnait  les  portes  de  Toulouse  :  toute  la  Cour  se 
relirait  dans  une  ville  voisine  pour  y  tenir  ses  séances,  loin  du 
danger,  souvent  chimérique. 

1657-11  septembre.  —  Les  chaires  n'étaient  pas  toujours  attri- 
buées aux  plus  dignes,  el  les  règlernetits  établis  restaient  parfois 
lettre  morte  :  de  là  des  plaintes  et  aussi  quelques  désordres.  Le 
11  .septembre  1057,  une  déclaration  du  Roy  vint  mettre  nu  terme 
à  cet  état  de  choses.  Il  y  est  dit  en  effet  : 


•  O.illier  nVlail  qup  ri^ppiil  Imnoi'airp. 
»  Ai-ch.  (lu  P;irl..  reg.  1880,  fol.  217. 
'  Ibid.,  fol.  2'2t. 
«  IhiiJ.,  fol.  270. 
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tt  I.  Que  les  cliaircs  des  pral'esseurs  de  ladite  Université  de  Toulouse  venant 
Il  viiquor,  il  y  »era  pourvcu  aur  lo  concours  et  dispute  par  ceux  ft  qui  l'élec- 
tiiin  appartient,  suivant  loa  statuts,  nonobstant  les  brevets  et  lettres  de  provi- 
aion  que  nous  pourrions  avoir  aocordées,  lesquels  nous  révoquons  et  déclarons 
Duh  et  de  nul  eflet  pour  l'advtmir,  comme  aussi  ceur«n  vertu  desquels  les 
promeus  ne  sont  pas  en  paisible  possession  de  Icars  chaires  qui  n'ont  pas 
eaté  roeeus  du  consentoment  desdites  Universités. 

II.  Les  professeurs  fairontsans  interruption  leurs  lectures  les  jours  portés 
par  les  statuts  et  les  gages  ne  leur  seront  payés  par  le  recepveur  d'iceulx  que 
sur  l'atleMlation  qui  leur  sera  bailhée  par  les  Chancelier  et  Recteur  de  ladite 
Université  comme  lesdita  professeurs  ont  satisfait  aux  dites  lectures:  en  dé- 
faut do  laquelle  altcat^ition  lesdits  gages  seront  rayés  du  compte  dudit  recep- 
veur ou  retranchés;!  proportion  du  manquement  dcsdiles  lectures  et  appliqués 
à  l'utilité  commune  de  ladite  Université  et  réparation  des  Escolles. 

III.  Tout  oscolier  ne  pourra  être  œeeu  au  degré  de  bachelier  que  après 
avoir  estudié  le  temps  porté  par  les  statuts  et  règlements  dont  il  apparoistra 
par  l'attestation  du  professeur  aoubr;  lequel  l'escolier  aura  estudié.  Et  après 
avoir  esté  examiné  par  deux  dorteurs  ou  professeurs  en  la  Faculté  en  pré- 
sence du  chancelier  de  l'Université  qui  l'examinera  s'il  veut,  ce  qui  sera 
pareillement  observé  en  la  promotion  au  degré  de  licence  pour  lequel 
obtenir,  le  bachelier  fera  de  phis  les  tentatives  publiquement,  conformément 
auxdits  statuts*.  ».  — (Enregistrées  au  Parlement  dcToulouae  le  9  août  16&8). 

La  régence  de  chirurgie  était  %'acante  depuis  le  jour  où  Queyrals 
avait  obtenu  une  chaire  de  médecine,  le  9  juin  1G60.  Mais  elle  allait 
être  pourvue  bientùt  d'un  titulaire,  puisque  le  11  novembre  1660, 
dans  une  des  salles  du  collège  Saint-Martial,  M.  Gazagnës,  alors 
prieur  dudit,  «  a  dit  et  représenté  qu'il  a  esté  adverty  par  les  be- 
deaux de  l'université  de  faire  procéder  à  la  nomination  d'un  des 
sieurs  collégiats,  bachelier  dudit  collège,  pour  assister  aux  lectures 
et  disputes*  qui  se  font  pour  la  régence  de  M.  I^ouis  de  Queyrats, 
docteur  en  médecine  et  pharmacie.  «  Gazagnès  priait  l'assemblée 
de  députer  quelqu'un  à  sa  place.  On  désigna  un  certain  Porterel, 
bachelier  et  collégiat^. 

Il  esLpt^bable  que  les  disputes  se  terminèrent  par  l'élection  de 
BaittRtaATdeOrobio  de  Castelo  qui,  à  la  date  du  18  février  1662, 
préside  comme  régent  aux  examens  des  licenciés  et  docteurs*, 
après  y  avoir  assisté,  comme  docteur  ou  régent  peut-être,  dès  le 
30  mars  1661.  Il  est  mentionné  pour  la  dernière  fois  le9aoiit  1662. 
Dassier  est  le  seul  à  le  citer  :  51  le  nomme  professeur  en  1661.  Nous 
avons  pu  retrouver  deux>  pièces  concernant  ce  régent  :  elles  nous 


<  Arch.  du  Pari.,  E(Ut$,  reg.  30,  fol.  71. 

'  L;!  dispute  avait  été  ordonnée  par  l'Arrêt  du  27  mars  1651. 

^  Arch.  départ..  Collège  Samt-Jiarlial  ;  reg.  des  délibérations,  n«  83,  fol.  104. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  9  et  38. 
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apprennent  qu'il  était  Portugais  et  qu'il  dut  se  (aire  agréger  à 
l'Université  de  Toulouse ,  afin  de  pouvoir  exercer  ou  concourir 
pour  une  chaire.  Nous  l'avons  trouvé  mentionné  dans  un  Mémoire 
relatif  au  rétablissement  de  la  Faculté  des  Arts  '. 

«  Anno  Domini  iôOO  et  die  nona  mensis  septembris,  clarissimus  vir  (h- 
minus  Baltha$ar  de  Orobio  de  Castelo  Lmitanus  in  medicina  doctor  in 
Vniveriitate  complutensi  apud  hispanos  et  olim  in  eadem  Academia  mcla- 
phi$icm  propietarius  regenu  ut  nobùi  appat'uit  ex  literis  ifignatis  et  aigillatia 
die  décima  quarta  menais  junii  anni  domini  millesimi  sexentetimi  quudra- 
gesimi  fuit  aggregatm  licentiatu»  et  doctor  in  eadem  facultate  medicinm 
luh  domina  Queyratio  medicinx  profetiore  coram  domino  Dettopynia  pro- 
cancellario,  anno  et  die  prmdicti»  '.  • 

«  Diicretu»  rir  Dallazar  de  Orobio  de  Castelo  Lusitanit»  baccalt.  in  medi-^ 
eina  in  Universilatem  complutensi  apud  hispanos  fuit  aggregatus  bacall. 
in  eadem  facultate  medicinœ  sub  domino  Queyratio,  die  vigesima  mensis 
augusti  1660^.  » 

Orobio  ne  resta  guère  à  la  Faculté.  Après  six  ans  d'absence,  sa 
chaire  lut  déclarée  vacante,  et  Capdelane  nommé  son  successeur  ♦, 


I 


■         TTno    f\ 


Une  chaire  de  médecine  était  vacante  depuis  les  premiers  mois 
de  l'année  16G1  :  celle  de  Lecoq.  Le  24  septembre  de  la  même 
année,  le  Partemenl  npprouvail  le  choix  de  son  successeur,  pré- 
senté par  la  Faculté  : 

■  Vi>u  les  requestes  présantées  par  le  scindic  de  l'Université...  veu  la  des- 
libération  du  22  du  moys  de  aeptniiibrc  i661,  auBBy  les  dires  et  conclusions 
du  procureur  gi-néfol  du  Roy,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  rjue  ladite  dé- 
libération et  poslullatioii  lairte  dudit  D<iniei  Riordan  en  la  régence  de  mé- 
decine, sortira  son  plain  «t  «.-ntier  effect  Prononcé  ù  Tholose,  en  la  chambre 
des  vacations  le  vingt  quatrième  jour  du  moysde  septambre  tOGl  '',  » 

f  Mentionné  par  Percin ,  Dassier  et  M.  Caubet ,  l'Irlandais  Daniel 
de  Kyordan  était  simplement  connu  par  l'inscription  suivante, 
placée  au  bas  de  son  portrait  qui  fait  partie  de  la  galerie  de  la 
Faculté  :   «  Daniel  de  Ryordan,  lib.  art.  prof,  anno  1658,  aenatu 


'  Arch.  hosp.,  Série  II,  liasse  8. 
'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droil.  rt-K.  9,  fol.  17(1. 
'  A»ch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  38.  fol.  178  v». 

*  Extrait  des  Reg.  du  Cntaeil  d'Etat,  rnss.  parch.  communiqué  par  M. le  D' Res- 
éguet. 
■  Arah.  départ..  Fond»  D,  carton  A. 


154 


LA   FACULTÉ  DE  MÉDECINE 


nlmœacc.  implente  vota ,  in  cath.  med.  docendi  munus  iniit  anno 
1661.  Obiitanno  1675.  > 

Le  nouveau  régent  avait  probablement  fait  ses  études  de  méde- 
cine à  Toulouse,  car  nous  avons  trouvé  les  attestations  de  ses 
examens  :  «  Discretua  vit'  Daniel  Ryordan,  oriundtis  ex  civitate 
Corcagia  in  Hibernia,  fuit  factus  baccalaureus  in  medicina  sub 
domino  Purpan,  die  ultima  menais  julii  1644  *.  » 

Le  1"  août  1644,  il  est  reçu  licencié  et  docteur,  en  présence  de 
Lecoq,  Mulalier.  Malbois  et  Purpan-,  Le  23  août  1C>53,  il  est  élu 
médecin  de  l'Hôlel-Dieu  à  la  place  de  Mulatier;  mais,  en  1661, 
comme  il  vient  d'être  élu  régent,  il  démissionne  et  est  remplacé 
par  Caddelane'.  Nommé  régent  à  la  Faculté  des  Arts  en  1658,  il 
obtient  une  chaire  à  la  Faculté  de  Médecine,  le  24  septembre  l»î61. 

Il  assiste,  comme  simple  docteur  d'abord,  depuis  le  3  février  1654, 
puis  comme  régent  en  médecine,  depuis  le  8  novembre  1661  jus- 
qu'au 25  septembre  1673,  aux  examens  des  licenciés  et  docteurs*  ; 
aux  examens  des  bacheliers,  depuis  le  10  avril  1662  jusqu'au 
16  août  1G75'';  à  la  réception  des  chirurgiens  à  la  grande  maîtrise, 
du  21  juin  1661  au  7  novembre  lt»72".  Après  la  mort  de  Louis 
Queyrals,  en  1666,  il  est  probablement  seul  régent  à  la  Faculté,  o(i, 
jusqu'en  1675,  il  préside  seul  également  à  tous  les  examens,  tant 
des  bacheliers  que  des  licenciés  et  des  docteurs.  Il  meurt  en  1675, 
fin  août  ou  septembre,  après  avoir  assisté  au  déclin  de  la  vieille  et 
illustre  Faculté  de  Médecine. 

1662  -  31  décembre.  —  Réunion  de  Messieurs  les  membres  de 
l'Université,  entre  autres  Queyrats  et  Ryordan,  docteurs  régens  en 
médecine.  Par'  délibération  du  12  mars  1647,  il  avait  été  supprimé 
aux  bedeaux  une  somme  de  quarante  sols  provenant  de  l'expé- 
dition des  lettres  des  gradués,  mesure  prise  pour  payer  une  partie 
des  dettes  de  l'Université,  mais  que  les  bedeaux  ne  laissèrent  pas 
exécuter  sans  de  vives  protestations.  Depuis,  les  afiaires  de  l'Uni- 
versité setant  un  peu  améliorées,  les  professeurs  qui  avaient 
abandonné  une  partie  de  leurs  émolumens  avaient  cessé  de  verser 
à  la  bourse  commune.  Les  bedeaux,  ayant  demandé  à  leur  tour  de 
toucher  les  quarante  sols  supprimés,  l'assemblée  décide  que  dorô- 


'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  rcg.  58,  fol.  103  v. 

'  Ibid.,  reg.  8,  fol.  t6fi. 

'  Arch.  liospil.,  .SfinV  E,  dtMibi^ralions. 

♦  Arch.  de  ta  Kac.  de  Droit,  reg.  9. 
'-  /bid.,  peg.  28cl121. 

•  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1150. 
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navant,  ils  pourront  les  exiger  pour  Texpédilion  des  lettres  de 
chaque  licencié  et  docteur  en  toutes  Facultés  et  des  maîtres  es 
arts  en  proportion  '. 

1665  -  5  janvier.  —  Assemblée  des  régents,  enlr'aulres  MM.  de 
Queyrals  et  Ryordan,  régeiis  en  médecine,  qui  décident  que  dans 
les  écoles  on  ne  devra  pas  enseigner  d'autre  doctrine  que  celle  de 
Saint-Thomas  ^. 

1667-68.  —  En  1H67,  la  situation  de  l'Université  de  Toulouse 
était  loin  d'être  brillante  :  voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  les 
Regittrea  du  Conseil  d'Etat  : 

•  Le  Roy  s'étant  fait  représenter  dans  son  Conseil  le  cinquième  article  du 
cahier  présenté  à  sa  Majesté  par  les  députés  des  gens  des  Trois-Etals  de  la 
province  de  Languedoc,  nintcnant  <|ue  les  Universités  étuhlics  dans  les  villes 
de  Toulouse  et  de  Montpellier  qui  estoient  autrefois  les  plus  lloiissanles  et 
les  plus  fréquentées  du  royaume  sont  à  présent  déiruictes  et  avilies  par 
inobservation  de  leurs  anciens  l'èglements  et  sliituls,  qui  se  trouvent  violés 
et  anéantis  dans  toutes  les  Facultés...  en  ce  que  l'on  n'y  garde  aucune  règle 
pour  le  temps  de  l'estude  nécessaire  pour  acquérir  le  grade.,.,  que  toutes 
les  chaires  des  professeurs  royaux  sont  remplies  de  moines'...,  que  le  sieur 
archevêque  de  Toulouse  qui,  par  le  droit  commun  doit  avoir  l'authorilé  sur 
les  Universités  et  collèges  de  son  diocèse  n'en  a  (las  non  plus  qu'à  l'élection 
des  professeurs.  Enfin  que  les  choses  étaient  dans  une  telle  confusion  et  dans 
an  si  grand  désordre  que  les  docteurs  es  arts,  en  médecine  et  en  pharmacie 
opinoient  sur  les  matières  de  théologie^  et  sur  les  censures  des  livrss  de 
religion  et  que  les  collèges  dépendant  de  l'Université,  autrefois  remplis 
de  personnes  de  qualité  et  de  vertu  sont  à  présent  occupés  par  des  gens 
inconnus  et  sans  adveu  qui  n'ont  autre  pensée  que  de  dissiper  les  revenus 
des  fondations... 

Le  Roy  a  ordonné  et  ordonne  que  par  les  sieurs  de  Bezons  ''  et  Tubœuf, 
intendans  de  justice  en  ladite  province,  de  concert  avec  les  sieurs  archevêque 
de  Toulouse*  et  evcsque  de  Montpellier,  il  sera  donné  avis  à  sa  Majesté  sur 
les  abus  desdites  Universités  et  des  collèges  en  dépendans,  ensemble  des 
moyens  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  pour  les  faire  cesser,  pour  ledit  avis 
rapport*'  et  veu  au  Con-seil,  esti'e  poiiiveii  par  sa  Majesté  d'un  règlement 
convenable  au  rétablissement  et  réfoniialion  deadiles  l'niversités  et  collèges, 
faisant  cependant  sa  Majesté  défenses  aux  clianceliei'  et  docteurs  régens  d'en 
rece»oir  aucun  soit  par  mort  ou  ]iar  survivance,    nonobstant  tous  brevets  et 


provisions  à  ce  contraire. 


Saint-Germain,  24  octobre  1667^ 


*  Arch.  départ..  Série  E,  liasse  116V. 
'  Arch.  départ.,  Fondt  D,  liasse  A. 

*  Le  rapport  mentionne  la  vénalité  des  régence»  en  médecine  à  Montpellier, 

*  Allusion  à  rrnnçois  Bayle,  dont  il  sera  question  au  chapitre  relatif  à  l'Hùlel-DIeu. 
^  Claude  Bazin. 

*  Charles  d'Anglure  de  BoiirlemonU 
'  Arch.  départ.,  Série  C,  reg.  2^15,  fol.  259. 
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L'ordonnance  royale  était  accompagnée  d'un  arrêt  du  Conseil,  à 
la  môme  date,  portant  «  très  expresses  inhibitions  et  delTenses  aux 
Chancelier,  Recteur,  Prolesseurs  de  recevoir  aucuns  docteurs  gra- 
dués dans  ladite  Université,  ni  collégiats  dans  lesdits  collèges,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  grades  et  réceptions  et  de  3000  livres 
d'amende,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  sa  Majesté  en  ait  été 
ordonné  '.  o 

Une  copie  du  procès-verbal,  dressé  minutieusement  en  avril  1668 
par  les  commissaires  Anglure  de  Bourlemont  et  Claude  Bazin,  va 
nous  renseigner  de  la  façon  la  plus  exacte  sur  l'état  de  la  Faculté 
à  cette  époque.  C'est  un  précieux  et  authentique  document  au- 
quel nous  allons  fnire  de  larges  emprunts^. 

Après  avoir  sommairement  indiqué  les  origines  de  l'Université 
toulousaine.les  rapporteurs  constatent  qu'au  milieu  du  dix-septième 
siècle,  l'Université  se  composaitde  quatre  Facultésdontlapluspros- 
pêre  était  celle  de  Droit.  La  moins  llorissanle  était  la  Facultéde  Méde- 
cine qui  n'avaitque  trois  professeurs  età  peine utie  trentaine  d'étu- 
diants. Les  cours  avaient  lieu  dans  un  bâtiment  commun  appelé 
l'Université,  où  le  droit  et  la  médecine  avaient  une  salle  particu- 
lière, les  arts  et  la  grammaire  s'enseignant  dans  les  collèges. 
Quand  il  y  avait  une  chaire  vacante,  elle  était  mise  au  concours  et 
attribuée  au  plus  capable,  à  la  pluralité  des  voix;  le  chancelier 
était  le  chef  et  délivrait  leurs  lettres  aux  gradués  ;  le  recteur, 
renouvelé  tous  les  trois  mois,  avait  inspection  sur  les  écoles  et  les 
écoliers.  Les  docteurs  régents  et  non  régents  assistaient  à  la  col- 
lation des  grades  et  avaient  part  aux  émoluments  «  comme 
dragées,  bans  et  autre  choses  pour  les  obliger  à  quelque  assi- 
duité. » 

Au  moment  de  leur  enquête,  les  commissaires  constatent  que 
sur  dix-huit  professeurs  régents,  il  y  en  a  deux  en  médecine  et  un 
en  chirurgie  et  pharmacie;  que  le  chefde  l'Université  est  le  recteur, 
renouvelé  tous  les  trois  mois  et  choisi  exclusivement  parmi  les 
professeurs  en  droit  canon  et  civil.  Sa  principale  fonction  est  de 


*  Arch.  départ.,  Fondt  D,  lias.<(c  A. 

*  Plusieurs  copies  du  rapport  des  Commissaires  existent  aux  Archives  de  la  Haute- 
Garonnp,  au  Fonds  D,  Univemilé,  carlon  B.  1,'ne  copie  existe  éttalempul  dans  le 
recueil  n"823HF  de  In  bibliothèque  de  l'Arsenal.  M.  Jourdain  en  u  publit^  le  texte, 
avec  quelques  indications  pr<!-liminairc8,  dans  le  Jotirnal  des  Snciétéi  lavantei, 
an.  1862,  3"  semestre,  pp.  31  i  et  106.  l'ne  autre  copie  du  même  document  est  con- 
servée à  la  Bibliotht>qiii-  municipale  de  Toulouse,  dans  un  recueil  dit  Manuicriu 
de  Froideur,  p.  3'i-80.  M.  Benecli,  dès  18V7,  dans  ses  Mélanges  de  droit  et  d'MÊ~ 
loire,  avait  signalé  sa  présence.  Récemment,  le  mâme  rapport  a  été  publié  par  les 
nouveanx  éditean  de  VHittoirâ  du  Languedoc,  t.  XIV,  p.  997-lOijO. 
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— '  au  Parlement  prendre  la  matière  sur 
.Au  bout  de  quinze  jours  de  prépa- 
ifandre  publiquement,  pendant  cinq  séances, 
SOOOiises.  Tous  les  professeurs  des  quatre 
•  écoliers  bacheliers  donnent  leurs  sufTragesà 
t.è  «oodition  d'avoir  assisté  à  la  moitié  des  disputes. 
sauf  les  docteurs  régents,  peut  disputer  avec  le 
(iiiii-alement,  seuls  les  aspirants  disputent  entre 
>|MIb»  finies,  le  recteur  avise  le  Parlement  qui  nomme 
;  pour  assister  à  l'élection  et  en  fixe  le  jour.  Au 
.IklMfeMC  i>réside,  recueille  les  suiïrages  et  celui  qui  en  a 
I  docteur  régent,  par  le  recteur  en  personne,  en 
là  lui  attribués  par  le  pape  et  le  roi. 
1  s'observe  •  lorsqu'il  se  présente  quelque  person- 
(M^  i'XMk  M^rttin  extraordinaire  el  que  l'on  a  déjà  veu  disputer 
>avec  approbation;  auquel  cas,  les  dits  électeurs 
ou  unanimement,  ou  au  moins  les  deux  tiers, 
I^Imt MKiiMi<  laquelle  ensuite  ils  (ont  confirmer  par  arrest  du 
Qtt  du  CiHUscil  d'Kstat.  »  Au  moment  où  les  commis- 
leur  enquête,  le  chancelier  n'est  plus  du  corps  de 
t'OM>«r»iWt  mmIs  ooofère  toujours  les  divers  grades;  quant  au 
If^^'^  Kki  qui  «  los  divers  sceaux,  mais  il  n'a  plus  comme 
lit  «wniviUaiMre  des  écoles  et  des  étudiants. 
<i$)^  t  vn's  de  rente,  assignées  parles  Rois  sur  la  gabelle 

^ll^ytv  •  ^ ..  I  HU  lesgages  desdocteurs etsuppotsde  l'Université, 
Heeà  »«A>^*  ■»  i-l»;»vHH«  des  deux  professeurs  en  médecine,  1!J3  livres, 
y  ttffr^  ï^  W**>V)  livres  de  pension  versées  par  les  prélats,  abbés 
^  t4M44Mer««  ch»quo  professeur  en  médecine  touche  69  livres: 
MAlte  Ir  |«Ki|Mrt  du  temps  des  procès  absorbent  ce  revenu.  Les 
^faMt^P^""  I  université  pour  promouvoir  aux  degrés  sont  : 
1^  K«.^<i«t:<tirv^t  on  médecine,  U:  livres,  15  sols;  pour  la  licence 
^  lt\r\»s,  5  sols,  n  deniers.  Les  docteur*  régents  de 
ilu^  |vrxH*^vonl  une  grosse  part  sur  le  produit  de  ces 
,  \,u«>in*^w  I.»   situation    particulière   de    la  Faculté  de 

.■,i«  <\ -11»  I  M  .ïi'i'ivMiIro  (Ida  médecine,  «lisent le.ir.ipporteurs,  est 

k  ,  ..i.  ,<•  ,i|,  .Kl  i  ompost'f  lie  deux  pruri'sseuis  inyaux,  et  que  depuis 

.  .  •U.S-*  MKi  (Vkr<rotilt«r.rn  vortti  d'un  brevet  du  Roy,  s'y  est  introduit 

.-•.<  ^■^n  fHi»\.v«»  \»  chirurgie  et  pharmacie';  qu'après  son  décès 

«  .>•»*  «»»w  «w  wncour»  comme  les  deux  autres  ;  qu'il  a  eu  quel- 


«  Jjliiiiil  n  i  U  it<MOi>iMll««  ((•  Jchnn  de  Qucyrals  en  1604, 
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qucs  successeurs;  qu'elle  ost  à  pi'èsent  vacante',  et  mesmo  une  de  celles 
qui  sont  d'ancieane  fondation';  que  l'une  et  l'autre  sont  au  concours,  et  que 
les  disputes  ont  esté  ouvertes,  mais  surcises  par  nostre  ordonnance,  jusques 
à  ce  qu'il  ayt  plu  au  roi  autrement  en  ordonner. 

«  Que  cette  chaire  de  professeur  de  plinrmacle  estant  de  création  nouvelle, 
celuy  qui  la  remplit  n'a  point  de  part  aux  revenus  ny  aux  ihnoluments  ordi- 
naires do  l'Univci'silé  ;  que  le  roy  y  avait  attribué  400  livres  de  g'ages,  à 
prendre  sur  les  tailles  de  Quyenne,  qui  ont  esti.^  retranchés  et  enfin  sup- 
primés. 

«  Que  les  degrés  en  cette  Faculté  se  confèrent  en  la  mesme  manière  que 
dans  le  droit;  et  l'escole  où  l'on  ensei((nc  est  une  salle  suffisamment  grande, 
destituée  de  tous  autres  accom(iagnemens,  laquelle  nous  avons  trouvée  très 
mal  en  ordre  et  très  mal  entretenue.  Le  seul  professeur  qui  reste  estjint 
malade  à  l'extrémité^  loi-sque  nous  en  avons  fait  la  visite,  nous  n'en  avons 
po  sçavoir  le  nombre  des  es4'oliers  que  par  le  récit  que  l'on  noua  en  a  fait, 
qui  pouvoit  aller  jusqu'à  trente,  d 

L'tHat  des  autres  Facult«^s  n'élail  |>as  d'ailleurs  plus  brillant.  La 
situation  des  nombreux  Collèges  dr^pendant  de  l'Université  était 
aussi  (atnenlable  et  les  abus  y  élaienl  criants.  Désirant  coniialtre 
les  abus  introduits  dans  les  Facultés  ou  Collèges,  les  commis- 
saires ititerrogérent  les  maîtres  et  les  élèves.  Nous  laissons  de 
côté  tout  ce  qui  est  relatif  aux  CoUèges, 

c  Ayant  exactement  recberché  ce  qui  a  fait  le  relasdiement  de  l'Univeraité, 
nous  avons  trouvé  que  les  escoliers,  qui  de  leui'  [iropre  poids  penchoicnt 
assez  au  libertinage,  y  estoient  encore  entretenus  par  la  né(,'ligence  des  pro- 
fesseurs régens  qui  font  corvées  d'aller  aux  escolcs,  s'absentent  des  jours, 
des  sepraaines,  des  mois  et  desannces  entières,  se  contentant  quclquesfois,  lors 
de  ces  longues  absences,  de  ."(ubstituer  quelque  moyen  ou  quel(|ue  autre  lec- 
teur ignorant  en  leur  place,  lesquels  nianquiint  de  capacité,  tombent  dans  le 
mespris  et  estoient  abandonnés  des  escoliers. 

Que  la  négligence  dcsdîts  escoliers  estoit  encore  entretenue  par  les  grandes 
et  longues  vacations  que  l'ondonne  depuis  la  Saint-Jeanjusqu'.î  la  Saint- .Martin. 
Que  les  degrés  s'oblenoient  sans  avoir  cstudié  le  temps  porté  par  les  statuts, 
oa  pour  mieux  dire,  sans  avoir  esludié,  sans  qu«  les  escoliers  fussent  obligés  de 
représenter  leurs  cayers  escrits  de  leurs  mains,  des  leçons  qu'ils  avoient 
prises,  mais  sur  des  simples  certilicats  de  deux  de  leurs  compagnons  qui 
attestoient  les  avoir  veu  fréquenter  les  estoles  :  les  bedeaux  et  secrétaires  de 
ladite  Université,  (|ui  ne  prenoieni  pas  le  soin  d'escrire  !e  nom  des  escoliers 
sur  le  registre  de  In  matricule,  donnant  lieu  à  la  fausseté  de  tous  ces  certifl- 
cata  que  lesdits  escoliers  se  dunnoicnt  les  uns  aux  autres. 

Que  l'on  donnoit  le  degré  de  bachelier  sur  un  examen  fait  par  un  seul 
docteur  en  particulier  et  sur  son  certificat,  sans  qu'il  fût  besoin  d'cstre  maisire 


*  Par  le  départ  ou  la  mort  de  Orobio  de  Castcllo. 

•  Depuis  la  mort  de  Louis  de  Queyrats. 
3  II  s'agit  sans  douti.-  de  Ryordan. 
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es  arts,  et  qu'en  un  mot,  on  accordait  le  doctorat  à  toutes  sortes  de  personnes 
indiftéretnment,  pourvu  qu'ils  poi-tassent  la  quittance  du  bedeau  pour  le 
payement  des  droits'.  » 

C'était  la  décadence  complète  et  il  est  permis  de  se  demander 
quel  pouvait  bien  être  le  niveau  des  médecins  de  la  cité,  exerçant 
après  avoir  pris  leur  grade  de  docteur  dans  une  Faculté  où  régnait 
pareil  désordre.  Charlatans  et  empiriques  n'avaient  rien  à  redouter 
de  leurs  rivaux  officiels;  les  barbiers  et  chirurgiens  pouvaient 
railler  impunément  la  Faculté:  Molière,  il  est  vrai,  était  passé  à 
Toulouse  quelques  années  avant  *  !  Il  fallait  mettre  ordre  à  un 
pareil  état  de  choses:  c'était  d'ailleurs  le  but  de  l'enquête.  Le  rec- 
teur et  les  professeurs  régens  de  l'Université  prirent  une  délibéra- 
tion pour  les  réformes  à  proposer  et  l'adressèrent  aux  commissaires 
royaux.  Ceux-ci,  après  examen  de  leur  communication,  conclurent 
à  l'adoption  du  règlement  suivant,  qui  terminait  leur  rapport  : 

«  Au  regard  de  l'Université  et  des  Facultés,  nous  approuvons  fort  et  ne 
douions  pas  que  sa  Majesté  n'approuve  ce  qui  a  esté  proposé  par  les  docteurs 
et  professeurs  de  ladite  Université,  que  les  rùgiemcns  qui  seront  faits  pour 
la  réformalion  d'icelle  doivent  estre  généraux  pour  toutes  les  Universités  du 
Royaume,  parceque  comme  tout  le  monde  affecteroit  d'étudier  en  celles  où 
l'on  trouveroit  plus  do  facilité;*!  y  prendre  les  degrés,  toutes  les  autres  seroient 
désertées,  et  les  choses  tomberoient  asseorémentdans  le  mesme  désordre  que 
par  le  passé. 

Pour  cet  effet,  nous  sommes  d'avis  que,  comme  les  Facultés  do  théologie  et 
de  Tnédccine  de  rUniverRili'  de  Paris  sont  sans  contredit  les  plus  llorissnntes 
du  royaume,  il  ne  se  peut  rien  faire  de  plus  avantageux  que  dp  les  prendre 
pour  modèles  et  de  réformer  et  régler  sur  leurs  statuts  les  Facultés  des  autres 
Universités  ;  que  ce  qui  s'observe  en  celles-là  pour  la  manière  d'estudier, 
pour  le  temps  des  estudes,  pour  les  certificats  et  la  représentation  des  cayers, 
p(»ur  les  examens,  pour  les  actes  et  les  interstices  qu'il  doit  y  avoir  des  uns 
aux  autres  soit  observé  à  la  rigueur  en  celles-cy,  puisqu'elles  ont  esté  csla- 
blies  et  instituées,  ù  l'instar  de  celle  de  Paris.  Que  nul  ne  puisse  être  reçeu 
au  degré  de  bachelier  es  dites  Facultés,  qu'auparavant  il  n'ayt  esté  reçeu 
maître  es  arts.  Que  le  professeur  de  pharmacie  et  chirurgie  fura  leçon  de« 
arts  susdits  en  françois,  selon  son  institution  ;  et  il  plaira  à  sa  Majesté  luy 
pourvoir  de  gages...  » 

Les  enquêteurs  demandaient  que  les  vacances  ne  durent  pas 
plus  de  six  semaines,  que  les  professeurs  soient  assidus;  qu'une 


'  <i  Les  docteurs  régens  —  lit-on  dans  un  document  de  l'époque  —  pour  confé- 
rer les  degrés  en  uienl  comme  bon  leur  semble,  vivunt  sans  loy  cl  fesant  shhs 
loy...  Les  docteurs  régens  en  médecine  prennent  des  vacances  depuis  la  Snint-Jean 
jusqu'à  la  Saint-Marlin,  malgré  les  statuts.  .<  Arcli.  dcparlemontales  Livra  de  K.~ 
D,  de  Pitié  (lu  Guiivenl  ilet  Augustin*  de  Thotote,  fol.  227  >•". 

*  Hevue  de  Touloute,  an.  t867, 


fois  par  mois,  les  régens  de  la  Faculté  s'assemblent  tous  pour  dis- 
cuter le  programme  et  les  auteurs  à  expliquer  ;  que  les  chaires 
soient  données  au  concours  comme  par  le  passé,  au  plus  digne, 
sans  brigues  ni  intrigues,  ni  corruption  d'aucime  sorte  et  que  les 
électeurs  fassent  le  serment  qu'ils  n'ont  point iHé  sollicités; que l'é- 
leclion,  au  lieu  de  se  faire  publiquement  ait  lieu  par  scrutin  ou 
balotte.  Ils  réclamaient  enfin  le  payement  des  salaires  des  régens 
et  de  la  pension  des  2000  livres  prélevées  sur  les  possesseurs  de 
bénéfices  ;  ils  terminaient  en  invitant  le  Roi  à  écrire  aux  Capitouls 
au  sujet  des  réparations  urgentes  à  faire  aux  bâtiments  de 
l'Université. 
La  Faculté  allait  avoir  fort  à  faire  pour  se  relever. 


^ 


On  vient  de  voir  que  deux  chaires  sur  trois,  celles  d'Orobio  et 
de  Queyrats,  étaient  vacantes  au  moment  où  les  Commissaires  du 
Roi  procédaient  à  leur  enquête.  Les  disputes  en  avaient  bien  été 
ouvertes,  mais  l'ordonnance  d'octobre  1667  les  avait  lait  surseoir, 
Ryordan  restait  donc  seul  régent:  il  le  demeura  sans  doute  jus- 
qu'en 1669,  car  c'est  seulement  à  cette  date  qu'il  est  lait  mention 
d'un  nouveau  régent.  En  elïet,  dans  un  Registre  de  la  Communauté 
des  chirurgiens  déjà  cité '.contenant  les  actes  etexamensdes  aspi- 
rants à  la  maîtrise,  le  27  février  1669,  un  certain  Jean  de  Quartier 
assiste  avec  Ryordan  aux  actes  des  candidats  :  il  est  qualifié  de 
«  professeur  en  médecine  ». 

Il  existe  un  Jean  de  Cartier,  auquel  Dassier  fait  occuper  une 
chaire  de  médecine  en  1068,  ce  qui  peut  être  vraisemblable  ;  ce  qui 
l'est  moins,  c'est  l'erreur  grossière  de  Dassier,  donnant  en  1668 
Cartier  comme  successeur  à  Ryordan,  alors  que  ce  dernier  occupe 
sa  chaire  jusqu'au  mois  d'août  1K75  !  Il  était  fils  de  Melchior  Car- 
tier, médecin  Toulousain  distingué,  au  dire  d'Astruc*,  mort  le 
24  décembre  KWS,  âgé  de  94  ans  3. 

Cartier  choisit  la  profession  de  son  père.  Le  5  mars  1643,  il  était 
reçu  bachelier  en  médecine  :  «  Discretus  vir  Joannes  Cartier  Tolo' 
sas,  fuit  factus  baccal.  in  medicina  sub  Domino  Purpati,die  quinta 
mensia  martii.anno  Domini  millesimo  aexentesimo  quadragesimo 


'  Arcli,  (léfKirlementales,  Série  E,  reg.  4150,  fol.  116  v". 
^  Op.  cit.,  p.  300. 

3  Arch.  municipnles,  Livre  des  décès  de  la  Daurade,  lOUSf-lOffl ,  En  1638,  ;il  ha* 
bilttil  rue  de  la  Trilhc. 
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teriio  '.  »  Cinq  jours  après,  le  10  mars,  il  élail  reçu  licencié  el  doo- 
teur^.  En  ir)48,  il  collabore  à  la  Pharmacopée  Toulousaine  ;  l'an- 
née suivante,  jeune  docteur,  il  épouse  Jeanne  Fauré.de  la  paroisse 
Saint-Etienne 3;  en  février  1666,  il  habilail  rue  des  Paradoux*.  Au 
mois  do  mars  IW>8,  il  est  simplement  (iiialifié  de  docteur,  lors  du 
baptême  d'une  de  ses  Dites.  Le  21»  septembre  KiG'.i,  \^  Livre  den 
Baptêmes  de  la  Daurade  le  mentionne  docteur  régenl  en  l'Univer- 
sité: il  se  peut  donc  qu'il  ait  été  nommé  à  la  fin  de  l'année  1W58  ou 
au  commencement  de  IGG'.t.  On  le  trouve  d'ailleurs  présent  aux 
examens  des  licenciés  el  docteurs  dès  le  4  mai  1669';  à  ceux  des 
chirurgiens  et  apiirentisciiirurgiensil  assistedès  janvier  1670,  avec 
le  titre  de  régent,  professeur  en  médecine*. 

En  1G71  et  1G73,  il  est  désigné  comme  «  régent  en  I  Univereilé 
de  Médecine  »  et  «  professeur  royal  à  l'Université  et  Faculté 
de  Médecine  »''.  Jusqu'au  14  octobre  1702,  il  assiste  à  la  récepliou 
des  licenciés  el  des  docteurs'*  et  à  celle  des  bacheliers",  présidant 
de  temps  à  autre  les  actes  des  aspirants  chirurgiens'".  Il  collabore 
en  Kj'JÔ  h  la  réédition  de  la  Pharmacopée  dont  nous  parlerons  un 
peu  plus  loin.  Le  10  janvier  16'J7,  il  est  qualifié  de  «  Decanus 
facultatis  i  ",  teste  le  12  avril  1(>1>8  et  fait  le  22  septembre  1704  un 
codicille,  dans  lequel  ii  s'intitule  «  professeur  royal  el  Doyen  » '*. 
Dans  le  procès-verbal  d'ouverture  de  son  testament  (5  septembre 
170fjJ  on  lit  que  Jean  de  Cartier  élail  mort  le  20  février  1700;  il 
avait  donc  été  professeur  à  la  Faculté  pendant  plus  de  trente 
années  consécutives 

La  seconde  chaire  vacante,  au  moment  de  l'enquête  des  Com- 
missaires du  Roi,  était  celle  de  chirurgie  et  pharmacie,  sans  titulaire 
par  suite  de  l'absence  d'Orobio,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut;  nos 
recherches  ne  nous  ont  pernds  de  trouver  la  mention  d'un  nouveau 
régent  qu'en  1G70  seulement.  Dassier  désigne  Jean-François  Cadde- 
lane  comme  successeur  d'Orobio  en  1668.  Nous  le  trouvons  pour 


'  Arcli.  tie  la  Fac.  de  Droit,  reg.  28,  fol.  93  v". 

'  lOid.,  rcjj.  8. 

3  Arcli.  municipales.  Livre  des  mariages  de  la  Daurade,  I6i0-I653. 

*  Ibid.,  Livre  des  hapti'mes  de  la  Daurade. 

*  Arcli.  do  la  Kac.  de  Droit,  reg.  iO. 

"  Arch.  (Ic-parlcTiicnlales,  Si'rie  A',  reg.  1H9. 

''  Ârcli.  mtinicipuU-s,  Livre  des  baptêmes  de  la  Daurade. 

*  Arcli.  de  la  Vue.  de  Droit,  reg.  11. 
»  Ihid.,  reg.  i'U. 

'«Arcli.  déparleinentalps,  Série  E,  reg.  1119  et  1150. 
"  Arcli.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11. 

"  Arch.  départementales.  Série  C,  liasse  1*29.  Testament  et  codicille   retenus  par 
Savy,  notaire,  et  ouverts  par  G.  Sans  lils,  notaire. 
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la  première  lois  appelé  «  professeur,  régent  en  chirurgie  et  phar- 
macie à  l'Université  »  en  janvier  1G70,  présidant  aux  actes  des 
chirurgiens  jusqu'en  H>75'. 

Le  26  avril  1G70,  dans  une  assemblée  de  professeurs,  Ryordan, 
régent  en  Médecine,  et  Caddelane,  régent  en  chirurgie,  approuvent 
un  état  de  frais-.  Nous  avons  pu  réunir  quelques  documents  sur  ce 
maître  de  l'ancienne  Faculté.  Caddelane  avait  fait  ses  éludes  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Cahors  et  y  avait  pris  son  grade  de  doc- 
teur :  «  J.-F.  Caddelane,  Al/nenm's  Ct'vitaiis,  in  nieiicina  doctor, 
die  22  menais  decembvis  1050^.  »  Il  vient  i  Toulouse  et  se  fait 
aussitôt  «  agréger»,  à  l'Université  afin  de  pouvoir  exercer  :  »  Dis- 
cre(  us  virJoannenFrancincus  Caddelane, ci  ci /a(  il  A/l>ienfiis,baccaU. 
apud  unitiersi(atein  cadurrensem  in  facultaie  medicinœ ,  fuit 
aggregatus  haccall.  in  eadem  facultaie  medicinœ  sub  domino 
Queyrats,  die  décima  mensis  fcbriiarii  1662^.  *  Le  15  février  de 
ja  môme  année,  il  était  agrégé  comme  licencié  et  docteur  : 

•  Anno  1605  et  die  tiecima  quinta  mensii  februatii,  discretus  nr  Joan' 
net  Francisent  Caddclan  civitatis  Athiensis  mcdicina  liccntialita  et  doctor 
apud  umoemilatem  radurcensem  \U  ex  literia  signatis  et  êigillaixs  nohis 
apparitit  die  vigcsiina  secunda  menais  decembris  11)53,  fait  aggrcrialm, 
licenciatuf  et  doctor  in  eadem  fncttllatc  medicinte  mili  domino  de  Queyralz, 
die  et  anAo  prrvdiclis'^.  » 

Dès  HJtiO,  il  suppléait  à  l'IIùlel-Dieu  Ryordan,  médecin,  et  le 
remplaçait  en  IGiit,  au  moment  oii  ce  dernier  venait  d'être  nonirné 
régent.  Le  IG  août  M'>73,  il  démissionnait  et  élait  remplacé  par  le 
célèbre  François  Uayle '•.  Jusqu'au  11  juillet  1G7G,  il  assiste  aux 
examens  des  bacheliers''  et  aux  actes  des  chirurgiens*;  puis  nous 
perdons  sa  trace.  Par  suite  de  la  longue  absence  d'Orobio.  les  quatre 
cents  livres  de  gages  attacliéesà  la  chaire  de  chirurgie  avaient  été 
supprimées  ;  Caddelane  n'ayant  point  lait  les  démarches  nécessaires 
pour  les  faire  rétablir,  les  gages  restèrent  rayés  des  registres  des 
Étals». 

D'après  Dassier.  Jean  DufTaur  succéda  à  Caddelane  en  1G77.  Nous 


'  Arch,  départ.   Série  E,  reg.  Ili9. 

*  Itiid.,  Fonds  fJ,  liasse  5. 

^  Arch.  de  ta  Fac.  de  Droit,  reg.  103  :  Intcripliona  de  l'Université  de  Cahors, 
fol.  6a. 

«  Und.,  reg.  28,  fot.  185  v". 

'  Arch.  de  tu  Fac.  de  Droit,  reg.  9,  fol.  '206  v«. 

"  Arch.  hosp.,  Série  E,  Délibératioiit. 

'  Arcli.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121. 

*  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1119. 

*  E.rtixùt  des  Heg.  du  Conseil  d'Etui,  inss,  parchemio  déjà  cité. 
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savons  que,  plus  laid,  un  personnage  de  ce  nom  sera  régenl  en  chi- 
rurgie et  pharmacie,  mais  nous  n'avons  pas  trouvé  de  document  le 
mentionnanl  à  la  date  indiqiit^e  par  Dassier.  Toutefois,  nous  avons 
pu  découvrir  l'origine  de  ce  régenl,  qui  fit  ses  études  de  médecine 
à  Montpellier  et  vint  ensuite  se  laire  agréger  comme  docteur  à 
l'Université  de  Toulouse. 

(  DiscrcUia  vir  Joaunes  Dufaitr  e  Fiixo  Monsaltensi»  in  medieina  bacta- 
laureus  in  iiniversitatem  Mon.tpcliensem  ut  de  Utteris  signatiset  sigillatis  nobis 
aperuit  die  il  metuiis  tcplembri»  1G50,  fuit  agyregatits  in  eadem  facuUalem 
sub  domi)io  de  Queyrutz  die  quinta  inensis  martii  1G65  '.  » 

•  Amio  (1665  et  le  0  mars)  vcnerabiliH  vit"  Joannea  Dufaur  medicinn  hnc' 
calaureus,  licenciatitf  et  doclor  apud  univcrsitatcm  Moiispeliensem  proul 
doeuit  de  Utérin  signalis  et  sigillatis  die  tcrtia  mensis  aprilis  iOôO,  fuit 
aggregaliu  in  eadem  facultate  medieina:  aub  domino  de  QiWijrat»  roi-am 
domino  cancellario  anno  cl  die  prmdiclis  *.  ■ 

En  janvier  lij70,  Jean  DulTaur,  «docteur  en  médecine  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier  »,  assiste  aux  acles  des  apprentis  chirurgiens^. 
Le  7  novembre  lf>72,  il  est  qualifié  de  «  docteur  en  médecine  de 
l'Université  de  Monipellier,  agrégé  et  substitut  en  celle  de  Tou- 
loiisi;  et  lecteur  ordinaire  en  chirurgie^.  »  Du  12  janvier  1678  au 
3  septembre  1711,  il  est  présent  comme  régent  aux  actes  de  la 
Faculté^.  Il  assiste  aux  examens  des  chirurgiens  jusqu'au  mois  de 
décembre  1075,  date  à  laquelle  s'arrête  le  registre,  mais  toujours 
avec  le  simple  litre  de  docteur";  on  l'y  retrouve  à  nouveau  jusqu'en 
1710^.  P«ruin  le  cite  avec  Cartier  et  Gaillard,  régents  en  16!»3;  il 
ligure  au  nombre  des  auteurs  de  la  Pharmacopée  de  1695  dont  nous 
jiarlerons  à  cette  date.  Nous  le  retrouverons  en  1705,  au  moment 
de  la  transformation  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Ryordan  était  mort  en  aoùl  ou  septembre  1675,  laissant  une 
chaire  de  médecine  vacante.  Son  successeur  lut  Jean  Gaillard,  que 
Dassier  place  après  yueyrats,  décédé  depuis  dix  ans  et  qui  eut 
pour  successeur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  Jean  de 
Cartier.  Grâce  aux  Registres  de  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse'*. 
mus  avons  pu  savoir  que  Jean  Gaillard  était  originaire  de  Foix  et 
qu'après  avoir  pris  son  grade  de  docteur  à  la  Faculté  de  Médecine 


'  Arcli.  de  h  Knc.  de  Droit,  reg.  30,  fol.  438. 
'  Ibiil.,  reg.  10,  fol.  2iv". 

•  Arch.  départ.,  Se'rie  E,  rcg.  1149. 

•  /iid.,  Sévie  E,  reg.  U50. 

»  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  rcg.  11  et  131. 

•  Arcli.  dc'p.'irt.,  Scfie  E,  reg.  1119. 
■  Ihid.,  Si-rie  E,  reg.  1160. 

•  Heg.  28,  fol.  in. 


de  Montpellier,  il  vint  se  faire  agréger  au  mois  de  juin  1G60  à  celle 
de  Toulouse. 

Une  délibération  de  rUniversilé,  du  18  août  10(58,  nous  apprend 
que  Gaillard  venait  d'être  nommé  Professeur  à  la  Faculté  des  Arts'. 
Au  mois  d'août  1670,  Gaillard  «  dorleur  en  médecine  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier,  agrégé  en  celle  de  Toulouse  »  assiste  aux  actes 
des  chirurgiens*. 

Dès  le  G  juillet  1(j6U,  il  assiste,  comme  docteur,  aux  actes  des 
licenciés  et  des  docteurs^  puis  ensuite  à  titre  de  régent  jusqu'au  18 
lévrier  1707.  Aux  examens  des  bacheliers,  dès  le  16  août  1677,  il 
figure  comme  régent  jusqu'au  17  décembre  1706*.  Percin  le  nomme 
en  1603  et  la  Pharmacopée  en  Uî'.t'j  :  il  est  aussi  menUonné  dans 
divers  documents  qui  seront  publiés  plus  loin.  Nous  le  retrouve- 
rons en  1705. 

1675-14  août.  —  Assemblée  des  professeurs  de  l'Université,  au 
nombre  desquels  Riordan  et  Cartier,  docteurs  régens  en  méde- 
cine, et  Gaillard,  docteur  régent  aux  arts.  Le  Recteur,  suivant  la 
délibération  du  l"  du  mois,  a  établi  avec  les  commissaires  nommés 
un  laril  des  droits  que  consigneront  à  l'avenir  les  baclieliers, 
licenciés  et  docteurs  de  toutes  les  Facultés,  droits  dieninués  de  qua- 
tre livres  pour  le  baccalauréat,  trois  livres  pour  la  licence  et  trois 
livres  pour  le  doctorat.  H  prie  l'assemblée  de  délibérer  ;  celle-ci 
approuve  le  tarif  proposé. 

•  Et  sur  ce  que  par  ledit  sieur  recteur  fut  proposé  si  à  j'.ivenir  celluy  quy 
sera  receu  en  (juclque  régence  de  l'Université  payera  le  droit  (i'a«Ma((ecomino 
on  avoit  accoutumé  de  faire  cj-  devant  ou  s'il  ne  seroil  pas  à  propos  de  dimi- 
nuer et  incsmes  fixer  ledit  droit  A'annalte.  Il  !i  esté  (ièciaié  et  délibéré  d'un 
coiumun  consenlrmont  que  doresnavant  celtuy  quy  sera  receu  en  quelque 
régence  de  l'Université,  pour  satisfaire  ù  snn  aniiatlc  ne  prendra  pas  les 
ga^es  de  la  prenuère  année  de  sa  régence,  ains  tant  seullenu'nt  des  cmolu- 
inens  ot  autres  droits  du  sa  réjifcnce  et  que  les  quatre  quartiers  de  ses  gajrea 
de  la  première  année  dt^meureront  es  mains  du  trésorier  de  l'Université  pour 
cstrc  départis  par  esgallus  portions  aux  professeui's  de  la  Faculté  en  laquelle 
il  aura  esté  promeu,  .san.s  que  celluy  ([ui  aura  est»'-  promeu  puisse  iirétendre 
aucun  droit  au  département  des  dits  quatre  quartiers  ains  tant  seullement  les 
autres  professeurs  de  sa  Faculté  et  qu'à  l'é^i'd  dt's  annuités  des  régences  de 
médecine,  les  professeurs  de  chirurgie  et  pharmacie  n'y  participeront  point, 
ainsi  conclud.  — Rou.x,  secrétaire,  aigné^.  > 


t  Recueil  des  Edits  et  Déclaration»  du  Roy,  etc.,  1722,  p.  14i. 

'  Arch.  di-part.,  Série  E,  reg.  Ili9. 

»  Arch.  de  lu  Fuc.  de  Droit,  reg.  9,  10  et  11. 

♦;6id.,reg.  121. 

•  irch.  départ..  Fond*  D,  lUsse  10. 
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faculté  de  Médecine.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  prolessoral  aux  Arls 
lui,  pour  la  plupart  des  régents,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
un  poste  d'attente  à  eux  imposé,  une  sorte  de  stage.  Peut-être 
l'Université  entendait-elle  ainsi  obtenir  des  éducateure  habitués 
il  l'arl  de  la  parole  et  doués  d'une  solide  culture  philosophique. 

A  la  Faculté  de  Médecine,  les  chaires  s'obtenaient  par  deux  voies 
difTérentes:  la  dispute  ou  concours  et  la  postulation.  Les  lettres 
patentes  nommant  un  professeur  étaient  l'exception'  :  l'Université 
n'aimait  pas  cette  violation  de  ses  privilèges  ;  on  l'a  vu  lors 
de  la  nomination  de  Queyrals.  Les  candidats  devaient  toujours  être 
docteurs  en  médecine.  Si,  par  hasard,  ils  avaient  acquis  leurs 
grades  dans  une  autre  Université  du  royaume,  ils  étaient  tenus  de 
se  faire  «  agréger  »  à  l'Université  de  Toulouse,  afin  de  pouvoir 
concourir  ï.  Nombre  des  maîtres  de  la  Faculté  que  nous  étudions 
furent  dans  ce  cas.  Nous  ignorons  quelles  étaient  les  questions  sou- 
mises au  candidat,  mais  il  devait  se  faire  [agréger  pour  chacun 
de  ses  degrés,  depuis  la  maîtrise  es  arts  jusqu'au  doctoral.  En 
quelques  jours,  il  était  agrégé. 

Pour  prétendre  à  la  diupute,  le  candidat  devait  d'abord,  comme 
un  professeur  en  possession  de  sa  chaire,  pendant  un  mois,  faire  des 
lectures^  et  enseigner  dans  une  des  salles  de  la  Faculté,  en  pré- 
sence des  docteurs  régents.  Au  bout  de  ce  temps,  accompagné  du 
doyen  et  du  recteur  de  la  Faculté,  il  allait  au  Parlement  chercher 
les  points  sur  lesquels  il  aurait  à  disputer.  Après  quin/.e  jours  de 
préparation,  il  devait  lire  publiquement  les  questions  soumises 
et  discuter  pendant  cinq  séances*,  soit  avec  les  docteurs  présents 
ou  les  autres  candidats,  sauf  avec  les  docteurs  régents. 

Quand  les  divers  candidats  à  une  chaire  avaient  accompli  ce  pro- 
gramme, le  Parlement,  avisé  par  le  recteur,  lixail  le  jour  de 
l'élection  et  nommait  les  Commissaires  qui  devaient  y  assister.  Au 
jour  fixé,  en  présence  de  ceux-ci,  qui  n'avaient  point  droit  de  vote, 
tous  les  docteurs  régents  de  l'Université  et  les  quatre  Conseillers^ 


'  Dès  qu'une  cliniro  rUiit  vacinte,  des  afBclies  étaient  upposées  en  ville  et  dans 
les  autres  Universités  pour  indiquer  la  vacance.  Parfois  celte  prescriptioa  était 
oubliée;  inuis  le  Parlement  savait  intervenir.  (Arrêt  du  18  août  1582.; 

*  Arch.  du  Purl.  Arrêt  du  28  août  1572,  déjà  cité. 

'  Nous  tniitorons,  quelques  lignes  plus  loin,  la  question  des  <•  lecture*  ». 

*  Arrêts  du  Parlement  du  10  janvier  1515,  du  18  mars  1513  et  du  19  juin  1672; 
déclaration  du  Roy  du  11  septembre  1657. 

>  Ces  conseillers  étaient  quatre  écoliers  bacheliers,  nommés  primitivement  par 
l'Université.  Un  arrêt  du  26  février  1622  décida  que  deux  seraient  nommés  par  les 
collégiats  trois  mois  avant  la  dispute  et  deux  choisis  par  l'Université  le  jour  d« 
l'ouverture  des  écoles;  en  1667,  il  en  étiiit  encore  ainsi. 
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donnaient  leurs  suffrages,  recueillis  par  le  recteur.  Le  candidat 
qui  en  avait  le  plus  était  institua  docteur  régent.  La  dispute  fut 
certainement  le  mode  d'élection  le  moins  employé  à  la  Faculté  do 
Médecine,  pendant  le  dix-septième  siècle. 

La  postulation  u  sorte  d'élection  1res  légitime  '  »  avait  lieu  quand 
le  candidat  était  un  docteur  en  médecine,  de  grand  savoir  proba- 
blement et  remarqué  dans  les  disputes  auxquelles  il  avait  pris  pari 
avec  succès.  Les  électeurs  —  les  mômes  que  pour  la  dispute  —  le 
nommaient  ])ar  vole,  mais  pour  ainsi  dire  au  choix.  Le  Parlement 
ou  le  Conseil  d'État  approuvaient  ensuite  le  procès-verbal  d'élec- 
tion. 

Le  Parlement,  sous  l'autorité  duquel  s'opéraient  les  nominations, 
exerçait  la  plus  haute  iDfluence  sur  les  élections  :  aussi  en  1G67,  les 
régents  se  plaignirent-ils  aux  Commissaires  du  Roi  de  ce  que  les 
députés  de  la  Cour  clierchaient,  en  assistant  aux  épreuves  de  la 
dispute,  à  exercer  sur  les  juges  une  trop  grande  influence.  Mais  il 
y  a  lieu  de  supposer  que  les  régents  redoutaient  surtout  leur  con- 
trôle. 

Les  fonctions  d'un  docteur  régent  consistaient  à  faire  des  lectures 
et  à  assister  aux  examens  et  disputes.  Autrefois,  les  professeurs 
n'improvisaient  point  leurs  leçons  :  ils  les  écrivaient  presque  en 
entier  et  se  bornaient  à  les  lire  le  plus  souvent.  Voilà  pourquoi  on 
leur  donnait  le  nom  de  lectures.  Cette  qualHication  nous  la  trou- 
vons mentionnée  dans  les  anciens  statuts,  les  arrêts  du  Parlement, 
le  rapport  de  lfi08*.  Mais  les  professeurs  n'étaient  pas  toujours 
assidus  aux  cours,  si  l'on  en  croit  les  Commissaires  du  Roi  :  «  Les 
régens  font  corvées  d'aller  aux  escoles,  s'absentent  des  années 
entières  et  substituent  :'i  leur  place  des  lecteurs  ignorants  qui  n'ont 
pas  d'écoliers  pour  les  enleiulre.  » 

Les  régents  en  prenaient  à  leur  aise,  et  bien  souvent,  le  Parle- 
ment leur  intima  l'ordre  d'avoir  à  faire  les  lectures  eux-mêmes  et 
non  par  substituts^.  Ces  substituts  étaient  de  simples  docteurs, 
peut-être  même  parlois  des  licenciés,  que  les  maîtres,  leurs  pro- 
tecteurs, chargeaient  de  lire  à  leur  place,  d'assister  aux  examens  en 
leur  absence  :  quelques-uns  arrivaient  à  faire  dans  cette  fonction 
intermittente  une  sorte  d'appienlissage  qui  leur  permettait  plus 
tard  de  disputer;  le  plus  grand  nombre  y  voyait  un  titre  honori- 


«  Arr^t  du  t>  juin  1&'J5 

'  Ordonnance  de  miii  1579  et  arrcM  du  11  septembre  1667. 

>  Arrêts  du  12  janvier  1&15,  du  14  octobre  1^6  et  déclaration  du  Floy  du  11  sep- 
tembre 1K7. 
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1^  distribuer  des  faveurs.  Avec  l'abus 
,  on  juge  de  la  qualilé  des  ocoliers, 
irits  •  remplaçatits.  » 

(docteurs,  non  choisis  par  un  inat- 

fii  de  la  Faculté  *  elchargés,  comme  les 

tas  ragents  malades  ou  absents,  d'assister 

iment,  comme  lecteurs,  aux  e.xaraens 

et  des  aspirants  à  la  maîtrise  de  chi- 

!  funibablement  des  cours  —  des  lectures  —  en 

,  des  conférences,  dirions-nous  anjour- 

sorte  les  ancêtres  de  nos  modernes 

lOB  lard,  étant  donné  les  multiples  fonctions 

on  les  verra  cherchant,  de  concert  avec  les 

en  vain  dans  les  questions  de  discipline  et 


HftftVttM*' 


.      ■;>->  •«.x^THnit  fn  médecine  comme  il  existait  des  lecleur» 

MM»  connaissons  surtout  de  ces  derniers,  Sanchez, 

^         ^    .%ifeMir«  pour  n'en  citer  que  quelques-uns.  C'est  même 

«KMIc^  4^  ^^^  «vxnt  que  ia  chirurgie  n'eilt  une  chaire  à  la 

^<!KNMk  liMllKMlAlQt  cette  science  aux  compagnons  chirurgiens. 

.^  «Ki*ftt,à  l'exemple  des  docteurs  régents,  expliquaient 

fu'un  aide,  «  un  disséquenr  »,  pratiquait  la  dis- 

TI^Mft  4M  amkttitmti^  lectores,  aggrcgati  et  examinatores,  ces 
%tHlftl^i!IHte  KOtNnme  les  appellent  les  enquêteurs  de  1667  dans 
IVHr'  ilf^W^  toraMient  donc  autour  des  doc/ores  régentes,  une 
iKIfif "t  Itt  |-frr""-"'  ollkiel,  puisque,  sauf  la  présidence  des  actes, 
iMMlMMliNMKéUi^iU  presque  les  mêmes  que  celles  des  régents. 
Ife^lil^tW^^'tlin»  priMinicnt  point  part  aux  délibérations  de  l'Uni- 
•itMiW  U^rnombro  ni*  paraissait  pas  limité.  Plusieurs  professeurs 
^<t*4llM»0iMttnt^Qcèrtint  \mv  occuper  une  de  ces  fonctions  avant 
<|>»lM#Alf  WM  ehain».  La  syiuivathie  des  maîtres  pour  ces  docteurs, 
«^M  ^V  le  pbis  souvent  leurs  élèves,  s'affirmait  au  moment 

^k«çll^4v>  is  :mi\  n.Sî<'"C<'s  '■  les  candidats  venus  des  autres  Facultés 
«Kiwy*;  •■'"•  > .  iioul  oortains  de  trouver  en  eux  des  concurrents  favo- 
rii»èttt<K  iwrl^Ms  lo  favoritisme  priva  d'une  chaire  des  personnages 
\|«  gT«m(  uHM-tU'»  ot  de  grand  talent  :  l'exemple  de  Bayle'  suffirait  à 


*  (knWwMMM*  4«>  iiMl  (&7(>  fl  art^t  (<ii  16  octobre  1601. 

*  A  I»  l'W«tW  «h<  Moul)iclhi<r,   les  docteurs  oitlinaim*  s'uppclaient  égitleraent 
itik-kM^H  knfMlM.  I V.  AMnic.  •>!>.  cit.,  p.  'iiR.) 

*  VVbr  H**  '^^*>  "  fix*t»ir*  conMcrd  &  l'Hôlel-Dicu. 
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le  laisser  supposer'.  D'ailleurs.toulesces  fonctions  constituaient  un 
F  abus,  et  TEdilde  1707,  qui  allait  réKiementer  les  études  et  transfor- 
mer l'organisation  des  Facultés,  devait  fixer  le  nombre  et  préciser 
l'emploi  de  ces  auxiliaires  des  régents*. 

Les  quelques  Recueils  des  Actes  de  l'Université  que  nous  possé- 
dons, nous  ont  permis  de  relever  les  noms  de  plusieurs  de  ces 
docteurs,  dont  certains  eurent  une  grande  réputation  à  Toulouse 
et  dont  un  assez  grand  nombre  occupa  la  cliarge  de  médecin  de 

^^Hôlel-Dieu.  Nous  les  citons  par  ordre  chronologique,  ne  mention- 
nant que  ceux  qui  ne  devinrent  point  régents^  : 

Dabadie  (ir,4-3-4-l),  Mnlalier  (lG12-r.2),  I^aure  (1644-54),  Boudet 
(1645-53),  Salinié  (165^-571.  Mournai  (lG57-.'i8),  Martel  (lfJ58-59), 
Jongla  (1658),  Leblanc  (1059-60),  Milhan  (1650),  Bénazet  (1660-61), 
Lecoq  fils  (ir.<;i-68i,  Roaldès  (166263),  Lafonl  (1662-63),  Pou- 
lailhe  (iri64),  Amiel  (1664-66),  Linx  (1668-70),  Duval  (1670),  Ucay 
(1671),  Carrère  (1671-73),  Laborde  (1671)*. 

De  1698  à  1708,  tous  les  examinateurs  sont  les  futurs  régents. 
Nous  continuerons  la  liste  au  dix-huitième  siècle. 


® 


Nous  avonsétudié,  dans  les  dernières  pages  relatives  au  seizième 
siècle,  la  question  des  salaires  des  professeurs.  Nous  avons  pu  réu- 
nir quelques  nouveaux  documonts  à  ce  sujet  :  ils  intéressent  le 
dix-septième  siècle.  Le  lecteur  verra  avec  quelle  ditllcullé  les 
maîtres  de  l'ancienne  Faculté  arrivaient  à  loucher  leurs  modiques 
salairesquand  ils  n'étaient  pa.'i  obligés  de  les  verser  dans  la  bourse 
commune  pour  éviter  la  faiUUe  de  FUniversité.  l-]t  l'on  s'expli- 
quera aisément  pourquoi  les  régents  négligeaient  l'enseignement, 
obligés  qu'ils  étaient,  pour  vivre,  de  rechercher  une  clientèle  plus 
sûre  que  le  trésorier  de  l'Université. 

1601  -  8  août.  —  A  la  suite  d'un  incident  survenu  entre  la 
Faculté  de  Droit  canon  et  civil  et  les  régents  de  théologie,  méde- 
cine et  arts,  au  sujet  d'émoluments,  la  Cour  se  basant  sur  les 
délibérations  et  ordonnances  antérieures,  décide  «  que  les  deniers 


<  Areh.  de  la  Fac.  de  Droit  de  Toulouse,  reg.  8,  9,  10  et  11. 

*  Peut-être  aussi  cei  fonctions  dt;  supptt^ants  et  d'iiuxlllnircs   vninicnl-ellcs  aux 
candidats  un  appoint  st^rioiix  au  mom(>nt  des  i^cctioDii. 

'  Les  Regislreu  ne  commencent  qu'en  l'annëe  1639. 

*  Les  Registre»  oOrcnt  une  interruption  de  1673  i  16SS. 
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provenant  de  la  creue  accordée  à  ladite  Université  sur  le  sel  du 

pays  de  Languedoc  seraient  répartis  entre  lesdits  docteurs  régens 
à  telle  proportion  que  par  100  escus  qui  seront  baillés  à  ung  chas- 
cun  des  docteurs  régents  de  droit,  il  sera  baillé  vingt  cinq  escus  à 
ung  chascun  desdits  docteurs  èsdiles  Facultés  de  Théologie  et  Mé- 
decine et  régens  es  arts,  sans  préjiidicf  de  la  distribution  des 
deniers  qui  proviendront  du  déppartement  fait  en  ladite  année 
1505  sur  les  archevesques,  évesques  et  autres  ecclésiastiques  du 
ressort'...  n 

1617  -  7  mars.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  prononcé  à  la 
suite  d'une  requête  de  l'Université,  oblige  le  trésorier  à  payer  les 
gages  fixés  par  l'arrêt  ci-dessus*. 

1619  -  28  mars.  —  <(  Par  lettres  patentes  de  ce  jour,  il  est 
ordonné  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  d'enregistrer 
les  arrêts  y  mentionnez,  et  suivant  iceux,  permettre  à  ladite  Uni- 
versité de  distribuer  les  deniers  de  ladite  crue,  suivant  la  propor- 
tion observée,  qui  est  que  lorsque  chacun  desdils  docteurs  régents 
en  droit  canon  et  civil  est  payé  tXX)  livres,  si  tant  il  y  a  de  fonds, 
chacun  des  docteurs  régetits  en  la  Faculté  de  Théologie  et  Méde- 
cine sera  payé  de  225  livres  et  chacun  des  bedeaux  de  50  livres, 
et  ainsi  du  plus  ou  du  moins,  suivant  le  fonds  de  ladite  crue  3.  » 

1624  -  10  octobre,  —  Nouvel  arrêt  du  grand  Conseil  du  Roi  qui 
déclare 

«  les  docteurs  régents,  Huppdts,  officiers  de  l'Université  de  Toulouse,  frauca, 
quitte»,  exempts  de  toutes  tailles,  subsides,  aydcs,  impositions,  tributs  et 
autres  cbar^cs  t'int  l'éelles  quo  personnelles,  ordinnires  et  extraordinaires 
ot  casse  el  aiinulp  k-s  taxes  et  cottisations  sui'  eux  faites  par  les  rapituuls, 
tant  pour  notre  eiilri'C  en  ladite  ville  que  extraordinaire  de  guerres,  faisant 
inhibition  et  défenses  de  les  plus  taxer  ni  cottiser  sous  quelque  cause  que  ce 
Boit^.  > 

1637  -  26  août.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  maintient  les  rec-  ' 
teur,  professeurs  et  suppôts  de  TUniversité  dans  la  jouissance  de 
l'exemption  des  tailles  industrielles  avec  recréance  des  choses  sur 
eux  saisies  pour  le  paiement  de  cet  impôt*. 

1641  -  8  août.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  révoque  lesprî- 1 


«  Arch.  du  Pari.,  reg.  193,  fol.  107,  et  Arch.  départ.,  fonrf»  /),  liasse  16. 

*  Arcli.  dépari,.  Fonda  D,  liasse  10. 
'  Becveil  d'EdilM  et  Dèclarationt. 

*  Arch.  départ. 

>  Arch.  mnnic.,  AA,  84-135. 
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d'exemption  dont  avaient  joui  jusqu'alors  les  membres  de 
l'Université  de  toutes  impositions  des  tailles,  droits  d'entrée  des 
grains,  vin,  etc.,  renvoie  les  docteurs  régents,  professeurs  et  be- 
deaux de  l'Université  par  devant  les  capitouls,  pour  se  faire  pour- 
voir d'une  pension  ou  gratification*. 

1659  -  20  février.  —  Délibération  prise  en  Conseil  de  ville  par 
laquelle,  sur  la  lecture  el  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  de 
1641,  il  est  dit  que  MM.  les  capitouls  sont  autorisés  eux  et  leurs 
successeurs  à  passer  annuellement  ù  MM.  de  l'Université  les  cinq 
sixièmes  desdiles  impositions  et  ce  qui  comprenait  non  seulement 
les  tailles  des  biens  possédés  par  les  professeurs  dans  la  ville  et 
gardiage,  mais  encore  les  droits  d'entrée  des  grains,  vin,  etc.*. 

1666  -  27  avril.  —  .assemblée  de  professeurs,  parmi  lesquels 
Ryordan,  docteur  régent  en  médecine,  pour  entendre  Duverger, 
délégué  de  l'Université,  de  retour  de  Paris,  où  il  avait  obtenu  un 
arrêt  du  Conseil  Royal  obligeant  l'évoque  de  Rieuxà  payer  la  pen- 
sion et  les  arrérages  dus  à  l'Université  3. 

1669  -  8  janvier.  —  Les  lettres  patentes  données  en  1565  par  le 
roi  Charles  IX,  qui  attribuaient  une  pension  annuelle  de  20lX(  livres 
aux  professeurs  de  l'Universilé,  n'avaient  pas  toujours  été  exécu- 
tées régulièrement.  Le  18  juillet  165!)  et  le  S  janvier  1666  on  avait 
dû  prendre  des  mesures  pour  obliger  les  évoques,  abbés,  prieurs 
et  autres  bénéflciers  à  exécuter  les  décisions  du  cardinal  d'Ar- 
magnac. Le  8  janvier  166'.),  sur  une  nouvelle  plainte  du  syndic  de 
l'Université,  la  Cour  rendit  un  arrêt  contraignant  lessusdits  à  payer 
la  sonmie  de  2lXX)  livres  el  les  arrérages  «  par  saisie  et  vente  des 
fruits  provenant  de  leurs  bénéfices  jusques  à  concurrence  de  leurs 
cottités  et  à  la  remise  desdits  fruits  ou  prix  d'iceux,  tous  fermiers 
et  séquestres  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies  deues  et  rai- 
sonnables el  par  corps*.  » 

1689  -  28  août,  —  Dans  une  déclaration  des  <i  gages,  pensions, 
franc-salé  et  éniolumens  »  des  professeurs  des  Facultés,  transcrite 
par  Charles  Fararaond,  secrétaire  el  bedeau  de  l'Université  de 
Toulouse,  on  lit  ; 

I  Quant  aux  professeurs  en  médecine,  ils  ont  chacun  des  gages,  192  livres 


*  Arch.  munie,  AA,  2HH,  li5,  el  Arch.  départ.,  Fondé  D,  liasse  6. 
•Arch.  dfipart.,  Fomlii  D,  liasse  6. 
'  Arch.  d«^[jart.,  Fonils  D,  li,is.se  5. 
«  Arch.  du  Pari.,  reg.  916,  fol.  135. 


Ul  FACCLTE  de  MEDECINE 

m«»  (nac  salé,  trois  pagnicrs  et  ilemy  sel  ou  35  livres 

iMMO»  soni  Gxesetaux  comptes  des  deniers  de  la  bourse 

-  |»iiiir  Un*  ael  ou  25  livres,  les  docteurs  qui  sont  à  leur 

,\iilB  primiwiit  de  ceux  de  théologie  ou  des  arts, 258 livres, 

jBialM  aBwnnble  montent  i  580  livres  <.  • 

gcuittSBaur  de  droit  touchait  2,453  livres;  de  tlit'-ologie, 


MM-  Stmai.  —  Dans  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  mai 
Ufiïl,  4(iisi  itu0  le  lecteur  va  pouvoir  en  juger,  on  voit  la  scission 
4taikte  <Ibi>s  "  rsilé  comme  en  Kîfll,  entre  deux  groupes  de 
Paewlt^f^i  *  ■  les  gages  et  de  divers  priviU'gos  octroyés  aux 

uiK.  lH  rviusfe  aux  autres  : 

^>fiai  fit  ti;  Koi  Otant  en  son  Conseil,  le  Placet'  :'i  lui  présenté  par  Guil- 
^i^uu  C^MuiJkiiia.  Ëijiuorid  Rt*by',  Jean  0  Uricn,  Professeurs  en  théologie; 
j^,  u;   Wm\  Gaillard,  Professeurs  en   médecine  ;  François  B*yle  et 

j^i,  ,  Prof«>sseui-s  es  arts  de  l'Université  de  Toulouse  ;  contenant 

miti  livsfs  que  pour  la  rétribution  de  tous  les  pi'ofesseurs  de  la- 

^  -  Rois  prédécesseurs  de  sa   Majesté  auroient  assigné  un 

1^  livros  sur  les  salins  de  I^anguedoc,  ensemble  deux  mille 

(j^,.  de  la  Province,  qui  faisoit  en  tout  huit  mille  livres;  que 

^  "it  élf   également  partagée  entre  tous  les  professeurs  de 

Ifti,  '.  elle  auroit  fait  une  rétribution  honnête  pour  chacun; 

■!•■  celle  soninie  rie  huit  mille  livres,  les  Proiesseui'S  en 
~  \.  par  un  ahus  contraire  i^  rintention  de  sa  Majesté  et 
I  •*,  se  sont  arrogez  six  mille  livres,  en  sorte  que 
-iges  des  bedeaux  de  ri'iiiversilé,  il  ne  reste  que 
^H  W>  W>  ii<i^^  *  |Mrt.<ger  entre  les  professeurs  des  autres  Facultez,  au 
>l>ilrr  ^  •>*(*<,  <(ui  ae  s'appliquent  pas  avec  moins  de  soin  l'i  enseigner  la 
IjitWJi»»*,  ^^  *v«un>tent  faire  les  Professeurs  en  Droit  :  et  pour  donner  quel* 
wm  JU'-HtJUff  à  c<«IW  distribution,  lesdits  i'rofesseurs  an  Droit  la  flrent  autori- 
MT  MF  Mt<M  <Im  Parlement  de  Toulouse  :  ce  qui  nuroit  obligé  lesdits 
l^^il^aVM»  M*  rriuvtM-sité  d'avoir  recours  à  sa  Majesté,  ii  ce  qu'il  lui  plat  de 
MMir^  iMkt  W^lit  AiiVt  du  Parlement  que  tous  autres  actes  qui  pourroieni 
^«  <«l*<n«WM>  |K<ur  c<<  sujet,  comme  noloireiuent  injustes  et  préjudiciables 
««  lM««t  mMiv  .  rt  1*11  même  temps  ordonner  qu'à  l'avenir  cette  somme  de 
)|^tWt>t«'«*.  t)<Mr«ilii>  «vile  do  cent  livres  pour  les  gages  do  deux  bedeaux,  sera 
jMM|((yitri)  Mri*(<^  «iilr4<  tous  les  Professeurs  de  la  même  Université  *.  ■ 

t  Àttlni  M*(^'  (M-tWnté  par  lesdits  Professeurs,  tendant  à  ce  qu'il  plût  A 
IftMNi ll)^***^  >l\Mr\Kuuu<r  qu'a  l'avenir  le  Rectorat  sera  exercé,  non  seulement 
Mrlk  l^l^tM  M  l*l^>ll  et  par  celle  des  Arts,  conformément  aux  statuts,  mais 
««Mv«¥  ^\\  UHtran*  indisitnctoment  sur  tous  les  Professeurs  de  toutes  Ica 

»  Mv(k  *f**H.,  i^'^U  1»,  lUissc  15. 
t  An«»  ««(^«Hm  Awb  />.  Imhw  15. 
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Facultés  de  ladite  Université  ;  comme  auss;  que  toutes  les  Facultcz  indistinc- 
tcmonl  nomtiicront  les  docteurs  aggréjez  do  droit,  vu  que  lesdita  aggrégez 
nomment  les  Professeurs  de  toutes  les  Facultoz  '.  » 

A  l'appui  de  leur  requête,  les  demandeurs  avaient  adressé  au 
Roi  toute  une  sûrle  do  mcinoires,  arrêts,  dûlibéralions,  etc.  ;  de 
leur  côté,  les  ?nallres  de  la  Faculté  de  Droit,  alors  toute  puissante, 
avaient  présenté  de  nombreux  arguments  en  leur  faveur.  Ils  fai- 
saient d'abord  remarquer  que  tous  les  professeurs  n'avaient  pas 
signé  les  placets,  et  Gaillani,  lui-même,  avait  fait  un  acte  de  dé- 
saveu. Les  régences  de  médecine  n'empécliaienl  point  les  profes- 
seurs d'exercer;  leur  titre  leur  atlirail  même  une  nombreuse 
clientèle.  A  la  Faculté  des  Arts,  les  deux  professeurs  étaient  deux 
docteurs,  les  plus  occupés  de  Toulouse  et  gagnaient  de  grosses 
sommes  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

Les  professeurs  de  droit,  au  conlraire,  ne  pouvaient  ni  en- 
seigner en  particulier,  ni  être  avocats.  Partout,  d'ailleurs,  les 
gages  des  professeurs  de  droit  étaient  pins  élevés  que  ceux  des 
autres  régents.  Les  écoles  de  droit,  ajoutaient-ils,  étaient  fort 
fréquentées,  tandis  que  celles  des  autres  Facultés  étaient  presque 
désertes.  Enlin,  il  n'y  avait  pas  de  comparaison  à  établir  entre  les 
labeurs  d'un  professeur  de  droit  et  le  travail  des  régents  des  autres 
Facultés*.  Lecture  fut  donnée  de  toutes  ces  pièces ^  en  séance  du 
Conseil  d'Etat.  Après  quoi,  le  Roi  rendit  l'ordonnance  suivante  : 

Le  Roy  estant  en  .son  Cons<!il,  sans  s'ari'i^ter  aux  demandes  des  Profes- 
ars  es  Facultés  de  Tln'ologie,  Mi-decine  et  dos  Arts  de  ri'niversité  de  Tou- 
louse a  ordonné  et  ordonne  que  les  gages  attrihués  aux  Doi'teurs  réjfents  de 
ladttt^  Université  .seront  distntuiés  entre  eux  :  3(;irt'oir,  les  deux  mille  livres 
sur  les  Bénéfices,  suivant  le  dcpatlciiicnt  du  Cardinal  d'Armagnac  et  autres 
Commissaires  de  l.">0.'j,  et  les  .six  imlle  livres  sui-  les  Gabelles  du  Languedoc, 
suivant  l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  de  1001,  l'arriH  du  Crfmseil  et  les 
Lettres  patentes  de  1017,  1018  et  ICifl,  et  ainsi  qu'il  a  été  prati(|ué  dans  le 
passé:  Que  la  charge  de  Recteur  de  la  dite  tJniversité  deineurera  attachée  à 
la  seule  Faeullé  de  Droit  civil  et  canonique,  et  que  les  Docteurs  aggrégésde 
la  Faculté  ne  pourioiit  élre  nomniei!  que  par  ceux  qui  la  composent,  ccnfor- 
niément  à  la  dite  déclaration  du  mois  d'août  1G82  et  autres  Règlements.  • 

1694  - 19  juillet.  —  De  Gaillard  et  Dufaiir,  professeurs  en  mé- 
decine, assisleiU  h  une  réunion,  au  Couvent  des  Auguslins.  Sur 
la  proposition  faite  parle  recteur  d'exercer  des  poursuites  ponlre 


«  Daté  du  27  avril  1690. 
*  Arcli.  départ.,  f-'iinils  D,  liasses  13  et  16. 

'  On  en  trouvera  l'énuménition  dans  le  Becueil  Ue»  EcHti  et  Déclaraliont  du 
lioy,  pp.  137-131. 
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les  prélats  et  bénéficiers  du  ressort  qui  ont  des  pensions  arriérées 
à  payer,  l'assemblée  commet  Tilhol,  trésorier  de  l'Universilé,  et 
lui  lioune  plein  pouvoir  jwur  contraindre  les  débiteurs  à  payer  ce 
qu'ils  doivent  et  les  saisir  en  cas  de  refus*. 

1695.  —  Délibération  de  MM.  les  Maire  et  Capitouls  qu'il  ne  sera 
quitte  doresnavanl  à  MM.  de  l'Université  que  cinq  portions,  les  six 
faisant  le  tout, 

20  mai.  —  L'Universilé  assemblée  à  la  suite  de  celte  décision 
délibère  que  «  le  recteur,  au  nom  des  professeurs,  faira  un  acte 
aux  maire  et  capitouls  comme  l'Université  énonce  à  la  prétendue 
remission  et  exemption  des  cinq  sixièmes  de  leurs  mai.sons  d'habi- 
tation seulemenl,  et  les  somme,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Ck)nseil 
de  1641,  de  graliflier  l'Université  d'une  pension  convenable  et  pro- 
portionnée à  la  dignité  du  corps  de  l'Université  et  de  la  dite 
ville.  » 

En  conséquence  de  cette  délibération,  il  fut  introduit  une  ins- 
tance au  Conseil  entre  le  Syndic  de  l'Université  qui  demandait 
l'exécution  de  la  délibération  prise  en  corps  de  ville  le  80  février 
1659,  et  le  syndic  de  la  ville  qui  prétendait  au  contraire  que  ta 
délibération  de  IG'»'.t  était  annulée  par  celle  de  1695  et  que  cette 
dernière  seule  devait  être  exécutée*. 

Les  choses  devaient  rester  ainsi  jusqu'en  1725. 


® 


Au  moment  où  les  Commissaires  du  Roi  font  leur  enquête,  «  les 
degrez  se  confèrent  à  la  Faculté  de  Médecine  en  la  môme  manière 
que  dans  le  Droict.  »  Or,  il  laut  avoii-  étudié  cinq  ans  à  la  Faculté 
de  Droit  pour  avoir  ses  degrés.  Et,  en  effet,  les  attestations  de 
scolarité  que  nous  avons  pu  trouver  indiquent  que  les  candidats 
aux  degrés  passaient  au  moins  cinq  années  à  la  Faculté,  quelque- 
fois six  et  même  sept.  Voici  la  formule  de  l'attestation  d'études. 

«  Auno  domini...  et  die...  mensis...,  Diserctus  vit'  V  (prénoms  <■(  nom  de 
l'étudiant),  Ofiiinduê  exurhe...diœccKis...  Tolontr  atudeitu  ut  continu  us  ntudeu» 
sine  fraude  fuit  fegralu»  et  defcriptm  inpretenti  registro  cxactopriu»  procoi'- 
roboralione  priemxisorum  juramenlo  a  di»crctis  virit  X  (prénoms  ut  nom  d'un 
étudiant),  oriundua  cxurbe...  dicBcc$i3...  et  Y  (prL^noniB  et  nom  d'un  second 


'  Arch.  départ.,  fomln  D,  liasse  15. 
^  Arch.  départ.,  Fondi  D,  liasse  6. 
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étudiant),  oriundv»  ex  urbe...  diœcesù...  Tolosts  ttwlentibus  qui  ab  anno 
domini...  et  in  menue...  usque  nd  diem  présentent  sigillatim  vidi»$e  ipnum 
V...  actos  scholailicos  exercuisse  et  excrccre  in  presenti  Universitate  et  studio 
Tolosanoin  Facultale  tnedecinie  studuissc  et  sliuUrc  stib  fi.  P.  dominis  docto- 
ribus  rerfentibuSfin  prcsentiarcgcntis  infra  scripti paritefque  mci  sccrctarii 
et  dicta-  Universitatis  bedclH  dcpposuerunt  in  quorum  fidcm  hic  nos  «u6- 
signavimus. 

Signatures  de  X  et  Y. 

■  Ego,  F...  Academim  Tolosatue  (idem  meam  et  ohsequium  obstringo. 

Signature  de  V. 

•  Re»pondil  in  publicis  mcdacinte  8choli$.  * 

Signature  d'un  régent'. 

«  Les  degrés  s'obtenaient,  dit  le  rapport  des  enquêteurs,  sans 
avoir  estudiéle  temps  porté  par  les  statuts,  ou  pour  mieux  dire, 
sans  avoir  estudié,  sans  que  les  escoHers  fussent  obligés  de  repré- 
senter leurs  cayers  escrits  de  leurs  mains,  des  leçons  qu'ils  avoient 
prises,  mais  sur  des  simples  certificats  de  deux  de  leurs  compa- 
gnons, qui  altesloient  les  avoir  \'tj  fréquenter  les  escoles...  » 

C'est  le  certificat  en  question  dont  nous  venons  de  publier  un 
modèle.  Avant  de  commencer  sa  médecine,  l'éludianl  devait  être 
maître  ès-arts  :  mais  beaucoup  ne  l'étaient  point,  ainsi  que  le  dit  le 
rappoPt.  Au  bout  des  cinq  années  de  matricule,  les  degrés  s'obte- 
naient facilement,  sans  intervalles  réguliers  et  çn  quelques  jours  : 
a  On  donnait  le  degré  de  bachelier  sur  un  examen  fait  par  un  seul 
docteur,  en  particulieret  surson  certilîcal,  on  accordait  le  doctorat 
h  toutes  sortes  de  personnes  pourvu  qu'elles  aient  un  peu  étudié  et 
surtout  qu'elles  aient  payé  les  droits.  »  Voici  la  formule  d'un  cer- 
tificat de  bachelier,  {ornmlequi  lui  à  peine  nJoJiCiée  jusqu'en  17!t3: 

c  Discrelus  vtr  (prénoms  et  nom  du  bachulier)  oriundus  ex  ctvilate.,.  fuit 
factu»  baccaluureua  in  medicina  »ub  Domino  (nom  d'un  régent)  die...  men- 
ai».., anno''...  • 

Voici  maintenant  le  libellé  du  diplôme  de  licencié  et  docteur, 
ces  deux  grades  étant  accordés,  à  cette  époque,  le  même  jour  au 
bachelier  : 

»  Anno  domini...  et  die...  mensis...  dtscretim  wV  (prénoms  et  nom  du  nou- 
veau docteur)  oriundwi  ex  loco...  diœcesia..,  in  medicina  baccalaufetli,  fuit 


'  Ardi.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  26. 
*  Arch.  do  la  Kac.  de  Droit,  reg.  28. 

ciRoiii  Dt  u  rAC,  n  hhd. 
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.._  -3  1  i-oinmentcr)  sub  Domino  M 

•^-.  cancellario  lou  procancvllario) 

--  <*.  preseutibus  itominU  ihclo- 

—  j  ■'.  M  die  (deux,  trois  ou  plusieui's 

.:     ■nemis  ci  anni  prifilicti  di$i>ii- 

.  -  >  Domino  M  (régent  tléjà  noiimié  i 

.-m.      n   licla  Facultuti-  mcdiciHiF  fuit 
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-:  -    i  Elud. 

i():<o  —   7 

.;       '.:> 

UVM   -     3 

■i»  -  l» 

IG:12  —     5 

.;              f> 

U\X\  —     G 

•il.  -     S> 

I6:»4  —     .3 

•i"          H» 

1(13;;  —   8 

■ex  _    i 

i()3C  —     3 

-c*  -     4 

—    7  Etud. 


..,-  j»  •♦.a«i>Iac«'  par  ci'liii  iVcraniinnloi: 

I   .   :  Av-antion  du  II  st'pioiiiljro  Ifi57  proscrivaient 
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Il  —  Bachblibbs  * 


Etud. 

Etud. 

Etud 

1623  — 

16 

1649—  4 

1675  —  11 

1624  — 

15 

165.0-  9 

1676  —  23 

1625  — 

6 

1651  —  11 

1677  —  11 

1626  — 

9 

1652  —  7 

1678  —  12 

1627  — 

10 

1653  —  4 

1679  —  21 

1628  — 

3 

1654  —  12 

1680  —  Il 

1629  — 

3 

1655—  5 

1681  —  13 

1630  — 

10 

1656—  6 

1682  —  19 

1631  — 

4 

1657—  6 

1683  —  17 

1632  — 

4 

1658  -  8 

1684  —  5 

1633  — 

6 

1659  —  15 

1685  —  20 

1634  — 

5 

1660  —  17 

1686  —  22 

1635  — 

7 

1661  —  15 

1687  —  8 

1636  — 

3 

1062  —  14 

1688  —  11 

1637  — 

2 

1663  -  3 

1689  —  22 

1638  — 

7 

1664  —  9 

1690  —  6 

1639- 

4 

1665  —  3 

1691  -  8 

1640- 

9 

1666—  9 

1692  —  10 

1641  - 

8 

1667  —  10 

1693  —  14 

1642  — 

9 

1668—  17* 

1694  —  6 

1643  — 

8 

1669  —  5 

1695  —  13 

1644  - 

12 

1070—  14 

1096  —  3 

1645  — 

4 

1671  —  3 

1697  —  16 

1646  — 

9 

1672—  10 

1698  —  4 

1647  — 

7 

1673—  4 

1699  —  7 

1648- 

8 

1674  —  »  3 

•  Arch.  de  la  Kac.  de  Droit,  rcg.  '28  (lô'iî-ieeiS   rog.  30  (l68i-IC73',  reg.  121 
(1675-1724). 

*  Le  rapport  de  1668  parlait  d'une  trentaine  d'étudiants. 
'  Le  registre  oBtc  une  lacune  à  cette  date. 
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1639  — 

4  Etud. 

1651  — 

11  Etud. 

1663  — 

3  Etud 

IfiiO  — 

8 

1152  — 

7 

1664  — 

9 

1641  — 

8 

165:»  — 

4 

1665  — 

2 

164S  — 

9 

1654  — 

13 

1666  — 

9 

I64:i  — 

8 

1655  — 

6 

1667  — 

9 

1644  — 

ti 

1656  — 

6 

I66S  — 

18 

1645  — 

4 

1657  — 

7 

1669  — 

5 

1646  — 

8 

1658  — 

8 

1670  — 

13 

1647  — 

7 

1659  — 

13 

1671  — 

4 

1648  — 

9 

HKiO  — 

13 

1672  — 

10 

1649  — 

4 

1661  — 

17 

1673  — 

5 

Ki/iO  — 

9 

1662  — 

14 

Avant  de  quitter  les  escoliers,  guère  phis  zélés  que  bon  nombre 
de  nos  modernes  éludiaiils,  voyons  si  leur  conduite,  hors  de  la 
Faculté,  élait  aussi  turbulente  qu'au  siècle  précédent.  Il  y  a  lieu 
de  croire  qu'ils  se  souciaient  peu  des  arrôls  de  la  Cour,  puisque 
le  21  juin  1(>02  le  Parlement  leur  défendait  encore  une  fois  de 
porter  des  armes,  à  peine  de  subir  la  strangulation  :  un  poteau 
devait  être  même  placo  h  cet  eiïet  rue  de  la  Pomme-.  Mais  la  jeu- 
nesse scolaire  cunlinua  de  braver  l'autorité  du  Parlement  ;  il  serait 
fastidieux  de  rapporter  tous  les  arrêts  pris  contre  elle:  aussi  allons- 
nous  nous  l)orner  à  eu  donner  l'indication  de  quelques-uns.  Nous 
les  avons  trouvés  dans  les  Registres  du  Parlement,  sauf  ['Ordon- 
nance capitulaire  du  IG  mai  1G45,  défendant  aux  écoliers  de 
former  des  attroupements,  de  porter  des  armes,  de  faire  du  tapage 
et  même  de  se  pnunencr  dans  les  rues  de  Toulouse  après!*  heures 
du  soir,  sous  peine  de  1.000  livres  d'amende-''. 

Arrêts  du  23  avril  UV)7,  reg.  25-2,  fol.  257;  du  23  janvier  1009, 
reg.  271,  fui.  287;  du  4  mai  1(J12,  reg.  307,  fol.  17;  du  22  juin  1615, 
reg.  342,  fol.  347:  du  31  mai  1G35,  reg.  553,  fol.  591  ;  du  17  novem- 
bre 1649,  reg.  187!»,  fol.  5lHj;  du  28  juin  lfiG2,  reg.  1881,  fol.  205; 
du  28  novembre  1679,  reg.  1033,  fol.  ItO;  du  16  juillet  1683,  reg. 
1008,  fol.  430;  du  29  décembre  1692,  reg.  1160,  fol.  377. 


<  Arch.  <le  la  F«c.  de  Droit,  reg.  8    (1630-1653),  re«.  9   (I05i-I661),  reg.  10 
(1664-1673). 

*  Areh.  du  Pari.,  rpg.  201,  fol.  428, 

•  Arcli.  niunicip.,  AA,  il-tW». 


CHAPITRE   Vin 


La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix- Huitième  Siècle 


La  DccUntion  de  1701.  —  Les  registres  d'inscriptions,  —  L'Édit  de  mirs  1707 
portint  règlement  pour  la  Faculté.  Le   droit  d'Jfnnalte.  —   Une    ancienne 

thèse.  —  Réunion  de  l'Université  de  Ciihors  à  celle  de  Toulouse.  —  Pro- 
gramme du  concours  pour  les  chaires  de  la  Faculté  de  Médecine.  —  Lei 
.^émoi'rej  de  l'Étudiant  Picqué.  —  Le  testament  d'un  médecin.  —  Les  pro- 
grammes des  cours.  —  Un  registre  des  Délibérations  de  l'ancienne  Faculté. 
—  Un  incident  entre  Facultés  languedociennes  :  Toulouse  contre  Montpel- 
lier. —  Les  médecins  toulousains  et  leurs  prétendus  droits  de  surveillance  sur 
la  Faculté.  —  Les  étudiants  demandent  des  cadavres  du  sexe  féminin  pour  le 
cours  d'anatomie.  —  Les  médecins  de  Toulouse  contre  la  Faculté.  —  Un 
procès  pendant.  —  L'avis  du  Subdélégué.  —  La  Faculté  demande  »  l'Assem- 
blée Nationale  le  maintien  de  ses  établissements  d'instruction.  —  Les  dettes 
de  la  Faculté.  —  L'^lmanach  de  Baour. 


(cATRE  grandes  dales,  qui  font  époque  dans  l'iiistoire  de  l'Uni- 
versité loiilousnine,  vont  mannier  ledix-huilième  siècle  :  en 
1705,  la  création  "l'une  quatrième cliaire  à  la  Facnilô  de  Médecine; 
en  1707,  un  Kilit  transformant  complèlemetit  t?t  rétïleinentant  ren- 
seignement de  la  Médecine;  en  1773,  la  création  d'une  cinquième 
chaire  à  la  Faculté  de  Médecine;  en  17yii,  la  disparition  de  l'Uni- 
versité dans  la  tourmente  i-évolntionnaire. 

Nous  étudierons  chacune  de  ces  époques  avec  un  soin  tout  particu- 
lier, utilisant  pour  ce  travail  les  nombreux  documents  inédits  que 
nos  recherches  nous  ont  permis  de  découvrir  dans  le  vaste  dépôt 
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criro  dans  le  mois  à  conter  de  ce  jour  et  de  marquer  dans  leurs  înscription9 
le  leins  qu'ils  ont  commancé  déludicr  après  lequel  delay  ils  ny  seront  poin' 
receaa.  Finalement  pour  donner  moyen  aux  aspirans  de  payer  plus  comodé- 
ment  les  droits  ordinaires,  il  a  été  délibéré  qu'ils  payeront  dix  livres  lors  de 
leur  inscription  qui  leur  seront  précontées  sur  lesdits  droits,  la  somme  de 
trante  hutct  livres  douze  sols  au  baccallauréat  et  la  somme  de  soixante  une 
livre,  dix  huit  sols,  trois  deniers  ù  leur  licence  et  doctorat,  lesquelles  som- 
mes seront  départies  comme  s'ensuit  : 

De  la  somme  de  dix  livres  de  l'inscription  il  appartien- 
dra à  chacun  do  Messieurs  les  professeurs  de  la  Faculté 
de  médecine  deux  livres  dix  sols  et  à  chacun  des  deux 
bedeaux  une  livre  cinq  sols  faisant  en  tout  la  somme  de 
dix  livres cy      10  livres 

De  la  somme  de  38  livres  12  sols  du  baccallauréat,  il 
appartiendra  à  chacun  des  trois  Messieurs  professeurs  de 
ladite  Faculté  neuf  livres  qa'est  pour  tous  trois cy      S7  livres 

A  M.  le  Chancellicr 5  sols 

A  la  bourse  de  l'Université  dont  le  trésorier  ne  rend 
compte  que  de  1  1.  7  s.  6  d 1  1.  10  s. 

A  chacun  des  deux  bedeaux  2  1.  3  s.  qu'est  pour  tous 
deux 4  1.    4  s. 

Frais  des  provisions 21. 

Au  garde  clef  des  études 5  s. 

Parchemin  timbré 8  l. 

A  chacun  des  substituts,  1  1.  qu'est  pour  tous  trois. ...        31. 

381.  12  s. 

De  la  somme  de  soixante  une  livre,  dix  huict  sols,  trois 
denifrs  de  la  licence  et  doctorat,  il  appartiendra  i\  chacun 
des  trois  professeurs  de  la  Faculté  7  1.  13  s.  i  d.  qu'est 
pour  tous  trois 23  1.  17  s. 

Et  pour  le  droit  d'examen  des  deux  qui  ne  président 
point  à  l'acte  1  1.  à  chacun,  qu'est 21. 

A  M.  te  Ghuncellier 21.  10  s. 

A  chacun  des  trois  professeurs  en  théologie  perpétuels 
10  s.  5  d.  qu'est  pour  tous  trois 2  1.    9  s.  3  d. 

A  chacun  des  quatre  professeurs  en  théologie  conven- 
tuels 12  s.  4  d.,  qu'est  pour  tous  quatre 21.    9  s,  4  d. 

X  chacun  des  six  professeurs  es  droits  17  S.  1  d.  qu'est 
pour  tous  six 5  1.    2  a.  6  d. 

A  chacun  des  deux  professeurs  es  arts  12  s.  4  d.,  qu'est 
pour  tous  deux 11.    4  s.  8  d. 

A  chacun  des  deux  bedeaux  2  1.  3  s.,  qu'est  pour  tous 
deux 4  1.    0  >. 

Aux  valets  des  professeurs  en  médecine 15  s. 
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A  la  bourse  de  l'Université,  compris  le  droit  de  chappe.  5  1.     2  s.  6  d. 
A  chacun   des  trois   substituts,  1    I.  qu'est  pour   tous 

trois 3  1. 

Au  garde  ciel'  des  études 'lô  s. 

Parchemin 11.     7  8. 

Frais  des  provisions 8  1. 

61  1.  18  s.  3  d. 
C&HTiER,  DiTAtm,  Gailhard'  •. 

En  exécution  de  la  Déclaration  du  12  janvier  et  de  la  délibéra- 
tion des  professeurs,  un  Registre  d'fiiscri/tdona  est  aussitôt  éla- 
hli.  Les  Archioes  municipalea^  nous  ont  conservé  plusieurs 
années  de  ce  Registre,  réunies  en  deux  volumes  non  inventoriés  : 
le  premier  va  de  l'année  1702  à  l'année  1720  et  le  second  de  l'an- 
née 17.58  à  l'année  1788.  Nous  utiliserons  ces  deux  recueils  pour 
dresser  ta  statistique  des  étudiants  dans  la  dernière  partie  de 
notre  travail,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  Sait  pour  le  siècle  der- 
nier. Le  premier  registre  contient  aussi  quelquefois  l'indication 
des  matières  traitées  par  les  professeurs  :  nous  n'aurons  garde 
d'oublier  ces  rares  et  précieuses  notes. 

® 

Baour  nous  apprend  que,  «  en  170Ô,  la  charge  de  Conseiller- 
médecin  ordinaire  de  la  ville  de  Toulouse  fut  érigée  en  une  qua- 
trième cliaire,  qui  fut  alors  coissacrée  uniquement  à  l'enseignement 
de  \'Anntoinie  et  de  la  Chirurgie.  La  troisième  chaire  resta  occu- 
pée des  leçons  de  Pliarmncie  et  Chimie'^  ».  Comme  nous  consacre- 
rons un  cliapitre  spécial  à  l'histoire  des  chaires  de  la  Faculté  pen- 
dant ie  dix-huitième  siècle,  nous  continuons  îa  publication  des 
actes  de  la  l-aculté  pendant  ce  même  siècle. 


Au  mois  de  mars  1707  parut  un  Édii  qui  condensait  en  une  seule 
loi  les  divers  usages  et  règlements  suivis  dans  les  dilTérentes 


'  Arch.  mun.,  Registre  det  Itucriplionn  de  médecine,  1702-1720. 

•  Ffmd»  de  l'inutruction  publiinic, 

3  Alnianach  hitt.  du  Languedoc,  1780,  p.  66. 
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en  la  manière  preocrite  pur  l'artiete  niif^nl,  sar  les  Registres  de  la  Faculté 
de  MMecina  Han«  laquelle  il  anra  fnit  sea  études  :  et  si  pendant  ledit  tenta 
il  n'a  aaaiaté  uxid^rment  aux  leçons  et  écrit  ce  qui  aura  été  dicté  par  le^  Pro- 
tmtnn,  deiMiiioU  il  retirera  tous  les  ans  d«9  attestation*,  qui  seront  réyis- 
iriea  dans  un  registre  tenu  à  c«t  effet  dans  chaque  Faculté. 

Art.  X.  —  Ceux  qui  étudieront  à  l'avenir  dans  les  Facultea  de  Médecine 
de  notre  Hoyaume  et  Pais  de  notre  obéissance,  seront  tenus  de  s'inscrire  de 
leur  main  quatre  fois  par  an,  dans  deux  registres  ou  cahiers,  qui  seront 
tenus  pour  r^rt  elTet  dans  chacune  desdites  Facultex  :  et  sera  la  première 
deKtitvs  inscriptions  faite  dans  le  premier  mois  après  l'ouverture  des 
Ecoles,  et  les  troin  autres  dans  le  premier  mois  de  chaque  trimestre  on 
quartier;  dans  tontes  lesquelles  inscriptions  les  êtudians  seront  tenus  de 
marquer  précisément  le  jour  auquel  ils  s'inscriront;  ensemble  le  lieu  de  leur 
demeure,  qu'ils  ne  pourront  faire  ailleurs  que  dans  la  ville  oij  la  Faculté 
dan*  laquelle  ils  étudieront  sera  établie;  le  tout  i  peine  d'être  déchus  des 
trimestres  ou  quartiers  dans  lesquels  ils  auront  manqué  de  satisfaire  A  la 
présente  disposition,  même  de  nullité  des  degrez  qu'il.t  pourroient  obtenir, 
sans  avoir  auparavant  recommencé  leadits  trimestres. 

AriT.  XII.  —  La  moitié  des  droits  qu'on  a  accoutumé  de  recevoir  dans 
citaquo  Faculté  pour  l'obtention  des  dcgrez  de  Bachelier  et  de  Licentié,  sera 
payée  dans  le  tcms  des  in.scriptions,  et  l'i  col  effet  partagée  en  douze  portions 
éfalei,  dont  chacune  sera  payable  dans  le  tcm»  de  chaque  inscription  ;  et  le 
reste  desdits  droits  ne  sera  payé  que  dans  le  tems  de  l'obtention  des  degrez, 
moitié  pour  les  lettres  de  Baccalauréat,  et  moitié  pour  celles  de  Licence;  et 
'le  tarif  deadits  droits,  tant  pour  les  inscriptions  que  pour  les  degrez,  sera 
inscrit  dans  un  Tableau,  qui  demeurera  toujours  exposé  dans  les  Ecoles  de 
chaque  Faculté  de  Médecine  '. 

Art.  XIII.  — Nul  ne  pourra  être  revu  à  s'inscrire  sur  les  registres  de  la 
Kai-ulté  de  Médecine,  qu'auparavant  il  n'ait  représenté  et  fait  enregistrer 
dan*  lesdits  registres  ses  alteeliitions  d'étude  de  philosogiliie,  pendant  deux 
an*,  dans  une  des  Univerailoz  de  notre  Royaume,  lesquelles  attestations  seront 
ocrtillécs  par  le  Recteur  desdites  L'niversitez,  et  légalisées  pur  les  Juges  des 
Lieux  ;  le  tout  é  peine  de  nullité. 

Art.  XIV.  —  Tous  ceux  qui  voudront  prendre  des  degrez  seront  tenus  de 
subir,  A  la  An  de  chacune  des  trois  années  d'étude,  un  examen  de  deux 
heures  au  moins,  sur  les  parties  de  la  médecine  qui  leur  auront  été  ensei- 
gnées pendant  le  cours  de  l'année  ;  et  dans  le  truisirme  desdits  examens,  ils 
répondront  sur  toutes  les  levons  ((u'ils  auront  prises  pendant  le  cours  entier 
de  leurs  éludes  de  médecine;  et  s'ils  sont  trouvez  capables  dans  lesdits  trois 
examens,  ils  soutien drtml  publtqucmfnt  un  Acte,  pendant  trois  heures  au 
moins,  après  li-ijucl  ils  seront  rpi,U»  Hdrhelicr».  Voulons  que  trois  mois 
après  ils  subissent  un  dernier  examen  sur  la  matière  médicinale,  après  lequel 


*  Qisqiip  inscription  devait  être  de  i  livres  iO  sols  et  chaque  droit  d'examen  de 
6  livres.  l'our  le  ili'gré  do  bachelier,  le  candidnt  payait  29  livres  4  sols  8  deniers; 
pour  celui  de  licencié,  3i  livres  3  sols,  et  pour  celui  de  docteur,  2i  livres  17  sols. 
Heg.  du  Itueript, 
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ils  Boutiendront  un  second  Acte  public,  pendant  quatre  heures  au  nAoina, 
pour  ûtre  arfiiris  ensuite  au  liegré  de  Licentié  :  le  tout  s'ils  sont  jugez  dignes 
desdits  deiji'cz  d»  Banalaureat  et  de  Licentié.  à  la  jjluralito  des  suffrages; 
outro  l('8(|uels  actes  ceux  ijui  voudront  ^tre  reçu»  Docteurs,  seront  obligez 
d'en  soutenir  un  troisième,  pendant  cinq  heures  au  moins,  sur  toutes  les 
parties  de  la  médecine  '  ;  lequel  acte  ils  pourront  soiitenir  dès  qu'ils  seront 
reçus  Licenlicz,  sans  i5tre  tenus  d'observer  aucun  interstice,  h  inoins  qu'il  n'y 
en  ait  d'établi  entre  lesilils  degrez  de  Licentié  et  de  Doctorat,  par  les  Statuts 
des  Kacultez  où  ils  se  feront  recevoir  Docteurs. 

Art.  XV.  —  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  usages  des  Facultés  où 
les  aspirans  aux  degrez  sont  tenus  de  subir  un  plus  grand  nombre  d'examens 
ou  autres  actes  probatoires,  pour  être  admis  ausdits  degrez;  lesquelles  Fa- 
cultez  continueront  d'en  u^er  ainsi  qu'elles  ont  lait  par  le  passé. 

AiiT.  XVl.  —  Les  sufTrages  seront  toujours  donne/,  par  scrutin,  tant  aux 
examens  qu'aux  actes  probatoires,  suit  pour  l'élection  des  Frofcsseura,  soit 
pour  l'admission  aux  degrez. 

AriT.  XVIII.  —  Aucun  do  no.s-  suje.ts  ne  pourra  être  admis  à  |nendre  des 
degrt'Z  dan.s  les  Facultés  di-  Médecine,  s'il  n'est  Maître  éj  Arls  de  quelqu'une 
des  Universitez  de  notre  Uoyaurae,  sans  néanmoins  que  les  aspirans  nusdits 
degrez  de  médecine  soient  tenus  de  se  faire  immatriculer  dans  la  Faculté  des 
Arts  de  l'Université  dans  laquelle  il  les  obtiendront. 

Aht.  XIX.  —  Ne  jiouria  |)areillcment  aucun  de  nos  sujets  être  admis  aux 
degrez  dans  une  Faculté  où  la  médecine  s'enseigne  publi<iuement,  s'il  n'y  a 
étudié  pendant  une  année  au  mnin.s. 

Art.  XX.  —  Lorsque  ceux  r[ui  auront  commi'ncé  leurs  éludes  dans  une 
Faculté  voudront  les  eontitiuer  d;m^  une  autre,  ils  ne  piiurront  y  être  reçus, 
soit  qu'ils  soient  étrangers  ou  rr'gnicoles,  qu'en  rapportant  îles  attestations 
d'éludé  dr-  la  Faculté  de  noire  Koyaume  où  ils  auront  étudié,  dans  lesquelles 
attestations  lad.  Faculté  inarquera  expressément  s'ils  se  sont  présentez  aux 
examens  et  actes  |)robatoires  et  s'ils  ont  été  admis  ou  refusez:  et  à  cet  ell'et 
il  sera  tenu  dans  toutes  les  Facultez  de  médecine  un  registre  exact  des  ad- 
missions et  des  refus  de  ceux  qui  auront  subi  les  examens  ou  soutenu  les 
actes  probatoire».  Voulons  que  ceux  qui  auront  été  ou  refusez  absolument  ou 
remi.s  .'>  un  lems  plus  long  pour  subir  un  nouvel  examen,  ne  [Uiissent  jamais 
être  admis  aux  degrez  dans  une  autre  Faculté  que  dans  celle  où  ils  auront 
été  refusez  ou  remis. 

Aar.  XXI.  —  Défendons  aux  |)rofe88eurs  de  dispen.ser  qui  que  ce  soit  de 
l'exécution  des  Statuts  et  Réglemenls,  et  île  donner  des  iitte.stations  d'étude 
qui  ne  soient  véritable.'*  ;  à  peine  contre  lesdits  Professeurs  de  jirivation  de 
leurs  chaires,  et  contre  ceux  qui  se  serviront  de  ces  sortes  de  dispenses, 
d'être  déchus  de  leurs  degrez  :  et  ii  l'égard  de  ceux  qui  auront  obtenu  de 
fausses  attestations,  nous  les  déclarons  incapables  d'être  jamais  admis  aux 
degrez,  et  voulons  en  outre  que  le  procès  leur  soit  fait  et  parfait  à  hi  requête 
de  nos  Procureurs  généraux  et  de  leurs  Substituts,  ensemble  à  ceux  qui  au- 


'  Dans  la  salle  de  lu  clianceUcric. 
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roat  eu  part  à  la  fausseté  desdites  attestations,  suivant  la  rigueur  de  no  s 
ordonnances. 

Art.  XXII.  —  Les  escoliers  desdites  Facultez  seront  tenus  d'assister  aux 
cours  d'Anatoinie  et  de  Pharmacie  (jalénique  et  chimique,  et  aux  Démons- 
(rations  des  plante.^  qui  se  feront  pendant  le  lems  qu'ils  sont  obligez  d'étu- 
dier dans  lesdites  Facultez  ;  et  sera  fait  mention  de  lear  assiduité  aux  leçons 
et  démonstrations  dans  les  attestations  qu'ils  l'etireront  des  Professeurs  sous 
lesquels  ils  auront  étudié. 

Art.  XXJII.  —  Les  Professeurs  des  Facultez  établies  dans  les  villes  où  il 
n'y  a  point  ce  Jardin  des  Simples,  seront  tenus  de  faire  deux  fois  l'année  à 
leurs  écoliens  des  démonstrations  des  plantes  usuelles  tirées  des  Jardins  par- 
ticuliers, et  de  les  mener  herboriser  à  la  campagne,  au  moins  quatre  fois 
par  an. 

Art.  XXrV.  —  Les  Facultez  qui  manqueront  de  fonds  pour  la  dépense  qui 
est  nécessaire  pour  ces  sortes  de  leçons  et  démonstrations,  nous  envoyeront 
dans  trois  mois  apr^s  la  publication  des  présentes,  les  délibérations  qu'elles 
auront  prises  sur  les  moyens  les  plus  convenables  pour  leur  procurer  les 
secours  dont  elles  ont  besoin  à  cet  égard  ;  le  tout  dans  la  furmc  prescrite  par 
l'article  II  du  présent  Edit. 

Art.  XXV.  —  Enjoignons  aux  Magistrats  et  aux  Directeurs  des  Ilùpilaux 
de  faire  fournir  des  cadavres  aux  Professeurs  pour  faire  les  démonstrations 
d'Anatomie  et  pour  enseigner  les  opérations  de  chirurgie. 

Art.  XX\T.  —  Nul  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  exercer 
la  médecine  m  ordonner  aucun  remède,  même  gratuitement,  dans  les  villes 
et  bourgs  de  notre  Koyaume,  s'il  n'a  obtenu  le  degré  de  Licentié  dans  quel- 
qu'une des  Facultez  de  Médecine  qui  y  sont  établies,  conformément  à  ce  qui 
est  porté  par  notre  présent  Edit,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende, 
applicable  moitié  <'i  noii<>  t*t  l'uutre  moitié  à  la  Faculté  ou  Aggrégation  la  plus 
prochaine  du  lieu  où  ceux  qui  ne  sont  pas  graduez  auront  exercé  la 
médecine. 

Art.  XXXI.  —  Et  d'autant  qu'après  les  abus  qui  se  sont  glissez  dans  une 
partie  des  Facultez  de  notre  Koyatime,  il  est  (lifTniled'e.spércr  que  les  études  y 
soient  d'abord  assez  (lorissantes  pour  pouvoir  rétablir  avec  une  entière  silrelé 
l'ancien  privilège  des  Tniversitez,  et  qu'en  attendant  que  le  tems  nous  ait 
fait  voir  l'effet  de  notre  présent  Règlement,  il  p;iroit  plu.s  convenable  de  ne 
laisser  exercer  la  médecine  dans  chaque  Faculté,  que  par  les  Docteurs  ou 
Licentiez  qui  y  auront  été  reçus  ou  qui  auront  donné  ries  preuves  publiques 
de  leur  capacité,  nons  avons  fait  par  provision  et  Jusqu'à  ce  qu'autrement 
par  nous  en  ait  été  ordonné,  très  expresses  inhibitions  et  défense-s  à  tous 
médecins,  à  peine  de  cinq  i.'eo.s  livres  d'amende  comme  dessus  d'exercer  la 
médecine  dans  les  lieux  où  il  y  aura  Univeraité,  s'ils  ne  sont  graduez  ou 
'ggrégez  en  icelle,  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  (|u'un  Collège  en  corps  de 
Médecine,  s'ils  ne  sont  aggrégez  audit  Corps  ou  Collège,  en  la  manière 
accoutumée. 

Art.  XXXVI.  —  redonnons,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  que  dans  toutes  les  Facultez  et  Collèges  de  Médecine  de  notre 
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Ro;aDme,  quatre  Docteurs  se  trouvent  avec  le  Doyen,  dans  leur  lieu  d'as- 
semblée, précisément  A  dix  heures  du  matin,  le  jour  manjiié  dans  chaque 
semaine,  pour  y  assister  gratuitement  de  leur  conseil  les  pauvres  malades 
qui  se  présenteront,  et  ([u'ils  lassent  écrire  leurs  avis  par  les  Bacheliers, 
Licentiez  ou  jeunes  Doctfiii's  qui  assisteront  h  ces  visites  des  pauvics  ,  et 
poui'ce  qui  regarde  les  maladies  qui  ont  besoin  d'opération  manuelle,  lesdils 
Docteurs  auront  soin  de  la  faire  faire  on  leur  pi-éaence  par  un  Chirurgien 
capable  et  expérimenté. 

Art.  XXXVIII.  —  Et  sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  per- 
sonnes sans  aucunes  Lettres  de  Maîtrise,  ni  Certitirats  de  capacité  et  de  ser- 
vice, se  faisoicnt  pourvoir  île  charges  de  Chirurgiens  et  Apothicaires  auprès 
de  noire  personne...,  ordonnons  que  nul  no  pourra  en  l'avenir  être  pourvu 
desdites  charges  et  de  toutes  celles  de  pareille  i]ualilé,  s'il  n'a  été  reçu  Maître 
dans  quelqu'une  des  villes  de  notre  Royaume;  ou  si  n'étant  pas  Maître  il  ne 
rapporte  des  certificats  de  dix  années  de  service  dans  nos  H^^pitaux  de  nos 
Armées,  ou  dans  l'IliMel-Dieu  de  Parisou  des  autres  villes  de  notre  Royaume, 
dans  lesquelles  il  y  a  Parlement  ou  Bailliage  Royal  ;  desquels  certificats  en 
bonne  forme  ou  Lettres  de  Maîtrise,  nous  voulons  qu'il  soit  fuit  mention  dans 
ses  Provisions,  à  peine  de  nullité,  sans  préjudice  de  l'examen  qu'il  sera  obligé 
de  subir,  en  la  manière  accoutumée,  devant  notre  premier  médecin  ou  autre 
par  lui  commis*.  > 

(Cet  Edit  fut  enregistré  au  Parleioent  de  Toulouse  le  19  mai 
suivant). 

1707.  —  Après  enregistrement  etsignincation  del'Edit  de  mars, 
la  Faculté  de  Médecine  s'assembla. 

«  M.  le  Doyen  de  Médecine  auroit  dit  qu'ayant  plft  à  sa  Miyesté  de  faire 
un  règlement  général  pour  les  études  et  exercices  de  la  médecine  par  son 
Edit  donné  à  Marly  au  mois  de  mars  dernier,  enregistré  au  Parlement  de 
Toulouse  le  10  raay  aussy  dernier,  il  étoit  nécessaire  d'aviser  aux  expédians 
et  les  voyes  pour  exécuter  de  point  en  point  leilit  Edit  dans  toute  son  étendue, 
tant  pour  les  lei;on8  que  pour  les  promulions  aux  degrés  de  bacholiL'r,  licencié 
et  docteur  en  ladite  Faculté.  Sur  r|uoy,  il  auroil  été  tout  d'une  voix  délibéré  : 

i»  Que  riores  en  avanl,  :'i  i:ommancer  à  la  Stiint-Martin  d'hiver,  conformé- 
ment i\  «e  qui  a  été  établi  pour  la  l-'aculté  du  Droit  par  lesédits  et  déclarations, 
on  faira  les  lei;ons  sur  lescinr[  parties  de  la  médecine,  qui  ne  Uniront  que  le 
dernier  de  juillet  suivant,  avant  la  lin  desquelles  les  professeurs  de  ladite 
Faculté  s'assembleront  pour  délibérer  sur  les  matières  que  chacuu  d'eux 
devra  enseigner  l'.innée  suivante  el  en  exécution  de  cet  article,  M.  le  doyen 
dictera  par  son  substitut,  ne  pouvant  à  cause  de  se.s  infirmités  et  de  son  gi'and 
âge  faire  par  luy  même  le  traité.  Couutial,  Dukauii,  etc.  '.  » 

Les  autres  articles  de  la  délibéralion  de  la  Faculté  reproduisent 
en  abrégé  les  principales  dispositions  de  l'Kdil. 


«  Arch.  du  Farl.,  reg.  31,  p.  303-310. 

»  Arch.  mun-,  Reg.  des  Inscripl.,  1702-1720. 
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Au  moment  où  parut  l'édit  de  1707,  il  existait  quatre  sortes  de 
conslitulions  pour  les  Facultés  de  Médecine  du  royaume.  Il  y  en 
avait  décomposées  de  tous  les  docteurs,  sous  le  litre  de  docteurs 
Hgents,  parmi  lesquels  on  en  choisissait  tous  les  ans,  ou  moins 
souvent,  pour  professer,  comme,  par  exemple,  à  Paris,  Angers, 
etc.,  etc.  D'autres  étaient  composées  des  seuls  professeurs  royaux 
et  perpétuels,  comme  à  Bordeaux,  Cahors,  Montpellier,  Toulouse, 
où  toutes  les  Facultés,  composant  l'Université,  avaient  eu  origi- 
nairement les  mêmes  statuts.  Certaines  Facultés,  Caen  et  Aix, 
étaient  en  même  temps  professoriales  et  doctorales  ;  des  profes- 
seurs royaux  perpétuels  y  enseignaient  et  tous  les  docteurs  de  la 
Faculté  assislaient  avec  eux  à  la  graduation  et  louchaient  des 
émoluments.  Enfin,  ailleurs,  à  Valence,  il  y  avait  des  professeurs 
royaux,  perpétuels  el  des  agrégés  en  nombre  déterminé,  sans  que 
les  autres  docteurs  de  la  Faculté  aient  aucune  liaison  avec  les 
.  premiers. 

L'édit  de  1707  ne  changea  la  constitution  fondamentale  d'aucune 
de  ces  quatre  sortes  de  Facultés  :  il  la  confirma  el  fixa  les  règle- 
,  ments  pour  l'enseignement,  la  graduation,  la  collation  des  chaires. 
et  l'exercice  de  la  médecine.  Les  usages  des  Facultés  étaient 
maintenus ,  excepté  dans  les  points  contraires  aux  dispositions 
particulières  de  l'édit.  Le  mot  de  Facutténe  pouvait  donc  désigner 
que  le  corps  des  docteurs  régents  A  Angers,  celui  des  professeurs 
royaux  à  Toulouse,  etc.  Quoique  l'édit  dans  ses  dispositions  ne 
parle  presque  que  des  Facultés,  il  y  a  trois  arlîcles  cependant  où  il 
est  question  des  docteurs  appelés  à  remplir  certaines  fonctions 
dans  les  Facultés. 

Ainsi,  d'après  l'article  2,  ils  sont  obligés  de  trouver  des  fonds 
pour  rétablir  l'enseignement  dans  les  Facultés  où  il  aurait  été 
interrompu  faute  de  revenus  suflisanls;  d'après  les  articles  )î,  7  el 
8,  ils  sont  appelés  aux  disputes  et  élections  des  chaires.  Mais  ces 
fondions  intermittentes  et  spéciales  ne  leur  donnaient  point  la 
qualité  de  membres  de  la  Faculté'.  Leui-  présence  ou  leur  con- 
cours étaient,  il  est  vrai,  indispensables  pour  assurer  l'existence 
des  professeurs  dans  les  Facultés  pauvres  el  le  nombre  d'électeurs 
exigés  par  la  loi  —  sept  au  moins  —  pour  l'attribution  des  chaires 


'  On  verra  plus  loin,  vn  1789,  qu'une  uontcstiilion  eut  lieu,  s  ce  styel,  entre  Iv» 
docteurs  et  les  professeurs  de  In  Knculté. 
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vacantes'  En  les  choisissant,  les  Facultés  prenaient  les  plus  hauts 
graciés  indépendants  auxquels  d'ailleurs  leur  qualité  de  docteur 
donnait  le  droit  de  pouvoir  enseigner.  Aussi  sera-t-on  étonné  de 
voir,  dans  une  transaction  de  l'année  1760,  les  professeurs  de 
Toulouse  reconnaître  ces  doL'teurs  comme  membres  de  la  Faculté 
et  les  laisser  concourir  à  l'agrégation. 

Il  est  vrai  que  cette  concession,  qu'ils  devaient  regretter  plus 
tard,  avait  pour  but  de  faire  cesser  des  contestations  ayant  occa- 
sionné la  vacance  d'une  chaire  pendant  plusieurs  années,  au  mo- 
ment même  où  deux  autres  chaires  étaient  aussi  vacantes.  Il 
fallait  des  juges  pour  assister  aux  disputes  el  on  faisait  des  sacri- 
fices pénibles.  Mais  ces  sacrifices,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  un 
procès  en  1789,  n'allaient  pas  jusqu'à  accorder  aux  docteurs  la 
surveillance  de  la  discipline  des  écoles  appartenant  à  la  Faculté 
seulement  et  en  der[iier  ressort  à  l'Université. 


1707-août.  —  Dans  les  premières  pages  d'un  long  Mémoire  sur 
la  Faculté  de  TfiMo(/ie,  au  sujet  de  préséances,  il  est  question  de 
l'état  présent  de  l'Université  On  y  lit  ceci  : 

•  Celle  Universiti!  se  trouve  aujourdhuy  sous  le  régime  el  la  prêgidenoe 
?un  recleur  qui  est  toujours  un  professeur  en  droit,  successivoniont  de  l'un 

rnutrc,  quoique  suivant  les  anciens  statuts  le  recteur  doive  eslre  eleu 
chaque  troisième  mois  par  une  assemblée  (fénérale  de  docteurs,  bacheliers 
et  étudians  et  que  les  premiers  trois  mois  il  doit  estre  un  canoniste,  ensuite 
un  logicien,  un  légiste  et  enfin  un  grammairien.  Cette  Université  scest  mise 
en  posiession  contre  son  premier  institut  de  ne  gouverner  par  la  moindre 
partie  d'elle  même,  d'empêcher  les  assemblées  parliculièrcs  de  chaque 
Faculté  et  d'en  exclure  tous  les  docteurs  qui  ne  sont  pas  ou  professeurs 
perpétuels  ou  docteurs  regens  conventuels;  ceux-ci  les  ont  pareillement 
exclus  de  toutes  les  fonctions  qui  regardent  la  réception  des  gradués  et 
laâme  de  leur  rang,  en  sorte  que  cette  Université  ainsi  composée  décide 
égaliement  des  ntTairus  de  droit,  de  médecine  et  de  doctrine,  et  comme  toutes 
les  chaires  des  prufesseurs  perpétuels  de  toutes  les  Facultés  sont  mises 
({uand  elles  vaquent  à  la  dispute  et  au  concours,  la  plunilité  des  voix  se 
trouve  toujours  du  costé  de  ceux  qui  sont  les  moins  bons  connaisseurs... 

«  Le  Roy  Louis  XIV  a  remédié  a  cet  inconvénient  dans  la  Faculté  do 
Médecine;  il  y  a  dix  ou  douze  ans  qu'il  a  esté  ordonné  par  un  arrest  de  son 
Conseil  que  la  chaire  de  médecine  qui  estoit  pour  lors  vacante,  et  toutes  les 


<  Art.  Vlll.  L'applicution  qu'on  voulut  faire  .(  Toulouse  de  cet  arlidu  reUirda 
plusieurs  fois  lu  nomination  des  titulaires  hux  chuirea  vaaintes.  Nom  en  verrons 
bientôt  In  preuve. 


canaii.  ui  ia  iac.  ut  nui. 
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autres  de  la  même  Faculté  qui  vaqneroient  par  la  suite  $«roi«iit  âOMtttm 
{lar  k>ï  souU  auBrzgea  des  professeurs  et  docteurs  de  la  Facalt*-  deMédedae, 
i  l'exclosioa  de*  suffrages  dr;s  profesaeara  et  docteurs  coaventuels  des  autres 
Facnliis  ;  cela  s'exécute  de  même  nvtc  firaicl.  Il  seroit  de  la  dernière  impor- 
laocc  d'establir  le  mime  ordre  dans  les  Facultés  de  théologie  et  de  droit  ; 
cest  toujours  ic  ui^me  inconvénient  à  éviter  et  qu'il  n'est  pas  moins  utile  à  la 
république  que  les  professeurs  de  droit  et  de  théologie  soient  rhoiais  par  de 
t>oos  coiinoissears  et  que  ceux-ci  forment  toqjours  la  pluralité  des  roix...  • 

i         Plus  loin,  le  même  Mémoire  nous  apprend  que  les  Uoniinicains 
nommés  aux  deux  chaires  de  théologie  nouvellement  créées , 
prétendaient  leurs  places  perpétuelles  et  celles  des  régens  conven- 
y^iels  d'une  durée  de  huit  années  seulement,  ce  qui  leur  doimait  le 
^Broit  de  prendre  rang  après  les  professeurs  perpétuels  et  de  pré- 
céder les  conventuels. 

«  L'Université  composée  i!e.«  quatre  Facultés  s'estant  assemblét-  pour 
donner  son  avis  ou  son  jugement  sur  celte  ronteslalion,  les  professeurs 
perpétuels  ravi»  de  trouver  cette  occasion  de  se  maintenir  dans  l'indue  pos- 
session de  précéder  tous  les  autres  docteui's  de  l'Université  quoique  leurs 
anciens,  et  de  les  exclure  par  la  de  toutes  les  assemblées  et  de  banir  le 
décanat  de  toutes  Itis  Facultés  au  préjudice  des  règlements  de  cette  Université, 
n'ont  pas  manqué  de  juger  c«tte  contestation  en  faveur  des  deux  professeurs 
dummicains...  *  ■ 

1707-8.  —  «  Les  professeurs  de  l'Université  supplient  Mgr  Lamoignon  de 
,  liasville,  Conseiller  d'Etal  et  Intendant  de  Languedoc  d'ordonner  que  les 
^Hkxes  de  capitation  soient  réglées  et  fixées  par  proportion  au  tarif  fait  en 
^Honséquence  de  la  Déclaration  du  Roy  du  18  janvier  1695,  et  par  conséquent 
que  les  4  professeurs  en  médecine  et  les  deux  éz  arts  taxés  à  la  il"<*  classe 
^_du  tarif  arresté  au  Conseil  le  12  février  1695,  à  la  somme  de  20  livres,  soient 
^Horénavant  taxés  a  celle  de  33  tiv.  6  sols  8  deniers,  qui  sont  les  deux  tiers  en 
^TUs  lie  leurs  diti!8  taxes...  '  •  (Pièce  non  datée.) 

Dans  le  département  de  900  livres,  montant  de  la  capitation  des 
Professeurs  de  l'Université,  on  voit  que  : 

Au  Capituulal  de  Sainl-Klienne,  Courtial  payait..     *'*)  I.  5  s.  2  d. 

de  la  Dalbade,  DulTaur  payait f50  I.  5  s.  2  d. 

—  Laborde  (prof,   ès- 

arlsj  payait GO  1.  ô  s.  'J  d. 

du   Pont- Vieux,  Bayle  (prof,  ès- 

arls)  payait GO  1.  5  s.  2  d. 

—  de  La  Pierre,  Gaillard  payait fiO  I.  5  s.  2  d. 

Les  professeurs  en  droit  payaient  7»j  livres  s. 


<  Arch.  départ.,  Foruh  l),  liasse  15. 
'  Arch.  départ.,  Série  A',  liasse  lltlH. 
*  llitd.,  Fond»  n,  liasse  10. 
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1710-29  décembre  -  Dans  une  salle  du  Couvent  des  Augustins, 
sont  assenibiés  : 

•  Messjeura  Jean  Dufaur,  professeur  royal  en  la  FaculU5  de  médecine  et 
doyen  d'icelle,  rtayiiionil  Ili.'jiii',  Guillaume  itoi^  nolile  Pierre  Pérès,  Grégoire 
Dajries,  Vincent  Caissei,  Charles  Caïeneuve,  Pierre  Bonneau,  Arman  Porpcs- 
gac,  Bernard-Biirnabé  Thouron,  Jean  Danal,  Léon  Gazais  et  Jean-Juse|pli  Sa- 
mcdies  doclettrs  eu  weV/ert'we  faisant  la  plus  urandcet  saine  partie  île  ladite 
Faculté  de  mé<leciue.  » 

Il  s'agit  de  remplacer  Dugay,  docteur  et  syndic  que  ses  occupa- 
lions  empêchent  d'assister  aux  assemblées.  Depié  est  nonuné  h  sa 
place  syndic  de  la  Facullé  avec  mission  de  poursiûvre  devant  «  le 
Parlement  et  ailleurs  où  besoin  sera  l'instance  pendante  en  ladite 
Cour  entre  les  Recteur  et  Professeurs  des  autres  Facultés,  et  ledit 
Dufaur  et  autres...  '  » 

1711  -28  juillet.  —  Les  professeurs  sont  assemblés  par  ordre  du 
recteur  pour  délibérer  au  sujet  des  droits  ^'annotes  taxés  par  la 
délibération  du  10  janvier  lf!(j4  d'après  les  revenus  d'une  année, 
puis  par  celle  du  H  août  Wuh,  modifiés  par  les  délibérations  du 
10  juillet  1687  et  14  août  1701.  Depuis  cette  dernière  date,  divers 
professeurs  élaient  moris  ou  avaient  élé  changés,  d'autres  avaient 
été  pourvus  de  régences  et  rien  n'avait  été  statué  au  sujet  ties 
annattes.  Le  recteur  invite  l'assemblée  à  fixer  les  fl»i«a^e«  que  doi- 
vent payer  les  nouvelles  régences  et  à  faire  ini  règlement  pour 
j^celles  qui  sont  vacantes  ainsi  que  pour  les  régences  de  pharmacie 
tl  chimie,  d'analomie  et  chirurgie. 

Sur  ([uoy,  d'un  aviii  unanime  et  comme  consantement  il  aurait  esté  déli- 
éré  que  le  droit  iVannutte  ou  susdit  droit  d'entrée  sera  payé  par  Ions  le« 
professeurs  de  toutes  les  Facultés,  théologie,  droit,  médecine,  pharmacie  et 
chimie,  nnatomie  et  cliirurj.;ic  et  jasceuv  des  arts  et  niatliéniatiiiues  qui  n'ont 
pas  esté  réi^lées  et  payée.s  depuis  la  délibéiiitmn  du  14  aoust  1701  qui  réjjla 
celles  qui  esloient  deue.s  pour  hirs  et  qui  ont  r'stè  payées  <!n  conséquence 
•l'icelle;  et  que  pouT'  le  payement  dudit  droit  iVanmtlle  ou  susdit  droit  d'en- 
trée qui  e^il  deub  depuis  ladite  délibération,  les  pages  d'une  année  seront 
retenus  outre  le  festin  par  l'officier  de  ladite  l'niversité  qui  les  recevra  par 
chacun  des  professeurs  déjà  vieux.  Lequel  dit  officier  retiendra  encore  les 
^ages  d'une  année  à  l'éj^fiu-d  des  professeurs  ()ui  seront  à  l'advenir  nouvelle- 
ment pourv-îus  desdiles  répences  en  rliacune  desdilcs  Facultés  cl  (|u'cn  dcITaut 
rie  payeniant  par  le  roy  desdits  gapcs  ou  de  partie  d'irciilx,  ledit  uflicier 
retiendra  les  émolumens  et  autres  revenus  de  chacune  desd.  régences. 

Et  à  l'égard  des  professcui-s,  docteurs  régrns  de  ))harniBcie  et  chimie  et 


*  Arch.  oolar.,  carton  Chirurgient, 
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ns  i  l'advenir,  qui  n'ont  ny  pages  ny 

■^^  t»  v?'»t  «le  leur  fonds  le  susdit  droit  cl°an>- 

utfisttn.   sur  k*  montant  de  juireille  somme 

.14  met»  en»  de  ladite  Kacullé  d«?  MtiJeciue  leurs 

iiia»4vv»vat  sçavoir,  celles  qui  proviendront  <!ud, 

^f^Êf»  firnilr  de  ladite  Farullé  cte  droit  et  des  autres 

U'ia  t«»  «uouMS  ({uc  ladite  Fncuitt-  de  droit  se  trouve 

•tl»  sorplus  sen\  einiiloyé  puur  la  libi-ration  de 

^JJ  oiHKKnie  les  sommes  qui  proviendront  des  annat- 

■^wièat^  elles  seront  aussi  employées  à  la  libération  de 

'nMi<|iMt  II»  autres  trois   Facultés,   tliéolo^rie,  roéilecine 

rgfiiiir  rirn  i  n  leur  particulier,  ce  qui  sera  ain^i  exé- 

I  ay  modincation.  Ainsi  conclud  '.  • 

.  — Uîie  opposition  est  formée  par  divers  pro* 
AmiaiuJ  de  Perpessac,  professeur  de  pharr 
,  4  «ne  délibération  de  l'Université  en  date  du 
ièCMpécher  l'agrégation  du  Collège  de  l'Esquille 
Mit  les  signataires,  Perpessac,  professeur  royal 


—  Assemblée  des  membres  de  l'Université 
.Oln  *i>  l>î  ^iff**^"'"  ^'  assistent  Barrére,  professeur  en  mé- 
,  professeur  en  analomie  et  chirurgie.  Il  esldéli- 
i  d«  fonds  octroyés  par  le  Roi,  sur  lessomines  quç 
■  doit  payer  pour  ses  annates  ■*  et  sur  les  condi;r 
tdoil  être  fait  un  emprunt.  Des  commissaires 
90rtà  <M«li!*^  V^"'^  s'occuper  de  ces  trois  questions  et  faire  un 


M|g|.«^|AWlà.  —    <  IMclaratioii  concernant  la  ncii^iun,  donnée  à  Vcr- 

%i»  I  C*>*  ^**''*^  ^*  ^-  ^'^-  ^°*^  s^^y  exercée  dans  notre  royaume... 

JM*^  XIII  V<MkiMM  pweillement  que  les  licences  ne  puissent  être  accordées 
^1^  llK  VlM>N««M9  dw  royaume,  à  ceux  <|ui  auront  otudié  en  droit  ou  en 
^MN^N^  'fHHMÊt^nt  atteslHlions  (du  curé  ou,  en  son  absence,  du  vicaire  de 
^MiMTif — •  ^t^*  t*9«<''IIe  ils  demeurent,  de  leurs  bonne  vie  et  momrs,  en- 
^^B^'  '«'^'  ««'tuci   qu'ils  Tont  (le  la  religion  C.  A.  et  R.  :  art.  XII) 

tmaMh)»'.*  ^»v  .V»  c^ur<i''«  leur  donneront  et  qui  seront  par  eux  représentées  i 
««Wk  ^  Nwr  Asyxrnt  donner  lesdites  licences,  desquelles  attestations  il  spra 
M  imMM  4»m  Im  Mires  de  licence  qui  leur  seront  expédiées,  i  peme  de 


VM^  «f>^««  ,  /Wvrf*  O,  iiuM)  A. 

^  MUtfraHwi  du  «  juillet  I7i  I. 


•  Aiv4.  Mt..  <*Ho«  <  n«y»-in»i', 
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Art.  XIV.  Len  iniMccinB,  rliirui-giens,  apothicaires  et  lé*  Wgofc  fémnics, 

ensemblii  les  lil>raires  et  ini[)rime«fs  ne  pouriont  être  aussi  admis  à  exercer 
leur  art  et  profession  dans  aucun  lieu  de  noire  royaume,  sans  rapporter  une 
pai'eille  attestation...'  " 

■  1725.  —  Le  Conseil  de  ville  prend  une  délibération  portant  que 
les  professeurs  de  l'Université  ne  iouiront  absoluinent  d'aucune 
exemption,  pas  même  de  celle  qui  leur  avait  été  accordée  par  la 
délibération  de  1(395*. 

Une  des  plus  anciennes  Thèses  que  possède  la  Bibliothèque  de 
la  l'acuité  de  Médecine  porte  les  mcMitions  suivantes  : 

En  léle,  une  vignette,  le  Christ  ;  au-dessous,  ces  mois  : 

CHRISTO  VERO  OMNIUM  MBDICO 

Se  atia/iqiie  Ifteses  ex  Hyjipocrate  et  Gnleno  desumpta». 

CaroUis  Lehe  Florentinim,  Diœcesin  Auscilana-,  Medicihœ 

Bacralaureua. 

Pro  licentiatus  ffradu  in  mediciiia  consequendo. 

l»  Ex  Hyp.  in  Aphor.  42,  sect.  7  ubi  ait  :  Apoplexiani  fortenx  iollere 

imposaibile  est,  lœoem  atitem  non  facile. 
2<>  Ex  Galeno  de  locis  affectia,  ubi  de  Pleuritide. 

Au  bas  du  feuillet  : 

JJas  Thèses, Deo duce,  aiispieeque Deiparâ,  tiiéri  conabiluv  inCnn- 

cellat'ia  Tolosana,  CaroltiH  Lebe...,  Prœside  Illustrissim. 

DD    De  ftigaiii,   Regin  conKilinrio  et  Medirinœ  Professore 

Regiodif/ninsimo^die  15.  Mennia  Novembvis,  anno  1728^. 

Au  verso  de  cette  thèse,  on  lit  les  indications  suivantes  manus- 
crites .- 

Bîdellat  de  Novembre  1728  : 

Un  licentie  en  médecine 2  1.  10  s. 

Un  simple  docteur  en  médecine.  10  s. 

Un  examen  en  médecine 5  s. 

Bourse  commune  de  Novembre  1728  : 

Un  liceiitie  en  médecine 3  1. 

Un  docteur  en  médecine 2  I.  02  s.  0  d. 

Secrétariat  de  Novembre  1728  : 

'  Un  liceiitie  en  médecine 4  1.  04  s. 

Un  docteur  en  médecine 2  1.  04  s. 


>  Isambert,  XXI,  p.  261  et  suiv. 

*  Arcli.  d/^part.,  Fonds  D,  liasse  6. 

*  Arch.  départ.,  Série  E,  liasse  1173. 
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assiateiU  k  une  délibération  des  membres  de  l'Université  au  sujet 
de  la  dispute  d'une  chaire  de  droit  vacante*. 

1737-  16  décembre.  —  Rigainl.  professeiw  en  médecine,  ai^coin- 
pagne  le  recleur  de  i'Universilé  cl  un  professeur  de  liiéologie  dans 
les  divers  couvents  de  la  ville  pour  s'assurer  que  les  maîtres  font 
régulièrement  leurs  cours*. 

1737  -  29  décembre.  —  Ri^auii  et  Combarieu,  professeurs  en 
méJeciiie,  assistent  à  une  réunion  de  l'Université  au  .sujet  de  l'uni- 
lormilé  à  établir  jionr  les  vacances  des  Ecoles  ou  des  Collèges'. 


Par  une  Ijulle  (bi  mois  de  juin  1332,  le  pape  Jean  X\II  avait  ins- 
titué à  Cabors,  sa  ville  natale,  une  Université  avec  ses  quatre 
Facultés.  Prospère  au  début,  puis  éprouvée  par  les  guerres  conti- 
nuelles, elle  avait  cmiiplètemenl  cessé  d'exister.  Une  ordonnance 
deCliarles,  ibic dWquitaineel  frère  de  Louis  XI,  l'avait  fait  renaître 
eo  1409.  Quoique  dépouillée  de  ses  biens  à  l'époque  des  (roubles 
précédents,  les  études  y  devinrent  tlorissardes  ;  elle  comptait  plus 
de  quatre  mille  étudiants  à  la  fin  du  quinzième  siècle  et,  encore  au 
début  du  seizième,  elle  avait  grande  renommée  et  des  professeurs 
illustres. 

Mais  alors,  troublée  à  nouveau  par  les  guerres  de  religion,  aban^ 
donnée  par  le  pouvoir  royal,  divisée  par  les  luttes  qui  éclataient 
dans  son  sein,  elle  tomba  bientôt  en  décadence.  Plus  de  cours,  les 
chaires  vacantes*,  les  degrés  obtenus  par  intrigue  ou  par  corrup- 
tion; des  étudiants  turbulents  se  livrant  aux  pires  excès;  partout 
les  querelles  et  le  désordre,  c'était  pi  us  qu'il  n'en  fallait  pour  aido- 
riser  le  jmuvoir  royal  à  accorder  la  suppress-on  sollicitée  tant  de 
lois  du  chanCL'lier  il".A.gue3seauqui  s'y  était  rliaqne  Inisoppo.sé  s.  Et 
en  elîet,  en  mai  1751  paraissait  un  édit  qui  supprimait  l'Université 


'  Arch.  départ..  Fond»  D,  liisse  16. 

*  Arch.  di'piirl..  FihkU  /),  li:issos  10  et  l't. 
'  Accli.  fli''p;(rl.,  Foiiilx  ft,  liasso  \'.i. 

*  L'Ettil  lie  tVOT  lint  lui  porlnr  le  df'rnii'i'  coup,  en  exigeant  pour  l'olitmlioii  «les 
rtigencfs  si-pl  itoeU'urs  on  ngrègi^s;  lu  K.iculli*  de  Médecine  nVn  comphi  j.oiwis  que 
trois  MU  inuxiiniiiii. 

">  Voir  Biunlel  et  Malinovvski,  lliitnire  de  l'Vaivernté  de  Cahor».  Liytou, 
Giliors.  1870.  —  Piiid  l^ifeuilU!,  La  Famllê  de  Mc'ili'ciiii'  dan»  raneieiine  f 'iii(W«i/i? 
</e  ftt/iorf  11332-1751).  Storck,  Lyon,  IS». 
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(le  Caliors  el  la  réuiiissail  à  celle  de  Toulouse  *.  En  voici  les  prin- 
cipaux articles  : 

I.  —  A  compter  du  18  octobre  prorhain,  l'Université  de  Cabors  sera  et 
«lemeurern  trmslérée  en  la  ville  de  Toulouse,  et  unie  à  perpétuité  à  l'Univer- 
tM  «le  ladite  ville,  pour,  les  dites  Universités,  ne  former  (jw'un  seul  et  même 
éorft  é  l'avenir,  sous  le  titre  et  déBominutioo  d'Université  de  Toulouse. 

II.  —  Toutes  les  pinces  et  fonctions  des  professeurs  de  ladite  Université  de 
Cahun  dttiiieurci'onl  l'-teintes  et  suppriinées  ù  perpétuité  à  compter  dudit  jour 
18  octobre;  I"'  tiln-  et  (jiiaitté  de  professeurs  honoraires  en  l'Université  de 
(<ahor*,  réunie  h  celle  de  Toulouse,  demeurant  néanmoins,  leur  vie  durant, 
uu^t  pnifcsfMMirs  qui  enaoijfnent  acluellemcnt  en  ladite  Univereilé  de  Cahors. 

III.  —  l,»f»  prol'cRSPUrs  en  droit  et  en  médecine  ensei^ans  actuelleroeot  en 
Indite  Université  de  G.'iliors,  seront  et  demeureront  néanmoins,  chacun  à  leur 
i''(fiinl,  n|{ré(fés  tiux  Fucultés  de  droit  et  de  médecine  de  ladite  Université  de 
'l'ouloUMi^  poui'  y  avoir  rang  et  séance  avec  les  professeurs  desdites  Facultés, 
DUlvanl  l'ordre  do  leur  proiuutipn  au  dit  titre  de  professeur... 

V.  —  l/os  gagi'B  et  appointemcns  dont  jouissent  Icsdits  professeurs  actuels, 
tant  pn  droit  qu'en  médecine  de  l'Université  de  Cahors,  sur  les  sommes  à  çti 
dualioéuit  i^ui  N'emploient  annuellement  dans  l'état  de  nos  flnancns  de  la  gcné-« 
palitA  de  MontJiiiliHn,  leur  demeureront  conservés  leur  vie  durant,  et  ils  con- 
tinuenint  r-harim  fi  leur  égnrd,  d'en  jouir  jusqu'à  leur  décès,  même  celui  des 
dit»  prnleHneuiH  qui  se  trouve  actuellement  l'ancien,  de  la  somme  de  cent 
HvpBi  do  prAciput  qu'il  perçoit  ci>aque  année. 

VI.  —  Le  temps  d'étude  bien  et  duemeiitacqois  jusqu'au  ditjourlS  octobre 
aux  étudiants  qui  auront  commencé  ou  ailievé  leurs  études  ««"-ladite  X'niver- 
«ité  do  r.aliiir.*,  leur  demeureia  utile  et  leur  servira  pour  parvenir  aux  degi-é* 
1*1  pour  touit  iiutres  effets,  de  même  à  tous  égards  que  s'ils  avaient  acquis 
ledit  tenqis  d'étude  en  ladite  Université  de  Toulouse,  en  justifiant  de  leur  dit 
temps  d'étude  un  la  fu]'nic  et  manière  portées  par  les  lois,  ordonnances  et 
ré^temeus,  à  lu  (')iar(,'e  de  satisfaire  au  surplus  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
leidlles  lois,  ordonnances  et  régleracns. 

Los  aiilros  articles  sont  relalils  aux  Colh'îges  de  Cahors  dont 
l'un,  celui  ilo  l'eiegiy.  était  nui  ;i  celui  de  Saint-Martial,  à  Toulouse, 
ol  les  deux  autres  annexés  au  Collèj^e  des  Jésuites  de  Cahors.  Les 
revenus  étaient  en  partie  destioés  à  entretenir  un  certain  nombre 
de  boursiers  cailurciens  à  Toulouse,  mais  parmi  ceux-ci  ne  figura 
jamais  un  étudiant  en  médecine*.  D'ailleurs,  dans  les  nombreux 
ColIt'Kes  établis  à  Toulou.se,  les  bourses  étaient  surtout  destinées 
il  eitlri'tiMiir  les  étudiants  en  théologie,  droit  canon  et  civil  :  il 


■  F.llo  n«  comptsùl  plus  que  quinze  cents  étudiants  dont  cent  à  peine  furent  en 
OImI  d'ullnr  continuer  leurs  études  à  Toulouse. 
»  Arch  du  Pari.,  reg,  53,  fol.  Mî;  Recueil  général  d'Editt,  Ord.,  VI,  127. 
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est  regrettable  que  les  généreux  fondateurs  n'aient  jjas  suivi 
Texemple  du  pape  Urbain  V,  fondant  à  Montpellier  des  Collèges 
pour  les  étudiants  en  médecine  seuls,  ce  qui  permit  à  la  Faculté  de 
cette  ville  d'avoir  des  élèves  aux  époques  les  plus  précaires  de  la 
vie  de  son  Université.  Si  rexempie  eùl  été  suivi  à  Toulouse,  peul- 
ôtre  la  Faculté  de  Médecine  eùt-elle  acquis  un  lustre  égal  à  celui 
de  sa  rivale. 

Cet  arrêt  fut  enregistré  au  Parlement  de  Toulouse  le  23  juin  sui- 
vant. Cette  sentence  ne  fut  pas  acceptée  sans  protestations.  Les 
professeurs  adressèrent  une  longue  supplique  à  l'évéque  de  Cahors  • 
qui  lui-même  envoya  un  long  mémoire  au  Roi.  Mais  tout  fut  inu- 
tile. La  ville  de  Cahors  .se  ressentit  de  la  suppression  de  son  Uni- 
versité et  de  ses  Collèges  dont  la  population  était  une  ressource 
pour  la  cité.  Quant  aux  professeurs,  nous  ignorons  ce  qu'ils  devin- 
rent au  lendemain  de  l'arrêt  :  nous  n'avons  pu  retrouver  les  noms 
de  ceux  qui  vinrent,  comme  agrégés,  compléter  les  cadres  do  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse. 


1754.  —  Vere  1751,  il  y  avait  sans  doute  un  peu  de  reli'ichenient 
dans  la  discipline  des  Facultés  de  Médecine,  puisqu'un  ari'él  du 
Parlement  du  iO  novemlire  de  celte  année-là,  rappelle  aux  jirofes- 
seurs  d'applifiuer  exactement  les  sages  dispositions  de  l'édit  de 
mars  1707,  c'est-à-dire  d'obliger  les  étudiants  à  être  plus  assidus 
aux  lectures,  de  ne  délivrer  des  certificats  d'assiduité  et  de  ne  con- 
férer les  degrés  qu'à  ceux  qui  s'en  montreront  dignes*.  • 

1755-1"  février.  — L'ordonnance  du  6  décembre  1730  prescrivait 
,à  ceux  qui  obtiendr.-iient  les  degrés  de  se  conformer,  pour  le  temps 
i'élude,  les  examens  ou  actes  probatoires  nécessaires  afin  d'obte- 
nir le  titre  de  maître  es  arts,  les  degrés  de  bachelier,  licencié  ou 
docteur,  aux  règles  établins  par  le  Concordat,  les  ordonnances  et 
statuts.  Par  de  nouvelles  lettres  patentes,  le  Roi  réclame  l'exécu- 
Uon  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1736*. 

1756. — ProgranuTie  et  conditions  du  concours  pour  les  chaires 
de  médecine  de  l'Université  de  Toulouse. 


»  Buudcl  et  Mnlinowski,  op.  cit.,  p.  177. 

»  ReeveU  >rt:>.{U'.  eU:,  VI.  216. 

»  Arch.  du  Part.,  Edit»,  reg.  57,  fol.  56, 
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aucun  Docteur  en  médecine  ne  sera  admis  à  donner  son  sulTi'age  sur  les  dis- 
putes, si,  depuis  ([u'il  a  ac(|uis  to  degré  de  licencié,  il  n'a  exercé  lu  profession 
de  rocderin  pirtidiint  dix  années  au  moins. 

Art.  XV.  A  ordonné  que  tous  les  docteurs  en  mi^decinc,  exerçant  1> 
profession  depuis  dix  années  au  moins,  et  faisant  leur  résidcticë  A  TouloVise, 
seront  loiius  d'assister  aux  jjrrlcçons  et  dÎHputes,  tous  les  jours  qui  seront 
indi((ués,  li  l't'fîet  de  se  mettre  en  état  de  décider  sur  le  mérite  îles  aspirans, 
et  donner  leur  suffrage  à  la  fln  des  disputes,  même  argumenter  et  disputer 
aux  thèses  des  aspinms,  dans  le  cas  que  les  dits  aspirans  ne  fussent  qu'an 
nombre  de  deux  seulement.  < 

AnT.  XVI.  Que  les  Docteurs  en  méderine,  de  la  <|ualite  susdite,  seront 
tenus  d'assister  aux  jirélegons  et  disputes,  à  peine  de  rent  livres  et  d'ôfre 
déchus  de  la  faculté  de  s'immiscei'  A  faire  aucune  fonction  de  médecine  dans 
la  ville  do  Toulouse,  sans  que  la  peine  puisse  être  réputée  comminatoire, 
fcauf  lé(,')time  excuse,  qui  aura  jugée  par  les  professeurs  do  la  Faculté  de 
tnédocine  et  dont  il  sera  dressé  pi'ocès-verbal. 

AllT.  XVII.  A  ordonné  que  tes  Docteurs  en  médecine  pourront,  à  la  fin 
des  disputes,  jouir  du  droit  d'élertem',  pouivu  toutefois  qu'ils  aient  assisté  ik 
la  moitié  au  moins  de  tous  les  actes  probatoires  de  chaque  aspirant. 

AUT.  "XVIII.  A  ordonné,  que  toutes  les  disputes  finies,  et  le  (our  de  la 
dernière  thèse,  la  Faculté  s'assembleia,  alin  de  délibérer  sur  le  jour  qui  sera 
fixé  pour  l'élection,  on  IaisH,int  trois  jours  d'intcrValle  entre  celui  de  la  der- 
nière thèse  et  celui  de  l'élection,  pendant  lequel  temps  il  sera  tenu  une  autre 
assemblée,  pour  fixer  le  Collège  des  Électeurs,  juger  les  récusations,  »| 
aucunes  en  ont  été  pro[iosées,  et  régler  tout  ce  qui  ])eul  être  incident  A  l'élec- 
tion; le  tout  A  la  charge  de  l'appel  en  notre  dite  Cour,  sur  lequel,  en  eas  il 
y  enuitj  il  sera  statué  par  notre  dite  Cour  sommait  cment  et  sans  fiais. 

"  Art.  XIX.  Que  pendant  le  même  temps  de  trois  jours,  le  Recteur  de 
rUniveraité,  accompagné  d'un  des  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine,  ira 
chez  le  premier  Président,  ou  chez  celui  qui  présidera  en  «on  absence,  pour 
l'informer  de  la  fin  des  disputes,  du  jour  et  de  rh<'iire  indiqués  pour  l'élec- 
tion, et  lui  demander  qu'il  soit  procédé  en  la  manière  accoutumée  à  la  nomi- 
nation de  deux  conseillers  en  notre  dite  &)ur  pour  assister  à  l'élection, 
comme  commissaires  de  notre  Parlement. 

'  Art.  -XX.  A  ordonné  qu'à  l'ouverture  de  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour 
procéder  à  l'élection,  tous  ceux  qui  y  assisteront  avec  droit  de  suffrage  et  qui 
auront  satisfait  à  ce  qui  aura  été  dit  pour  l'assistance  aux  préleçons  et  aux 
thèses,  prêteront  le  serment,  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  entre  les  mains 
du  Commissaire  de  notre  dite  Cour  :  après  quoi  il  sera  procédé  à  l'élection 
par  scrutin,  suivaiit  les  réglemens  et  usages  de  l'Université,  sans  qu'aucun 
des  aspirans  puisse  être  élu,  si  lors  de  l'élection,  il  n'a  l'Age  de  trente  ans 
accomplis,  ni  censé  élu,  s'il  n'a  un  suffrage  de  plus  au  delà  de  la  inoitié. 

Art.  XXI.  A  ordonné  notre  dite  Cour  qu'il  sera  procédé  après  lesdites 
disputes,  i  l'élection  de  deux  chaires  vacantes',  l'une  à  la  suite  de  l'autre, en 


Les  deux  chaire*  vacantes  étaient  celles  de.Perpessac  et  de  Gouazé, 
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faveur  des  àeùx  aspirans  qui  seront  trouvés  lés  plus  dignes,  sans  autre  dis- 
pute. 

AuT.  XXH.  A  ordonné  notre  Hitc  Cour  que  les  scrutins  ne  pourront  exc^ 
dcr  le  nombre  de  dix  pour  cliacune  desdites  élections,  et  que  si  l'élection  à 
chacune  desJites  chaires  ne  se  trouve  pas  ronsomtnèe  au  dixième  scrutin,  il 
sera  dressé  procès-verbal,  tant  par  les  commissaires  de  notre  dite  Cour  que 
par  les  professeurs  de  la  Faciill»-,  du  nombre  do  voix  que  chacun  des  aspi- 
rans aura  eu  dans  chaque  scrutin,  et  que  tes  procès-verbaux  seront  envoyés, 
en  conformité  de  l'article  VI  de  notre  Edit  de  1707. 

AnT.  XXIII.  El  au  casque  les  élections  soient  consommées,  elles  seront 
déclarées  sur  le  champ  pai'  le  Doyen  des  professeurs,  et  le  ])rocés-verbRl 
envoyé,  comme  il  a  été  ordonné,  et  cependant  a  ordonné  qu'il  sera  sursis  à 
l'installation  jusqu'à  ce  que  ITniversité  aura  été  informée  de  nos  inten- 
tions. 

AnT.   XXIV.  A  ordonné  que  le    (irésent   arrêt  sera    exécuté   nonobstant 

toutes  oppositions  quelconques,   notifié  à   ladite   Faculté  de  médecine  et  aU 

\ccteur  de  l'Université  pour  s'y  conformer,  imprimé,  leu,  publié  et  uflîché 

partout  où  besoin  sera.alin  qu'on  n'en  prétende  cause  d'ignorance...  Prononcé 

au  Parlement  de  Toulouse,  le  10  avril  1751)'.  •  * 


Dans  les  Mémoivcn  d'iiii  ('Liuiiant  toulousain,  on  troiive  ui\ 
tableau  de  rUniver.sitr'  et  une  relation  sur  la  Faculté  de  Médecine 
en  1764  qui  ne  maiiquenl  pas  d'une  certaine  ironie. 

c  i..,.  L'École  de  médecine  avait  pour  professeur  Lafoiir,  partisan  outré  de 
la  dtelte;  ses  malades  mouraient  d'inanition,  sans  lui  faire  chantier  son  trai- 
tement aussi  déplorable,  aussi  cruel;  je  livre  à  Némésis  l'impitoyable  doc- 
leur;  lie  Ijichasis,  tamboui-major;  le  beau  Dauhorvi,  Dialoirus,  promenant 
sa  gravité  dans  les  rues  en  chai.se  A  porteur;  le  seul,  Diihcitiuril,  plein  de 
zèle  pour  l'avancement  des  élèves,  était  leui-  seule  ressource.  Quant  à  la  phy- 
siologie, science  devenue  de  nos  jours  si  vaste,  si  féconde,  si  brillante,  elle 
était  abandonnée  au  chirurgien  de  l'hôpital,  Doge,  ariatomiste,  renfermé  daiw 
la  considération  d'une  seule  e'spèce  et  ne  se  doutant  pas  de  l'étude  dos  lisstl» 
divisés,  des  conditions  normales  de  Bichat,  des  travaux  de  Gall,  de  Manfin, 
de  'Vie  d'Aïi 

L'anatomie  humaine,  oiïrantralTreux  appareil  de  la  mort,  les  objets  qu'^U^ 
[présente  à  ceux  qui  la  cultivent,  étrangère  aux  gens  du  monde,  cunotuiUvr 

dans  les  amphithéâtres  et  les  hospices,  n'a  jamais  reçu  l'homni' '    c«* 

amateurs  qu'il  faut  captiver  par  l'élégance  et  la  mobilité  du  spcd.'  nf 

eux,  mon  courage,  je  l'avoue,  était  en  défaut,  à  la  vue  des  ni'  .^ 

et  sanglants,  de  cadavres  puants  et  en  lambeaux;  des  éman  '* 

malsaines  m'éloignaient  malgré  l'heureuse  pensée,  inscriptiuu  t{uw<i  > 


«  Arch.  du  Pari,,  i-eg.  1615,  fol.  87;  BecucU  d'Editi,  Arriu,yî^>< 
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ilwrriti'  xiirtinc  nncionne  loiir  des  remparts  de  Toiilou  f  :  hic  loeus  est  ubi 
mof»  i/auilet  Hucfurrerc  m<a' '.Ces cloaques  qu'on  nomme  titbpitaux,  les  opé- 
ruIi'Mi»  rliinirgirulcs,  tout  cela  fait  horreur,  et,  rependant,  ce  n'est  qu'en 
«ICHCoiidiiiU  (l:ins  ces  lombeaux  qu'on  trouve  ijuelqucs  connaissances  uli- 
)oa 

l'icqiiri  raille  ensuite  la  médecine  el  ses  «  remèdes  la  plupart 
u«K"ûl!mls  11  ;  il  (Ivclare  que  les  railleries  de  Molière  ne  sont  pas 
iHltes  pour  l'iMicourager  dans  la  voie  on  il  s'est  engagé.  D'ailleurs 
i  iitocrtitudu,  l'ignorance  qui  régnent  en  maîtresses  et  les  cruautés 
HuxqiioUes  II  assiste  le  révoltent. 

•   Vnm    noiiiB    pi'-dante»ques,    des    expressions  mystérieuses,    imaginnires, 

ftccinxMit  ;  la  passion  du  merveilloux  fermente  dans  toutes  les  têtes  doctorales 

«I  i>««  s'uocordcnt  sur  rien,  nous  laissant,  de   compte   fait,   '2,789  maladies... 

V<n.k(|u«i    anniio   voit   naître  un  nouveau  système  et  un  nouveau  remède,  les 

*''"*'"  '"'  '«s   pix)8rrire  :  l'êmétique,   le  quinquina  ont  eu  leur  vogue.  On  a 

»cr»l  coiitiT    la  «aignée  el  versé  des  Ilots  de  saoït  humain.  D'impitoyables 

)>hlub«itoininloa  ont  été  combattus  ^  on  revient  par  amendement  aux  «aii^- 

•Ki»».  I.ca  On»!-»  n'avaient  qu'un  même  nom  pour  exprimer  remède  et  poison, 

|M*«»i"w«»Hi,  Jusqu'ici,  lai'himie  a  peu  concouru  aux  progrès   delà  médecine. 

VW"  M  w-l-plle  pas  cherché  pour  accréditer  ses  folies'.'   Les  pliarniacopées 

>«r|f«Vs  de    recettes  barbares,  de  raille  horreurs,  attestent  la  démence  des 

IkrlMUnst.   N'ont-ils   pas   recommandé,  comme  spécifiques,  les  crotins  de 

«w»,  u((>i4ni  canit,  et  ceux  des  rats,  l'urine,  le  crine  humain,  les  excré- 

tM«n»,  Ica  crapeaux,  les  vipères,  le  hesouard,  lesangdc  bouquetin,  la  corne 

uw   |iik<i|  d'élan,   les  testicules  du   castor,  les  cloportes,  plusieurs  poissons, 

|>Mia,  (tant  Us  végétaux  et  les  minéraux,  l'or,  les  pien-es  précieust-s,  larse- 

•ic,  l<i   Htruinonium,   la  belledonne,  etc.   L'anatomic  a  fait  de  nos  joui-s  les 

jfn*  n^'Umnans   progrès  ;  cependant  les  plus  «avants  anatoraisles  ignoreront 

li>im(vii»)i!<  encore  l'harmonie,  les  rapports,  l'organisation  particalière  de» 

iM'f«n«<a ,  jusqu'aujourd'hui  ils  n'ont  vu  que  des  os,  des  chairs  oii  le  scalpel 

(Ivit  Uvuvor  une  )!i-ande  différence  entre  un  homme  d'esprit  el  un  sot,  entre 

«tlà  kVche  et  uu  courageux  * » 

lMo\|ué  tnafrère  el  juge  sescoiilemponiins  avec  sévérité  :  mais 
*Mt  !»t\  li>  liuinoristique  doit  (aire  o(ibliei'>son  dédain  pour  la  inéde- 


*  llUvniilioB  pLic^  sur  la  Toar  de  l'Analomie.  Voir  le  chapitre  ooucenuat  les 
iC*' — "<   in 

riy  Pki|uv,  né  »  Lourdes  en  17(8,  étudiant  en  médecine  d'abonl  à 
l-  <  Montpellier;  piètre  niMecio,  éla  en  1793  ntembrv  de  la  Coare»- 
.>.ir(onH>ni  dt>5  Haates-Pyrjn<'<e«.  Il  esl  l'aolnir  d'un  volnonnevx 
«MMMkM..»  .i.  \Ul-&iV  pjfçei.  inlilclé  LHemtile  en  l'yrrnét*,  déposé  a  la  Kblio- 
UM^lt*  municipale  do  Eh^nercs-de-Bi^rrc.  Ce  manuscrit  a  été  si|pialé  et  analysé 

<kMkr4 -  ;'Mt>Ucatioas    \   i  ..  r  .,.  ..,,, .'..„;.;,.   '^.^  L.-G.PétbiMr,.4niMfa> 

4h  II  I^BB;^!"  >oirt*  mm»uter%t*  itm 

Kmmèft..., ^rOènstn-    i— _^ il  i od.  <i(«  Soencv».  1901. 

H  tN'taiiMvr  dit  qno  Pioi{ne  vint  oonaiacaeer  sm  droit  à  TMlMne  (p.  'MK  •I*'^ 
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cine  et  sa  mauvaise  humeur.  Le  commerce  des  raorls  lui  est 
insupportable:  il  essaie  d'étudier  la  botanique,  qui  convient  mieux 
à  sa  vie  solitaire  et  vaf^aboude.  u  Les  Iterborisations  du  bon 
M.  Diihernat  (Duberiiard)  nous  conduisaient  souvent  sur  les 
coteaux  de  Puy-David  et  de  Blafjnac...'  ".  Picqué  acheva  pour- 
tant sa  médecine  à  Montpellier  et  vint  se  lixer  à  Lourdes,  oi'i  ses 
compatriotes,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-métne, n'eurent  jamais  confiance 
dans  ses  mérites  médicaux. 


rj[.1765.  —  Un  certain  Taburié,  docteur  en  médecine,  est  lecteur  à 
la  chaire  d'analomie  de  la  Kaculté  :  c'est  à  lui  que  l'Hotet-Dieu 
remet  les  cadavres  pour  lesdémonstraliotis  publiques*. 

1766  -  17  janvier.  —  La  discipline  de  l'Ecole  de  Chirurgie  avait 
sans  doute  frappé  les  professeurs  de  la  Facullé  de  Médecine  où 
les  règlements  n'étaient  pas  toujours  appliqués  selon  les  sages 
prescriptions  du  Hoi  ou  ilu  Parlement.  Ils  entendaient  cependant 
que  l'enseignement  donné  à  la  Faculté  soit  tout  aussi  méthodique 
qu'à  l'Ecole  de  Chirurgie  et  que  désormais  il  n'y  ait  plus  que  des 
élèves  disciplinés  et  laborieu.\.  Dans  ce  but  ils  adressèrent,  le 
13  janvier  17G(j,  une  longue  requête  au  Procureur  général  du  Roi=*. 
Ils  demandaient  à  la  Cour  d'exiger  l'exécution  de  l'Edit  de  17ij7  et 
de  l'arrêt  de  novembre  17r>|,  notaniiiient  pour  les  examens  de  tin 
d'année  et  pour  les  certificats  nécessaires  an  passage  d'une  Faculté 
dans  une  autre.  Ils  insistaient  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  ù  obli- 


n'y  fui  pas  t-nvoyc'  pour  y  l'Iuiliir  la  iiii'ilccini',  »  car  t'Kcok'  l'iail  alors  a»  plus  bas 
ilogn'  (le  l'aviliswMiR'iit  ».  Plcqui'  y  avnil  connu,  dit-Il,  [i.ir-dcssLS  les  mitrs  de  la 
KacuHi';  vol.siiie,  ilp  singiiliiTs  snninln,  Litoiir,  elc.  [p  îilSl  Enlin,  d'aprràcel  auteur, 
les  t'Iudes  niwliiales  di'  l'icqiir  ne  durèrent  tpie  Irois  ans,  de  17te  à  1768  (p.  293). 

Or, Picqué  ne  coiinul  pas  seulement  la  Faoïdlé  de  Médecine  par-densua  len  mur»; 
Il  y  avait  élu  étudiant  dés  I7SJ.  En  voici  la  priMive  :  Ego  Joaniieii  Petiim  Picqué 
lapardeniliftdioveaia  liiibie>i»is,aii<liticni;<  nini  pin  printa  vicesub  domino  Daubons 
pro  trimeslri  jiitii  illVi.  Pici|ué  prend  une  deuxième  inscription  en  novembre  et 
1.1  cinquii'me  rii  novembre  176V  (Reg.  des  Inscriptions).  Quant  à  Vêtal  d'avili»»»- 
mcnt  de  la  Kaculté,  le  lecteur  et  M.  l'élissier  en  jut;cront  par  les  statistiques  des 
ùludiiints  et  docteurs  publiées  plus  loin. 

I  On  verra  plus  loin  que  Oubernard  ensei|;nitit  la  boluiilque  au  Jardin-des- 
Plantes,  créé  par  l'Académie  des  Sciences. 

*  Lieee  rfus  aupiran»  cliinirgieitf  communiqué  par  M.  le  D'  Rességuel. 
La  re4]uéte   était  signée   pur  MM.   Latour,  Daubons,   Dubernartl   ut   Maynard^ 
professeurs  royaux  en  la  Faculté  de  Médecine. 
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ger  les  étudiants  à  assister  aux  cours  et  à  y  »  écrire  ce  qui  sera 
dicté  par  les  professeurs  <>.  Puis,  ils  rappelaient  les  divers  articles 
des  édits  el  arrêts  précités. 

La  Cour  accueillit  favorablement  leurs  réclamations,  el  le  17  du 
mènie  mois,  reiuiit  un  arrêt  conforme  à  leurs  dcsii-s.  Elle  y  reprcw 
duisail  les  principales  dispositions  des  règlements  antérieurs  dont 
elle  ordonnait  la  stricte  exécution.  De  plus,  à  l'avenir,  chaque  étu- 
diant devait  consigner  une  sumnie  de  IT)  livres  pour  chacun  de^ 
examens  de  (in  d'année  et  cela  pendant  les  trois  années  d'étude  ; 
une  pareille  somme  de  15  livres  pour  l'acte  particulier  de  la  li- 
cence, ('haque  iiiscriplion  devait  élre  augmentée  de  vingt  sols  et 
portée  à  la  somme  de  six  livres,  Pour  chacun  desgradesde  bache- 
lier et  de  licencié,  il  fallait  désormais  consigner  36  livres,  formant 
la  moitié  des  72  livres  des  inscriptions.  Môme  versement  de  3«)  li- 
vres pour  le  grade  de  docteur,  soit  un  total  de  deux  cent  quarante 
livres. 

A  la  fin  dudit  arrêt,  il  était  dit  :  •  Ordonne  la  Cour  que  dorénavant  il  y 
aura  un»  entière  épaliti^  ontm  les  quatre  prorcsseiirs  dn  la  Faculté  de  Méde- 
cine quant  à  la  pré.séance  ot  au  ilécanat,  et  i|up  soit  dans  le.s  a.sserablêes  gé- 
nérales de  l'Université,  soit  dans  I?.'»  asscnibléos  particulières  de  la  Faculté 
de  Médecine,  la  préséance  et  le  décanat  seront  réglés  par  l'anciennelé  do  la 
réception,  ce  faisant  que  le  plus  ancien  reçu  de  tons  les  professeurs  sera 
toujours  le  doyen  de  ladite  Faculté  et  jouira  des  lionneurs  et  prérogatives 
attacliés  à  celte  place  ' .  > 

1768  -  27  janvier.  —  l-e  prieur  du  collège  de  Périgord  s'oppose 
à  ce  que  les  professeurs  de  la  Faculté  s'installent  dans  un  des  lo- 
caux du  cuUége  pour  y  faire  leurs  opérations  de  chimie  et  d'ana- 
tomie.  La  ville  n'a  qu'à  leur  donner  un  local  comme  elle  Va  fait 
pour  les  chirurgiens-. 

1771  -  27  juin.  —  «  L'an  ...,  ont  été  assemblez  dans  une  des 
salles  du  collège  de  Foix,  où  Messieurs  les  professeurs  font  actuel- 
lement les  classes  (par  suite  du  mauvais  étal  des  locaux  de  l'école), 
du  mandement  de  M.  le  Doyen,  M.  Latour,  doyen;  M.  Dubernard, 
professeur;  M.  Peyronnet;  MM.  Dastarat,  Marre,  Arazat,  Ducassé 
et  Francés,  docteurs.  »  Le  doyen  dit  qu'il  a  convoqué  l'assemblée 
sur  la<lemande  de  M. de  Labioquère,  professeurendroitqui  désirait 
que  la  Faculté  de  Médecine  nommât  des  commissaires  pour  lui 
donner  quittance  du  legs  fait  à  la  Faculté,  par  son  frère  M.  de  La- 


'  Arcli.  du  Pari.,  Anrti.  reg.  1620. 
'  Arcli.  de  riléraull,  .Série  C,  liasse  5i6. 
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broquère,  docteur  en  médecine,  dans  son  testament  du  31  jan- 
Tier  1764,  ouvert  le  IG  juin  de  la  même  année  <. 

Le  legs  comprenait  tous  les  volumes  formant  sa  Bibliothèque  et 
dont  !a  Faculté  avait  fait  imprimer  le  Catalogue*,  des  armoires  et 
tablettes,  sept  planches  d'anatomie  de  trois  pieds  de  hauteur,  un 
bureau  d'environ  huit  pieds  de  longueur  sur  trois  de  largeur,  un 
droguier  enfermé  dans  les  cinq  tiroirs  de  ce  bureau,  un  herbier, 
trois  globes  «  dont  l'un  est  le  terrestre,  l'autre  le  céleste  et  l'autre 
une  spht-re  »,  etc.  Faute  de  local,  la  Faculté  ne  retira  les  livres 
et  meubles  qu'au  mois  de  septembre  1766.  MM.  Dubernard,  Dau- 
bons, Marre  et  Arrazat  sont  nommés  commissaires  et  autorisés  à 
fournir  décharge  du  legs. 

Au  dernier  feuillet  du  Catalogue  se  trouve  à  la  date  du  10  juil- 
let 1771  une  déclaration  signée  des  quatre  commissaires  attestant 
avoir  reçu  le  legs,  du  moins  le  lot  des  livres 3.  Ce  sont  des  Traités 
de  physique,  d'anatomie,  d'institutes,  d'histoire  naturelle,  de 
maliùre  médicale  et  de  chimie,  de  botanique,  de  pharmacie,  de 
chirurgie,  des  mélanges  de  médecine  très  nombreux,  desouvrages 
de  littérature,  d'histoire,  de  science  et  d'art.  Parmi  tous  ces  livres 
on  trouve  de  nombreux  travaux  des  docteurs  régents  de  la  Faculté 
et  de  quelques  médecins  toulousains*.  Labroquère  léguait  en 
outre  60.000  livres  environ  aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  à  la 
charge  par  la  direction  de  cet  hftpital  d'augmenter  de  400  livres 
chaque  année  les  honoraires  de  chacun  des  deux  médecins  ser- 
vant la  maison. 

1772.  —  Un  arrêt  du  Parlement,  rendu  le  29  août,  interdit  de  se 
faire  inoculer  dans  Toulouse  même,  sous  peine  de  cent  livres 
d'amende:  on  devra  se  rendre  à  la  campagne  ou  dans  les  fau- 
bourgs où  l'air  est  plus  pur^.  La  Faculté  avait  obtenu  des  direc- 
teurs de  l'Hospice  de  la  Grave  six  garçons  et  six  filles  qu'elle  ino- 
cula par  piqûres,  à  l'opposé  des  chirurgiens  qui  inoculaient  au 
bras  par  incision.  Ce  fut  la  méthode  de  la  Faculté  qui  réussit  le 
mieux  ;  un  prix  d'encouragement  fut  même  fondé*. 


*  Areh.  not.,  carton  Uniueiiilé,  mss.  papier,  et  Aroh.  Iioap.,  Série  U,\.  86  et  85. 
'  Catalogue  de»  livres  légués  à  la  Faculté  de  tléd«cine  par  feu  M.  Jenn-Frnnçois 

tir  Labroquère.  Toiiloiiso,  Uiioiir,  in-i°  dv  'JO  pa|;et. 

3  L'exemplaire  du  Cnlalogw  dépost^  aux  Areh.  nol.  (carton  IMvertilé)  comprend 
830  volumes  reliés,  37  hrochures,  tôV  caliiers  ou  lli^sea. 

*  U>  portrait  du  testateur  se  trouve  dans  U  salle  des  cuimcn*  n  l'Hâlcl-Dica  ) 
celui  de  son  frère,  proleiiseur  .i  la  Faculté  de  Droit,  est  également  à  rflâtel-Diuu, 
Sdlle  Notre-Dame. 

*  Arch.  municip,.  Série  AA,  31-lli. 

*  Jïijf.  et  Uém.  de  l'Acad.  dei  Sciencct,  X,  l,  1782. 
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1773  - 18  janvier.  —  Les  docteurs  Pérès  et  Arrazat  fondent  à  la 
FacLillé  une  cinquième  chaire  dont  ils  lournissent  le  capital.  (Voir 
le  chapitre  relatif  aux  Chaires.) 

M.  le  D'  Rességuet,  ancien  proJesseur  à  l'Ecole  préparatoire  de 
Toulouse,  ayant  eu  la  bonne  fortune  de  sauver  d'une  destruction 
certaine  le  dernier  Reyintre  des  délibérations  des  Professeurs  de 
la  Faculté  de  Médecine,  a  bien  voulu  nous  communiquer  ce  pré- 
cieux recueil.  Le  registre  porte  comme  numéro  d'ordre  iechilTre  12  ; 
les  délibérations  vont  du  2  décembre  1773  au  14  mai  1793;  nous 
allons  rapporter  nombre  de  documents  intéressants  que  nous 
n'aurions  pu  découvrir  ailleurs. 

1775  -  17  août.  —  Le  doyen  et  les  (professeurs  sont  assemblés 
pour  élaborer  le  programme  de  l'année  scolaire  1775-70. 

(  M.  Arrazat  et  i'i  son  défaut,  M.  Duberanrd,  fera  le  discours  d'ouverture  ; 
M.  d'Aubons  expliquera  la  physiologie  et  l'hygiène;  M.  Dubemard  expliquera 
la  matière  raédicule  vl  faira  les  leçons  de  chimie  et  de  botanique  ;  M.  May- 
nard  laira  les  préleçons  au  cours  d'anatomie,  après  lequel  il  donnera  un 
traité  des  maladies  chirurgicales  des  yeux  ;  M.  Gardoil  enseif^era  la  patho- 
logie et  la  tbénipeulique  ;  M.  Arrazat  donnera  un  traité  des  maladies  internes 
de  ta  tète.  M.  le  doyen  a  été  chargé  de  faire  imprimer  et  aflicher  le  pro- 
gramme suivant  l'uzage. '.  > 

1775.  —  La  Faculté  est  consultée  sur  une  maladie  épidémique 
atteignant  surtout   les  bœufs  et  dévastant  le  Haut-Languedoc. 

'  Gardeil  et  les  professeurs  donnent  leur  avis:  certains  croyaient 
qu'il  s'agissait  de  petite  vérole  ou  picote.  Les  professeurs  font  des 
autopsies  devant  les  capiloiits.  La  thérapeutique  était  assez  cu- 
rieuse :  un  donnait  aux  ain'iuaux  malades  du  bouillon  de  viande, 
des  stigmates  de  maïs,  du  vin  de  Ihériaque  ;  on  les  saignait  et  on 
les  frottait  avec  ile  l'eaunie-vie,  puis  on  y  mettait  le  feu  ;  ensuite 
on  les  badigeonnait  avec  une  pâte  laite  d'eau-de-vie  et  de  fiente 
de  jiigeon  I 

A  cette  époque  la  Faculté  tenaitdepuis  plus  de  ISannées  «  un  état 
de  l'atmosphère  pris  trois  lois  par  jour  et  communiqué  à  chaque 
assemblée  de  prima  mensis  où  l'on  conférait  des  maladies 
courantes''.  » 

1776.  —  Une  gratification  annuelle  de  600  livres  est  accordée 
par  les  Etats  du  Languedoc  à  la  Faculté  de  Médecine  «  pour  se- 


'  Dèlib,  dt  la  Faculté,  reg.  12,  fol.  13.  Le  programme  des  cours  manque  dans  ie 


roglNlro  do  IVTO  II  1783. 
•  Uitl.  e(  Méni.  de  VAcad.  dt*  Science»,  t.  I.  1783,  p.  241. 
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couder  les  vues  de  bienfaisance  qu'elle  a  déjà  montrées  en 'por- 
tant remède  à  une  maladie  répandue  dans  les  rampagnes  durant 
l'épizoolie  parles  troupes  du  cordon  eldont  le  Irailenient  n'a  poinl 
lieu  dans  les  hôpitaux  *.  » 

1781.  —  Baour  mentionne  au  nombre  des  apothicaires  de  Tou- 
louse, un  certain  «  Bogues,  pour  les  opérations  de  chimie  aux 
Ecoles  de  médecine-.  ■>  Dans  un  Mémoire  pour  la  FacuUé  de  Mt'>- 
decine,  Gardeil  assure  que  les  chaires  de  la  Faculté  rapportent 
tout  au  plus  1200  livres  et  celles  de  Droit  4m)  ^ 

1782-19  janvier.—  »  L'an  1782  et  le  10  janvier,  ont  été  assemblés  du  man- 
dement de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté  dans  la  salle  d'assembk-c  des  Ecoles, 
MM.  Dubernard,  professeur  et  doyen,  et  Maynard  et  Diibor,  [irofè.sseui's . 
M.  le  Doyen  a  dit  qu'il  avait  convoqué  cette  asspmblèc  pour  lui  faire  part  dir 
quelques  contestations  qui  s'étaient  élevées  ce  jourdhui  malin  entre  M.  huhor 
qui  s'éloit  rendu  pour  la  Faculté  à  un  examen  d'un  aspirant  à  la  maitrise  en 
cliirurgie  et  le  corps  des  chiruijîiens,  à  raison  de  la  place  que  1(îs  eliirurgien* 
prenoient  dans  cet  examen.  Et  M.  Dubor  ayant  pris  la  paroh-,  il  a  rappoilé 
qu'aiant  vu  les  chirurgiens  s'assembler  autour  d'une  chiniinée  où  ri  y  avoit  du 
feu,  et  les  deux  prévôts  en  exercice  en  l'absence  du  lieutenant  du  premier 
chirurgien  du  roy  prandre  de  cliaifuc  colé  les  places  attenant  à  la  chimimx, 
il  avoit  demandé  dutcuper  la  place  ordinaire  du  médecin  du  Hoy  derrière  le 
bureau  où  étoienl  (|ua(re  sièges  destinés  de  tout  temps  pour  lui  l'I  les  olficiers 
du  corps;  et  les  chirurgiens  ayant  refusé  de  deiïerer  i'i  ses  réclamations,  il 
auroit  pris  le  parti  de  se  retirer  pour  faire  part  de  tout  à  la  Faculté.  La  ma- 
tière mise  en  délibération,  il  a  été  unanimement  déterminé  de  recourir  au 
conseil  des  avocats  pour  savoir  le  parti  qu'il  convient  à  la  Faculté  de  pi'endrc 
pour  maintenir  ses  droits.  Et  M.  le  Doyen  a  été  nuthorisé  à  fournir  aux  Irais 
de  la  consultation.  —  DuBKRNAnu,  doyen'.  » 

Le  3  avril  de  la  même  année,  la  question  n'était  poinl  encore 
réglée,  et  Dubor  était  nommé  syndic  dans  la  poursuite  de  Taf- 
lalre. 

1782-mai.  —  Une  épidémie  de  suelle  afflige  la  ville  de  Toulouse  : 
les  classes  de  l'Université  cessent  et  les  collèges  sont  fermés '. 

1783-4  avril  —  Une  ordonnance  des  Capitouls  défend  d'établir 
des  jeux  de  billards  dans  le  voisinage  des  Facultés  et  oblige  ceux 
qui  en  ont  d'installés  de  les  porter  ailleurs;  le  même  arrêt  défend 


'  Arch.  départ., S«rn^  C,  reg.  3*19. 

*  Alnianaeh  du  hmguedoc,  ITBl,  p.  301. 
>  Arch.  de  l'Héraall.  Série  C,  tixasc  53S. 

»  Délibérât,  de  la  Foc.,  reg.  12.  fol.  30  r». 

*  Arch.  munie  Anitala,  Xtl,  p.  VX. 
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«H»i  aux  acteurs  et  actrices  d'aller  dans  les  classes  des  difTérentes 
fMultés  pendant  les  leçons,  ainsi  qu'ils  en  avaient  l'iiabitude  pour 
bkvttor  les  étudiants  aux  reprcsenlalioiis  données  soit  pour  leur 
bénétice,  soit  pour  celui  du  directeur  Ml  y  a  lieu  de  supposer  que 
ces  prescriptions  restèrent  lettre  morte  pendant  quelque  temps, 
puisqu'une  nouvelle  ordonnance,  rendue  le  22  avril  1784,  renouve- 
lait les  mêmes  délenses. 

5  août  —  On  décide  d'établir  une  chaire  d'hydrographie  '. 

PHoouAMMB  d'ktcdes  POUR  l'annkb  scholastique  1783-1784 

1783-84.  —  «  M.  Dubernard  dictera  la  matière  médicale  jusqu'en 
avril,  puis  faira  le  cours  de  Chimie  et  après  celuy  de  Botanique; 
M.  Oardeil,  enseigaera  la  Physiologie  et  l'Hygiène;  M.  Arrazat 
traitera  des  Maladies  du  bas-ventre  ;  M.  Dtibor  enseignera  la  Pa- 
thologie et  la  Thérapeutique  et  M.  Sarrebeyrouse  la  Chirurgie  à  ia 
suite  du  cours  d'Anatomie.  »  Sarrebeyrouse  devait  faire  le  discours 
il'ouverlure,  Dubernard  l'ayant  fait  l'année  précédente  et  Gardeil 
devant  le  prononcer  l'année  suivante  3. 


® 


Au  mois  de  décembre  de  l'année  1783,  le  bruit  avait  couru  que 
quelques  étudiants  avaient  quitté  la  Faculté  de  Médecine  de  Tou- 
louse pour  celle  de  Montpellier  on  les  inscriptions  étaient  facile- 
ment aci'ordées,  disait-on,  et  où  on  donnait  les  grades  sans  attes- 
tations d'inscriptions  ou  d'actes  probatoires,  malgré  les  règlements. 
Pareil  favoritisme  eiltélé  préjudiciable,  non  seulement  à  la  Faculté 
do  Toulouse,  dont  les  Écoles  eussent  été  bientôt  déserlées,  mais 
aussi  h  celle  de  Montpellier,  ifonl  le  vieux  renom  scientifique  et 
riionoj'abilîlé  de  ses  maîtres  auraient  été  rapidement  discrédités. 

Ju8t»Mnenl  alartnés,  les  professeurs  de  l'École  toulousaine  adres- 
sèrent une  longue  missive  à  leurs  confrères  de  Montpellier,  pour 
les  meltre  ."ui  courant  de  la  question  et  les  prier  de  s'enquérir  si 
«juelquo  mesure  de  laveur,  accordée  à  un  étudiant  transfuge  de 
f  fipolo  <le  Toulouse,  avait  pu  donner  naissance  aux  bruits  dont  ils 
MO  Inisnicut  l'écho.  Les  maîtres  toulousains  étaient  loin  de  soup- 


t  Arch.  mun.,  Ordonnance»  eapitulairet,  1780*1785,  Toi.  89i 

«  !»•<(.,  Ik'lihi'i'alion»,  p.  80. 

«  <Mt»',  rfit  (il  Factillc,  reg.  12,  fol.  41. 
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çonner  leurs  savants  confrères,  mais  ils  tenaient  à  connaître  la 
cause  des  rumeurs  de  la  population  scolaire. 

La  réponse  ne  se  (Il  pas  longtemps  attendre.  Le  8  janvier  1784, 
les  professeurs  de  la  Faculté  de  Montpellier  écrivaient  qu'en  efTet, 
sept  étudiants' ayant  commencé  leurs  études  médicales  à  Tou- 
louse, étaient  venus  les  poursuivre  à  Montpellier,  mais  que  pas 
plus  pour  eux  que  pour  d'autres,  il  n'avait  été  accordé  des  mesures 
de  laveur,  a  Ayant  l'honneur  de  composer  la  plus  ancienne  et  la 
plus  célèbre  école  de  l'Kurope,  disaient-ils,  on  nous  verra  toujours 
aussi  jaloux  d'en  maintenir  le  lustre  qu'exacts  à  remplir  nos 
devoirs*.  « 

Les  choses  ne  devaient  pas  cependant  en  rester  là.  Un  certain 
Rousse,  natif  de  Bagnères,  avait  quitté  la  Faculté  de  Toulouse,  se 
vantant  publiquement  de  pouvoir  continuer  ses  éludes  médicales 
à  Montpellier,  sans  avoir  à  présenter  ni  extrait  d'inscription,  ni 
attestation  d'études.  Arrivé  à  Monlpellier,  il  s'était  inscrit, promet- 
tant, aux  professeurs  avertis  sur  son  cas,  de  fournir  en  temps 
utile,  les  cerliticals  nécessaires.  Mais  laute  d'alteslalion,  on  lui 
interdit  de  concourir  pour  les  grades.  11  adressa  aussitôt  une  re- 
quête au  Parlement  de  Toulouse  ^. 

Le9  mars  1784,  les  professeurs  assemblés  regrettaient  que  le 
sieur  Rousse  ne  se  fût  pas  directement  adressé  a  eux  :  malgré  les 
dispositions  de  l'Edit  de  1707  et  de  l'arrêt  du  Parlement  du  17  jan- 
vier 1766,  ils  lui  auraient  indulgemment  accordé  les  certillcats 
nécessaires.  Le  1"  avril,  les  professeurs  rédigeaient  une  note 
sur  le  cas  du  sieur  Rousse  et  l'adressaient  à  M.  de  Rességuier, 
avocat  général,  fis  y  rappelaient  les  dispositions  des  Edits  anté- 
rieurs, relatives  aux  étudiants  qui  changeaient  de  Faculté.  De  plus, 
le  29  juillet  de  la  même  année,  au  sujet  d'une  requête  adressée  à 
M.  l'avocat  général  sur  quatre  autres  étudiants  de  seconde  année 
qui  demandaient  des  attestations  de  leurs  études  pendant  deux 
ans  à  la  Faculté  de  Toulouse,  les  professeurs  assemblés  prirent  la 
délibération  suivante  : 

<  Il  a  été  observé  :  l»  que  l'on  était  bien  inrormé  que  ces  quatre  étudianla 
(iemandent  les  attestations  d'étude  uniquement  h  l'cITct  de  pouvoir  prendre 
l'année  prochaine  leurs  grades  à  Montpellier,  d'après  l'idée  que  tes  grades 
pris  dans  la  Faculté  de  médecine  de  cette  ville  leur  seront  plus  honorables 


^  Voici  leurs  noms  :  Ferrère,  Chapouflle^  Magiscas,  Bellon,  Lacane,  Chantnrel, 
Olvignac. 

*  Délib.  dt  la  FacuUé,  reg.  12,  fol.  44  et  47. 

•  Ibid.,  toi  48. 
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aux  yeux  du  ^jubtic  que  ceux  qu'ils  pourraient  prendre  pareilliiineot  TaBoée 
|irucliaine  à  Toulouse. 

«  2vQue  cette  ctcmamic  des  <{uatre  étudiants  fondée  sur  un  motif  qui  avait 
lUr  li'-^ititrie  dans  [na  siècles  passés  n'est  point  aujourdhui  recevable,  qu'elle 
eHt  injurieuse  à  la  Faculté  de  Toulouse,  et  qu'elle  doit  être  rejetée  avec 
d'autant  plus  de  rigueur  qu'il  est  certain  qu'il  y  a  un  projet  formé  de  faire 
paHSiT  tous  les  étudians  à  Montpellier  au  terme  de  leur  ^aduation,  de 
mnnièrc  (|ue  les  prufesseura  de  Toulouse,  après  s'être  donné  les  soins  les 
plus  efllcaces  pour  instruire  les  aspinins  aux  grades,  verraient  tous  leurs 
élèves  apporter  dans  une  autre  Faculté  l'houueur  et  les  avantages  attachés  A 
la  graduation. 

•  3<>  (Jue  la  conduite  tenue  à  Montpellier  à  l'égard  du  sieur  Rousse  et  plu- 
sieurs lettres  écrites  de  Montpellier  qui  se  sont  répandues  dans  les  Écoles  de 
Tdulousi',  font  assez  connaître  que  la  Faculté  de  Montpellier  fomente  cette 
ralmle  au  inoyi-n  de  quelques  transfuges  de  l'année  dernière,  auxquels  elle  a 
eu  lu  faeilité  d"acr(irder  le  baccalauréat  et  les  autres  grades  avant  qu'ils 
eussent  étudié  une  année  au  moins  dans  les  Ecoles,  tandis  que  cela  est  expn*»- 
Hémenl  défendu  par  l'article  XIX  de  l'Édit  <ie  1707. 

«  i"  Que  la  Faculté  de  Montpellier,  après  s'être  vue  dans  la  nécessité  de 
renvoyer  le  .nietir  Rousse  à  Toulouse  pour  passer  bachelier,  l'a  engagé  à 
revenir  prendre  à  Montpellier  la  licence  et  le  doctorat,  en  lui  conférant  gra- 
luitemenl  ces  deux  prade»,  ainsi  «pie  l'a  publié  le  sieur  Rousse,  dont  il  ne 
(loriiil  pas  ilinirile  de  |irouver  la  nullité,  supposé  qu'ils  fussent  un  jour  con- 
testé». On  peut  reprocher  aussi  â  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  de  Mont- 
pellier de  n'avoir  pas  encore  répondu  à  une  lettre  que  la  Faculté  de  Toulouse 
crût  devoir  leur  écrire  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  pour  les  informer  do 
bruit  qui  se  répandait  dans  notre  École,  que  le  sieur  Sergés,  étudiant  de  la 
Faculté  de  Toulouse,  avait  passé  à  celle  de  Montpellier  sans  certitlcat  d'ex>. 
ineii,  ni  attestation  d'étude  et  asKiduité,  et  que  néanmoins,  le  temps  d'étude 
A  Touliiuse  lui  serait  jjrécotnpté  à  .Montpellier.  On  a  vu  cette  année  reparaître 
ilnns  nos  Écoles,  non  seulement  le  sieur  Rousse,  mais  les  sieurs  Lacan, 
S(>it;è»,  ol  quciqties  autres  tran.sfuges  qui  sont  venus  avant  d'être  gradués  & 
M<tnl[ii'llirr,  annoncer  les  grandes  facilité.')  que  les  étudians  trouveraient  & 
M<mlpellier  s'ils  se  déterminaient  à  y  aller  prendre  leurs  grades;  que  n'a-t-on 
pas  fait  pour  débaucher  les  sieurs  X,  X  et  autres  ? 

•  5°  Que  cependant,  les  étudians  conviennent  tous  qu'il  ne  se  trouve  pas  i 
Montpellier  plu»  de  moyens  de  distraction  qu'A  Toulouse;  qu'il  s'est  même 
établi  un  espèce  d'adage  pernicieux,  «  Science  de  Toulouse,  réputation  de 
Mtmtpflliev  »,  de  manière  qu'après  avoir  pris  le  bonnet  de  docteur  à  Mont- 
pellier, ds  peuvent  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire  que  de  revenir  à  Toulouse, 
ainsi  ((uc  l'unt  ("ait  quelques  excellents  sujets  pour  s'inscrire  à  ^hL^pital  et 
priditer  d'auticî*  secours  qui  se  trouvent  plus  abondamment  A  Toulouse  qu'A 
Montpellier. 

«  (V>  Que  la  désertion  des  Etudians  au  temps  delà  graduation  entretenait 
néceKsairenient  la  ruine  des  Exoles;  c'est  un  objet  qui  incite  l'attention  et  la 
faveur  de  tous  les  ordres  de  la  ville.  On  peut  voir  dans  l'Histoire  de  IToi- 
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de  Paris  que  lorsque  dans  le 


iziénic  siècle,  les  éttidiann  de  cette 
formèrent  le  projet  d'aller  étudier  ailleurs,  tous  les  états  s'empres- 
sèrent de  concourir  aux  moyens  qui  furent  employés  pour  les  retenir.  Or, 
comme  pormi  les  divei"s  articles  de  l'Edit  de  1707  qui  tendent  A  rendre  difll- 
cilc  aux  étudians  le  passage  d'une  Faculti'  dans  une  autre,  l'article  XX 
défead  de  tenir  conpte  des  élude*  faites  dans  une  autre  Faculté  si  on  n'ap- 
porte des  attestations  d'étude  ;  qu'au  surplus,  d'après  l'anèt  du  Parlement  de 
476C,  la  Faculté  seule  peut  délivrer  ces  attestations,  tandis  qu'il  n'y  a  d'autre 
part  aucune  loi  expresse  qui  détermine  à  quelles  conditions  la  Faculté  peut 
être  contrainte  à  les  délivrer,  il  est  devenu  nécessaire  aujourd'hui,  pour  la 
conservation  de  la  Faculté,  qu'elle  devienne  plus  difficile  que  jamais  à  accor- 
der des  attestations  d'étude.  Sans  doute  qu'il  est  des  cas  où  la  Faculté  ne 
pourrait  absolument  les  refuser,  tnais  ces  cas  ne  peuvent  être  que  très  rares 
et  il  parait  qu'il  est  de  l'utilité  publique  de  s'en  remettre  à  la  sagesse  de  la 
Faculté  pour  juger  les  circonstances  où  elle  ne  devra  pas  refuser  des  attes- 
tations; que  s'il  est  des  jeunes  gens  qui  croient  nécessaire  pour  eux  de  pren- 
dre des  grades  à  Montpellier,  ils  ont  la  liberté  d'aller  y  faire  leurs  trois 
années  d'études  de  médecine  :  ils  sont  assurés  d'y  trouver  une  liberté  et  des 
facilités  interdites  dans  la  Faculté  de  Toulouse  qui  ne  se  permet  point  d'en- 
freindre l'Edit  de  1707.  Nos  étudians  connaissent  iléjà  cette  facilité,  puisqu'il 
est  assuré  que  cette  année,  un  étudiant  en  njédeciue  (|ui  dans  son  examen  a 
été  renvoyé  à  trois  mois,  ne  lit  aucun»-  difticuUé  de  dire  aux  profes-seurs 
assemblés  qu'il  irait  donc  se  faire  graduer  à  Moulpetliei'  :  et  néanmoins, 
on  lit,  art.  XX  de  l'Edit  de  1707  :  Vouions  que  ceux  (|ui  auront  été  ou  refu- 
sés absolument  ou  remis  à  un  temps  plus  long  pour  subir  un  nouvel  examen, 
ne  puissent  jamais  être  admis  aux  degrés  dans  une  autre  Faculté  que  dans 
celle  où  ils  auront  été  refusés  ou  rerais. 

<  11  a  été  délibéré  de  communiquer  à  M.  de  Rességuier,  premier  avocat 
général,  les  observations  et  les  (aita  ci-dessus,  en  le  priant,  supposant  qu'ils 
fassent  sur  ce  magistrat  l'impression  qu'on  a  lieu  d'attendre  d'après  les  mar- 
ques d'attachement  qu'il  a  déjà  données  à  la  Faculté  et  d'après  son  zèle  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  de  vouloir  bien  laire  aux  cjuatre  étudians  qui  ont 
présenté  la  requête,  que  la  Faculté  croyant  ne  pas  devoir  coopérer  ftle-mème 
sa  destruction,  a  délibéré  de  ne  pas  accorder  les  attestations  d'étude  qu'ils 
Idemandent,  lesquelles  ne  pourront  leur  être  utiles  que  pour  aller  se  faire 
graduer  dans  une  autre  Faculté,  au  moyen  des  études  faites  aux  Écoles  de 
Toulouse;  que  cependant,  elle  reste  toujours  également  disposée  à  les 
admettre  aux  grades.  —  Dubernahd,  doifenK  » 

Nous  ne  savons  ce  qu'il  advinl  du  sieur  Rousse  et  des  étudianis 
incriminés,  et  si  l'ûnergique  ik-libéraliott  des  professeurs  mit  lin  à 
l'exode  des  étudianis  vers  la  Faculté  de  Monlpellier.  Mais  devant 
les  affirmations  qu'on  vienl  de  lire  el  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
été  désavouées  par  les  intéressés,  on  ne  peut  qu'admirer  le  zèle 
des  maîtres  toulousains  défendant  leur  école  avec  une  loyale  éner- 


<  Délih.  de  la  FaaiUé  de  Médecine,  reg.  12,  fol.  59  et  saiv. 
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gie  et  dénonçant  les  abus  sans  craindre  de  représailles.  Par  con- 
tre, il  y  a  lieu  de  regretter  le  mode  employé  par  la  vieille  et  célè- 
bre école  montpellléraine  pour  recruter  quelques  unités  et  non 
des  plus  brillantes;  entendait-elle  ainsi  faire  un  échange?  Nom- 
breux en  effet  étaient  tes  docteurs  qui,  après  avoir  étudié  et  pris 
leurs  grades  à  Montpellier,  s'étaient  fait  agréger  à  Toulouse  et  y 
avaient  occupé  de  hautes  fonctions  à  l'Université  :  l'enseignement 
devait  donc  y  avoir  à  peu  près  le  môme  esprit  et  les  mômes  ten- 
datices  qu'à  Montpellier.  Toulouse  pouvait  donc  sans  crainte  voir 
quelques-uns  de  ses  étudiants  les  moins  zélés  gagner  la  Faculté  de 
Montpellier,  imisqu'elle  en  recevait  en  échange  ses  meilleurs  doc- 
leurs. 


1 


® 


1784  -  6  mai.  —  Extrait  des  Délibérations  de  l' Université 

«  Art.  I.  —  Conccraant  la  voix  conclusive  et  prépondérante  que  demande 
M.  Ifi  Doyen  en  cas  de  partage  dans  les  Déli()ération8  prises  par  MM.  les  Pro- 
feBBPurs,  nous  avons  estime  unanimement  que  pour  éviter  dans  les  délibéra- 
lions  une  indétermination  toujours  nuisible  au  bien  de  la  chose,  ce  mémo 
bien  semblerait  exiger  que  M.  le  Dojen  do  la  Faculté  de  Médecine,  ou  tout 
autre  qui  présiderait  aux  assemblées  en  son  ab.sence,  eut  la  voix  conclusive 
et  |>ré)ion(lêranle  en  cas  de  partaife  dans  les  délibénitions;  que  cependant 
M.  le  Doyen  n'est  point  fondé  à  réclamer  cette  préiogative  en  sa  faveur  parce 
qu'il  n'y  a  point  de  loi  ni  d'usage  qui  la  lui  attribuent  et  qu'il  n'est  pas  au 
jiouvoir  de  l'Université  de  la  lui  accorder'.  » 

PROGRAMME   DES  COURS.  —   AMN^B  1784-1785 

DuiJBBNARD Matière  médicale,  jusques  en  avril, 

chimie,  botanique. 

Gardeil Pathologie,  thérapeutique. 

Abkazat Traité  des  maladies  de  la  vessie. 

Duuon Physiologie,  hygiène. 

Saurebevrouse.  .     Anatomie,  chirurgie. 
CiAiiniaL,  discours  d'ouverture. 
DuuERNARD  l'avait  fait  l'année  précédente*. 

1785  -  12  mars.  —  La  Cour  rejette  les  demandes  contenues  dans 


'  Iléltb.  de  la  FaniUè  de  Médecine,  reg.  12,  fol.  59. 
•  Ibid.,  reg.  12,  fol.  55. 
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[une  requête  du  syndic  de  la  Faculté  de  Médecine  ayant  rapport 
aux  examens  des  étudiants,  à  la  constatation  de  leur  assiduité,  aux 
consignations  qu'ils  doivent  effectuer  pour  les  examens  ou  actes 
de  giaduation*. 

On  lit  dans  les  Annales  de  V Hôtel  de  Ville,  L  X,  p.  15  : 

•  Nous  avons  destiné  une  tour*  où  les  médecins  et  les  chirurgiens  peuvent 

I  faire  Icui-s  dissertions  anatomiques  et  se  |)erlectionner  dans  celte  science  si 
Dt'cessaire  par  laquelle  nous  trouvons  le  moyen  de  prévenir  les  accidens  qui 
menacent  notre  vie...  • 

1785  -  20  mai,  —  Le  doyen  communique  à  l'assemblée  des  pro- 
fesseurs, réunis  le  20  mai  1785,  un  acte  signifié  à  la  Faculté  par 
ministère  d'huissier,  par  lequel  M.    Sarrebeyrouse    informe  la 
H  Faculté  qu'il  est  dans  la  nécessité  d'aller  aux  eaux  de  Bagnères;  il 
fournit  un  certificat  de  médecin  sur  l'état  de  sa  santé  et  requiert  la 
Faculté  d'accepter  le  remplaçant  qu'il  propose.  La  Faculté  regrette 
l'emploi  d'un  huissier  pour  lui  faire  parvenir  cette  information  : 
^  elle  refuse  le  remplaçant  proposé  et  en  désigne  un  autre  —  Francès 
B'^  auquel  M.  Sarrebeyrouse  sera  tenu  de  communiquer  ses  cahiers 
avant  son  départ  pour  les  eaux. 

La  Faculté  voit  avec  peine  que  M.  Sarrebeyrouse  ne  s'est  pas 
rendu  lui-même  à  l'Assemblée  pour  exposer  ses  raisons.  Déjà  en 
1783  et  1784,  la  Faculté  avait  reproché  à  ce  professeur  de  quitter 
la  Faculté  pour  aller  faire  de  la  clientèle  à  Bagnères  sous  prétexte 
de  rétablir  sa  santé.  Deux  docteurs,  Sol  et  Daslarac,  avaient  délivré 
à  Sarrebeyrouse  un  certificat  o(i  ils  le  disaient  atteint  «  d'une  ten- 
dance à  lipocondriacité  occasionnée  par  le  travail  forcé  pendant  la 
dispute  de  la  chaire  ^...  » 

Phoorammb  d'enseignement  pour  l'année  1785-1786 

DuDERXARD Matière  médicale,  jusques  à  avril, 

ensuite  chimie  et  botanique. 

Gardeil Physiologie,  hygiène. 

Arrazat Maladies  de  poitrine, 

DuBOR Pathologie,  thérapeutique, 

SARRBBETRoasB  (absent).    Chirurgie,  analomie. 


'  Arch.  du  Pari.,  reg.  1835,  fol.  272. 

*  1,8  Tour  dite  de  VAnattmiie. 

»  DéHb.  lie  la  Faculttf,  reg.  ii,  fol.  86  et  39  v«. 
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DoBOB,  discours  d'ouverture  en  remplacement  de  M.  Arrazal  qui 
devait  être  absent  vers  la  Sainl-Luc  «. 

1786  -  31  août.  —  Il  faut  croire  que  quelques  abus  s'étaient  in- 
troduits à  la  Faculté  vers  cette  époque,  que  les  professeurs  pre- 
naient des  délibérations  peu  conformes  aux  règlements,  que  les 
docteurs  de  la  ville  s'immisçaient  dans  les  questions  de  discipline 
et  d'enseignement  et  intervenaient  dans  les  examens,  car  dans  un 
long  arrêt,  rendu  par  le  Parlement  de  Toulouse,  à  la  date  du 
31  août  1786,  on  peut  lire  ceci  : 

«  La  Cour...,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  docteurs  tni^decins  reçus 
ou  agrégés  en  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  continueront  d'être  mem- 
bres de  ladite  Faculté  de  Médecine,  sans  néanmoins  qu'il  puissent  avoir 
aucune  inspection  sur  les  proreaseurs  de  ladite  Faculté,  en  raison  de  l'ensci- 
gneraeni  que  la  Cour  déclare  appartenir  k  l'Université  de  cette  ville  exclusi- 
vement aux  docteurs  médecins-,  moyennant  ce,  a  cassé  et  casse  les  délibéi-a- 
lions  prises  par  la  Faculté  de  Médecine,  notamment  celle  du  28  juillet  1784, 
en  ce  qu'elles  ont  trait  audit  enseignement;  fait  la  Cour  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses  aux  docteurs  médecins  d'en  prendre  de  pareilles  à  l'avenir, 
BOUS  les  peines  de  droit;  et  sans  avoir  égard  à  l'opposition  des  docteurs 
médecins  à  l'arrest  de  la  Cour  du  4  février  1765  dont  les  a  demis  et  démet, 
ordonne  que  ledit  arrest  ainsi  que  la  transaction  qu'il  homologue,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et  faisant  au  contraire  droit  h  l'opposi- 
tion des  docteurs  médecins,  envers  les  ordonnances  du  18  juin  et  6  juillel1785 
et  les  rétractant  quant  à  ce,  ordonne  que  les  professeurs  continueront  de 
procéder  seuls  à  la  graduation  des  candidats  sans  l'intervention  des  docteurs 
autres  que  ceux  qui  seront  chargés  de  l'enseignement  à  la  place  des  profes- 
seurs; fait  inhibitions  et  défenses  aux  dits  docteurs  médecins  de  en  aucun 
cas  prendre  les  insignes  destinés  aux  seuls  professeurs  ;  maintient  lesdits 
docteurs  de  la  Faculté  d'assister  auxdits  actes  de  graduation  et  d'agrégation 
et  d'y  argumenter  sans  avoir  néanmoins  voix  détibéralive  auxdits  actes  de 
graduation  que  dans  le  seul  cas  où  ils  remplaceront  les  professeurs;  ordonne 
que  les  assemblées  flxées  par  rusai;e  au  premier  dimanche  de  chaque  mois 
pour  y  conférer  sur  les  maladies  épidémiques  ou  courantes,  ainsi  que  celles 
pour  donner  des  consultations  giatuitesaux  pauvres,  seront  rétablies  :  auquel 
effet  il  sera  imprimé  un  tableau  contenant  le  nom  des  professeurs  et  des  doc- 
teurs de  ladite  Faculté  suivant  leur  i-ang  de  réception,  conformément  aux 
tableaux  ci-devanl  imprimés  par  ladite  Faculté,  dont  un  exemplaire  sera  af- 
fiché à  la  porte  où  se  tiennent  ordinairement  les  assemblées*...  i 


•  Délib.  de  ta  Faculté,  reg.  12,  fol.  68  v». 
«  Ibid.,  reg.  12,  fol.  70. 
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Proorajsime  DBS  COURS  POUB  l'a.nnke  1786-1787 

DnBERNA.BD Matière    médicale ,  chimie, 

botanique. 

Gardbil Pathologie,  thérapeutique. 

Arrazat 

DuBOR Physiologie,  hygiène. 

Sarrbbeyrouse  (absent). 

Abrazat Discours  d'ouverture  '. 

PRoaiiAMMB  DES  C0UB.S  POUB  l'année  1787-1788 

DuBERNARD...  Matière  médicale,  chimie  et  démons- 
tration des  plantes. 

Gabdeil Physiologie  et  hygiène. 

DuBOB Pathologie  et  thérapeutique. 

Pbrholle Anatomie  en  hiver,  puis  traité  des  tu- 
meurs. 

Abbazat Maladies  du  bas-ventre  *. 


1788  -  18  féTTier.  —  «  L'an  1788  et  le  48  février,  ont  été  assemblés  dans 
la  salle  des  Ecoles  rie  Médecine,  du  mandement  de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté, 
MM.  Dubernartl,  {irofesscur  et  doyen,  Cïardeii,  Airazat,  Dubor  et  Pérolle, 
professeurs.  Lecture  faite  de  la  précédente  délibération,  M.  le  doyen  a  dit 
qu'il  a  convoqué  cette  assemblée  pour  être  délibéré  sur  une  supplique  des 
Etudiantii  des  Ecoles,  présentée  à  l'etl'et  qu'il  leur  soit  donné,  dans  le  cours 
d'anatomie  qu'ils  suivent,  la  démonstration  des  partien  propres  au  «are 
féminin. 

M.  le  doyen  a  ajouté  qu'en  dilTérents  temps,  les  professeurs  d'anatomie  de 
la  Faculté,  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'Edit  du  mois  de  mars  1707, 
s'étoient  donnés  des  soins  auprès  des  directeurs  de  l'Ilôtel-Dieu  pour  obtenir 
des  cadavres  de  femme,  et  pouvoir  donner  ainsi  des  démonstrations  néces- 
saires pour  la  connaissance  Je  l'anatomie  anii^ale,  mais  qu'ils  avoient  essuyé 
constamment  des  refus.  Lecture  faite  de  la  supplique  des  Etudians  et  de 
l'article  XXV  de  l'&lit  du  mois  de  mars  1707,  ainsi  conçu  :  «  Enjoignons  aux 
magiFtrats  et  aux  directeurs  des  hôpitaux  de  faire  fournir  des  cadavres  aux 
professeurs  pour  faire  la  démonstration  d'anatomie  et  pour  enseigner  les 
opérations  de  cliiruigie.  Il  a  été  unanimement  délibéré  de  mettre  cet  article 


'  Délibérations  de  la  FaatUé,  reg.  12,  fol. 
'  Ibid.,  reg.  12,  fol.  76  v. 
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(i*  l'EcHt  sous  \«s  yeux  do  M.  le  premier  président  et  de  M.  le  procureur 
géaéiml  «l  de  led  supplier  de  vouloir  faire  usage  de  leur  autorité,  pour  ea 
aricMMir  l'oxtiiculion.  M.  lo  doyen  de  la  Faculté  et  le  professeur  d'anatomie 
Mft  ééé  phd»  d«  se  donner  les  soins  nécessaires  à  ce  sujet'.  » 

!7t9  -  12  janTier.  —  Dans  une  des  salles  de  l'Ecole  de  Droit 
«i>ul  asjjoiubU's,  par  convocation  du  Recteur,  les  professeurs  des 
Kacullv's*  M.  de  Gouazé,  vice-recteur,  donne  lecture  d'une  lettre 
J«>»  Capilouls,  contenant  l'envoi  de  deux  délibérations  prises  par 
raUiiiinistratioii  municipale  de  la  ville,  le  4  et  le  5  de  ce  mois, 
ix»ntrt»  la  constitution  actuelle  des  Etals  de  la  province  du  Langue- 
dCH";  il  invite  l'assemblée  à  délibérer  s'il  est  convenable  d'adhérer 
ft  CM  diMlbérations,  ainsi  que  l'Université  semble  y  ôlre  invitée 
•Vto  tous  U>!)  autres  corps  de  la  ville. 

Touten  approuvant  les  vues  des  Capitouls  et  de  l'administration, 
l  L'nivorsilé  regrette  de  ne  pouvoir  dotmer  son  adhésion  aux  sus- 
ilUes  diMibéralions,  et  cela  pour  plusieurs  raisons,  mais  surtout 
iwmo  tpio  ces  délibération*»  ont  été  prises  en  assemblée  particu- 
llt^ro  par  les  administrateurs  de  la  ville,  sans  les  représentants  des 
itllTtM^^nlii  corps  intéressés,  pas  môme  ceux  qui  ont  droit  de  vote 
dan»  les  Conseils  généraux.  L'assemblée  charge  les  Commissaires 
iit»  Kacnllés  de  formuler  une  réclamation  contre  la  constitution 
dwi  KtHl»  de  la  Province  et  adresse  aux  Capitouls  un  exemplaire] 
iiuprinté  do  la  présente  délibération  ^. 


® 


ITI9.23  tTril.  —  Depuis  l'Edit  de  1707,  à  diverses  reprises,! 
l'ext^utlon  do8  dispositions  qui  y  étaient  contenues  avait  souleva] 
iloM  oonlostalinns  entre  les  professeurs  et  les  docteurs  de  la  Fa- 
paM.  C,t>»  d»<niitM-s  avaient  des  prétentions  —  les  professeurs  les] 
[»W  ooiiltvsli'^rtMil  toujours  avec  raison  —  qu'une  délibération  du 
ÏM  jullU'l  I7î<4  précisa  en  commettant  des  commissaires  pour  Ira- 
VAtUor  aux  rt^gloments  et  enquêtes  sur  les  manquements  touchant] 


•  (1.1»,»  i«|i  Ih  h\*niU<f,  rM.  IS,  fol.  77. 

1  >iiUut<  (li<  l«  racuIlA  de  Médecine  sont  :   MM.    Dubemard,  Gardeil,] 

1^,1  !•  el  IVixille,  profoswurs. 

r"  ,  Ih'tifH'i-ation*  de  VUnivo'iité  ;  Krch.  maaic,  Impri' \ 
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Ces  prétentions  des  docteurs  émurent  les  professeurs  qui  par- 
vinrent à  faire  envisager  à  l'Université  celte  délibération  comme 
attentatoire  à  ses  droits  et  à  l'intéresser  à  leur  propre  cause,  au 
point  que  le  syndic  de  l'Université  assigna  au  Parlement  trois 
docteurs  pour  y  voir  casser  la  délibération,  l'Université  ayant 
seule  le  droit  d'inspection  sur  l'enseignement  de  ses  Facultés. 
Quelques  mois  après,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  deux  docteurs, 
les  sieurs  Benêt  et  Dejean,  intervinrent  à  leur  tour  en  faveur  des 

^ docteurs,  comme  soi-disant  syndics  de  la  Faculté. 
'  Précédemment,  le  24  janvier  1765,  le  Parlement  avait  rendu 
■un  arrêt  homologuant  une  transaction  passée  entre  les  doc- 
teurs et  les  professeurs  sur  un  procès  intenté  par  les  premiers, 
à  raison  du  choix  que  les  professeurs  avaient  fait,  sans  le  concours 
des  docteurs,  d'un  sujet  pour  faire  les  leçons  pendant  la  vacance 
d'une  chaire  de  médecine.  Les  parties,  après  avoir  déclaré  dans 
cette  transaction  que  la  Faculté  était  composée  des  professeurs  et 
des  docteurs,  y  conviennent  de  cerlains  points  favorables  aux 
prétentions  des  docteurs  :  il  y  est  dit  enfin  que  les  docteurs 
Tie  pourront  prétendre  aucun  droit,  discipline,  ni  inspection 
sur  les  professeurs  de  la  Faculté  ni  sur  les  docteurs  qui  les  rem- 
placeront, au  préjudice  des  droits  de  l'Université.  Dans  le  cours 
de  l'instance  engagée  en  1784  entre  le  syndic  de  l'Université,  les 
professeurs  en  médecine  et  les  docteurs,  en  cassation  de  la  délibé- 
ration du  28  juillet,  ceux-ci  crurent  que  cette  dernière  clause  de  la 
transaction  leur  porterait  atteinte  dans  la  défense  de  leur  délibé- 
ration et  formèrent  opposition  envers  l'arrêt  qui  l'avait  homologuée 
comme  n'y  ayant  pas  été  portée. 

■  Après  plaidoiries  de  part  et  d'autre,  le  31  août  1786,  il  fut 
^endu  un  arrêt'  ordonnant  que  les  docteurs  médecins  reçus  ou 

agrégés  â  la  Faculté  de  Toulouse  continueraient  d'être  membres 
■de  ladite  Faculté,  aana  néanmoins  avoir  aucune  inspection  sur  les 
professeurs  à  raison  de  l'enseignement  qui  est  déclaré  appartcnirà 
l'Université  exclusivement  aux  docteurs  médecins.  Le  môme  arrêt 
casse  la  délibération  du  28  juillet  1784,  fuit  défen.se  aux  docteurs 
d'en  prendre  de  semblables  à  l'avenir,  ordonne  que  les  professeurs 
continueront  à  conférer  les  grades  sans  l'intervention  des  docteurs, 
■desquels  quand  ils  seront  chargés  de  l'enseignement  à  la  place  des 

■  professeurs  ne  pourront  prendre  les  insignes  destinés  aux  seuls 
professeurs.   Les  docteurs  sont  de  plus  condamnés  aux  entiers 


<  Délib.  ii«  la  FacuUét  reg.  12,  fol.  70  et  suiv. 
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dépens  envers  le  syndic  de  l'Université  et  à  la  moitié  des  dépens 
envers  les  professeurs  en  médecine. 

C'est  alors  que  deux  des  docteurs  condamnés,  Benêt  et  Dejean, 
se  pourvoient  au  Conseil  en  qualité  de  prétendus  syndics  de  la 
Faculté  de  inédecine,  pour  voir  casser  l'arrêt  qu'ils  prétendent 
contradictoire  en  ses  dispositions,  en  ce  que  d"un  cùté:  1"  il  déclare 
les  docteurs  médecins  (composer  avec  les  professeurs  la  Faculté 
de  Médecine  et  néanmoins  au  mépris  de  la  teneur  de  l'édit  de 
1707  il  attribue  à  l'Université  la  police  exclusive  sur  l'enseigne- 
raeng  de  la  Médecine  ;  2°  de  ce  que  l'arrêt  est  opposé  à  l'édit  et  à 
la  saine  raison  puisqu'il  refuse  aux  membres  de  la  Faculté,  lors- 
qu'ils remplacent  les  professeurs,  les  droils  utiles  et  honorifiques 
dont  jouissaient  ceux  qu'ils  représentent. 

Avant  de  statuer,  le  Garde  des  sceaux  jugea  à  propos  de  com- 
muniquer la  requête  des  deux  opposants  à  l'Université  qui  y 
répondit  par  quelques  observations  destructives  des  moyens  de 
cassation  libellés,  mais  qui  insista  principalement  sur  le  défaut 
de  qualité  des  sieurs  Benêt  et  Dejean  s'attribuant  la  qualité  de 
syndics  de  la  Faculté,  alors  qu'aucune  délibération  ne  les  autori- 
saient à  attaquer  l'arrêt  au  nom  des  docteurs  leurs  confrères.  Mais 
l'affaire  restait  pendante,  C'est  pourquoi  le  23  avril  1789,  M.  de 
Balainvilliers,  intendant,  adressait  à  Maiien,  subdélégué  à  Tou- 
louse, une  ordonnance  lui  donnant  mission  d'entendre  les  parties 
en  cause,  afin  de  pouvoir  transmettre  le  résultat  de  l'enquête  au 
Garde  des  sceaux  qui  statuerait  en  dernier  ressort. 

Le  30  avril,  Manen  écrivit  à  Benêt  et  Dejean,  les  soi-disant 
syndics  de  la  Faculté,  pour  les  prier  de  se  rendre  chez  lui  le  5  mai 
prochain  et  d'apporter  les  pièces  nécessaires  à  la  justiflcation  de 
leur  réclamation.  Pareille  missive  fut  adressée  ii  Rigaud,  syndic 
de  l'Université  et  à  Dubernard,  doyen,  pour  les  inviter  à  se  trouver 
k  la  même  date  chez  Manen. 

Nous  ne  savons  quelle  lut  l'issue  du  procès,  mais  il  est  probable 
que  la  demande  des  deux  docteurs  dut  être  rejetée  comme  dénuée 
de  fondement.  Ce  qui  nous  permet  de  croire  à  cette  solution,  c'est 
un  document  non  signé,  que  nous  supposons  être  le  rapport  de 
Manen  à  M.  de  Balainvilliers,  et  dont  nous  allons  donner  l'anal^'se 
et  publier  les  conclusions.  En  tout  cas,  si  l'aJïaire  ne  rerut  pas 
inuiiédiatement  une  solution,  la  Révolution,  en  supprimant  la 
Faculté,  mit  certainement  fin  au  débat. 

Dès  que  la  requête  présentée  au  Conseil  par  Benêt  et  Dejean  lut 
connue  des  docteurs,  une  partie  de  ceux-ci  s'empressèrent  de 
désavouer  cette  déraarclie,  à  tel  point  que  sur  trente-trois  docteurs 
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cins  existants  à  Toulouse,  onze  protestèrent  contre  l'ins- 

ïnce  engagée  et  contre  la  qualité  des  prétendus  syndics.  Et  même 

ïrtaius  de  ces  docteurs  étaient  en  procès  contre  Benêt  et  Dejean 

>ur  les  faire  condamner  à  payer  leur  part desdépensauxquels  avait 

'donné  lieu  l'instance  sur    laquelle  était  intervenu  l'arrêt.  D'un 

autre  côté,  douze  docteurs  avaient  pris  une  délibération,  signifiée 

■tux    professeurs,  dans  laquelle  ils  approuvaient  la  conduite  de 

Benêt  et  de  Dejean  et  les  autorisaient  à  poursuivre  la  cassation 

de  l'arrêt, 

■  La  qualité  de  syndics  ne  pouvait  être  refusée  aux  deux  docteurs 
apposants  —  puisque  par  délibération  de  la  Faculté  du  5  septem- 
bre 1784,  ils  avaient  été  nommés  syndics  et  reconnus  sous  cette 
qualité  par  le  syndic  de  l'Université  et  par  les  professeurs  dans 
l'instance  pendante  au  Parlement  (ce  qui  résulte  d'une  délibération 
de  l'Université  du  14  décembre  1787  et  des  quittances  des  dépens 
produites),  mais  les  moyens  de  cassation  employés  par  eux  étaient- 
ils  justiflés  et  probants? 

Dans  l'édit  de  1707,  il  est  dit  que  dans  les  villes  où  il  n'y  aurait 
pas  de  fonds  sullisants  pour  entretenir  les  professeurs  chargés 
d'enseigner  la  médecine,  les  docteurs  s'assembleront  pour  déli- 
bérer sur  les  moyens  à  prendre  pour  assurer  une  rétribution  aux- 
dits  professeurs.  Le  môme  édit  enjoint  aux  professeurs  d'être 
assidus  et  décide  qu'à  chaque  absence  non  justifiée,  il  sera  retenu 
sur  leurs  appointements  la  somme  de  3  livres,  dont  la  Faculté 
disposera  à  son  gré  et  qu'en  cas  d'af)sence  justifiée,  le  professeur 
empêché  présentera  à  la  Faculté  un  docteur  en  médecine  lequel 
sera  commis  par  elle  pour  remplacer  le  professeur. 

Se  basant  sur  ces  dispositions  de  l'édil,  les  syndics  en  dédui- 
saient que  l'inspection  et  la  discipline  leur  étaient  dévolues  et  que 
l'arrêt  du  Parlement  du  31  août  lliUi  était  visiblement  contradic- 
toire en  ce  qu'en  les  déclarant  membres  de  la  Faculté  il  leur  en 
ôtait  l'exercice   en  attribuant  exclusivement  cette   inspection    à 
l'Université;  contradiction  d'autant  plus  frappante,  disaient-ils, 
que  le  syndic  de  l'Université  avait  convenu  lui-même  devant  le 
Parlement  avec  les  professeurs,  que  la  discipline  et  le  régime  de 
l'enseignement  appartenaient  aux  professeurs.  Les  syndics  soule- 
■aaient  encore  que  l'arrêt  allait  à  rencontre  de  la  volonté  du  légis- 
"laleur  qui  avait  entendu  que  la  Faculté  dirigeât  l'enseignement  et 
non  l'Université,  comme  l'arrêt  le  porte.  Et  à  l'appui  de  leurs  dires. 
Us  citaient  des  délibérations  prises  depuis  1707avec  les  professeurs, 
__ce  qui  ajoutait  une  i)ossession  au  titre. 

■  Les  professeurs,  il  est  vrai,  leur  contestaient  cette  possession, 
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en  prétendant  que  lorsqu'ils  les  avaient  associés  à  leurs  travaux, 

ce  n'était  qne  pour  la  médecine  pratique,  la  rédaction  des  Pharma- 
copées et  que  d'ailleurs  des  délibérations  prises  avant  et  après 
1707  prouvaient  que  seuls,  les  professeurs  ont  lait  les  règlements  | 
concernant  renseignement,  sans  le  concours  des  docteurs. 

De  plus,  ajoutaient  les  professeurs,  les  dispositions  de  l'édit' 
de  1707  sur  la  question  pendante  ne  pouvaient  concerner  la  Faculté 
de  Médecine  de  Toulouse,  en  tant  que  composée  de  professeur  et 
de  docteurs;  seuls  les  professeurs  établis  avant  l'édit  composaient 
la  Faculté  d'où,  cette  conclusion,  que  les  règlements  fixés  par 
l'édit  pour  la  discipline  de  l'enseignement  les  regardaient  pour  les 
cas  ordinaires  et  en  dernier  ressort  appartenaient  à  l'Université, 
d'après  les  anciens  statuts.  Enfin,  les  professeurs  prétendaient  que 
par  la  transaction  de  1765  —  homologuée  par  un  arrêt  subséquent 
—  les  docteurs  avaient  expressément  renoncé  à  toute  inspection 
et  que  cet  acte  approuvé  par  les  docteurs  devait  faire  loi  pour  les 
uns  et  les  autres.  Tels  étaient,  en  substance,  les  moyens  de, 
défense  respectivement  invoqués  pai'  les  parties. 

Dans  sa  réponse  à  M.  de  Balainvilliers,  M.  Manen  résumait  les 
arguments  et  concluait  ainsi  : 

«  ...  Je  ne  trouve  point  diins  l'arrdt  attaiiué  la  contradiction  que  les  doc- 
teurs mt'dnrins  ont  crû  y  apercevoir  en  ce  qu'ayant  iHé  déclany»  composer^ 
avec  les  professeurs  la  Faculté  de  médecine,  ils  sont  néanmoins  privés  de» , 
fondions  attribuée»  n  cette  Faculté  par  l'édit  He  1707.  Il  fallait  bien,  en  effet. 
que  ceji  docleurs  fussent  compris  dans  la  composition  de  cette   Faculté  jtoar 
être  appelés,  comme  ils  le  sont  par  l'arrêt,  au  choix  du  docteur  qui  .doit  fairai 
les  leçons  à  la  place  du  professeur  absent  et  à   la  nomination  des  chairea 
vacantes,  mais  de  là  il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils  n'ayent  pu,  sans  qu'il  y  ait  con 
tradiclion,  être  exclus  de  ce  qui  a  rapport  à  la  discipline  des  écoles.  Il  me' 
parait  même  qu'ils  sont  bors   d'élat  de  justilier  qu'ils  aient  jamais  eu  cette 
inspection  sur  l'enseignement  ni  juridiction  sur  les  membres  qui  en  sont 
chargés. 

D'un  autre  côté,  la  distinction  que  les  professeurs  ont  faite  des  Facultéfll 
où,  comme  à  Paris  et  dans  d'autiPH  villes,  il  n'y  a   (|uc  des  docteurs  régents 
qui  enseignent  la  médecine  par  commission  de  la  Faculté,  d'avec  les  Facultés 
où  il  y  a  des  professeurs  perpétuel."»  telles  que  celle  de  Toulou.w,  me  semble 
pouvoir  recevoir  icy  une  juste  application.  Il  est  à  croire  que  le  législnleur, 
dans  l'édit  de  1707,  lorsqu'il  a  parlé  «les  Facultés,  n'a  entendu  que  celles  od 
l'enseiffnement  n'avait  pas  une  constitution  solide,  puisque  par  l'article  37, 
a  laissé  aux  Facultés  qui  ont  des  statuts  non  contraires  :i  l'édit  la  liberté  deJ 
les  luivrc.  Ainsi  sous  ce  point  l'arrôl  du  Parlement  de  Toulouse  n'est  poinll 
contraire  à  l'édit  de  1707  lequel,  pour  cette  ville,  n'a  pu  entendre  sous  la:| 
dénomination  de  Faculté  que  les  seuls  professeurs  en  ce  qui  concerne  l'ensei' 
gnoment. 


AtJ  Ont-HUltlÈME  SIÈCLE 

3i  Ips  statuts  de  la  Facultt'-  ilc  Toulouse  n'ont  pas  l'ié  produits  par  les  pro- 
Plfesseurs,  du  moins  ne  peut-on  contester  à  l'Université  la  possession  immé- 
moriale (le  la  discipline  des  écoles.  Celte  possession  a  nii^me  «Hé  confirmée 
par  la  transaction  de  17(j5,  dans  laquelle  il  est  expresséjiienl  dil,que  les  doc- 
teurs médecins  ne  pourront  (Vtre  réputés  du  corps  de  rUnivcrsilé  ni  de  la 
Faculté  en  tant  qu'elle  fait  partie  de  l'Université  par  ses  professeurs  aux- 
quels seuls  appartient  l'enseignement  de  la  médecine  et  la  collation  des 
degrés. 

i     Cette  transaction  homologuée  a  été  depuis  exécutée  quoiqu'en  disent  les 
^docteurs  et,  vainement,  veulent-ils  la  faire  envisager  non  comme  le  résultat 
d'une  délibération  de  leur  part  consignée  dans  les  registres  de  la  Faculté, 
mais  comme  l'ouvrage  de  quelques  particuliers.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  a  tous  les  caractères  d'une  délibération  puisqu'elle  est  rédigée  par  un 
officier  public  et  qu'elle  contient  le  vœu  obligatoire  de  presque  loua  les  doc- 
teurs qui  ont  stipulé  tant  pour  eux  que  pour  leurs  successeui's.  La  pluspart 
ides  délibérations  que  ces  docteurs  ont  produites  ue  sont  pas  dans  une  forme 
plus  probante  puis(]u'elle8  ont  été  retenues  par  un  notaire,  tout  comme  la 
transaction.  D'après  cela,  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  que  le  Parlementait 
débouté  de  l'opposition  formée  envera  l'arrêt  qui  avait  homologué  cette  tran- 
^■■action. 

Au  fonds,  les  prétentions  des  docteurs  sur  l'objet  de  ren.seignemenl  sont 
^—Véritablement  déplacées.  11  répugne  en  effet  aux  notions  re(;ues  que  des  éco- 
^Hiers,  le  lendemain  qu'ils  ont  été  élevée  au  grade  de  docteur,  deviennent  tout 
^^B  coup  les  supérieurs  de  leur  maître,  et  cela  serait  ainsi  dans  le  cas  où  les 
^■docteurs,  conformément  à  leur  délibération  du  28  juillet  1784,  seraient 
^■luthorisés  à  prendre  des  renseignements  sur  les  manquements  touchant  l'en- 
^^Kigneinent.  Il  en  serait  de  même  si  un  docteuren  droit  prétendait  dés  l'ins- 
t;int  on  le  grade  lui  aurait  été  confié  avoir  droit  d'aller  inspcclei'  les  profes- 

■seui-s  de  la  main  desquels  il  vient  de  sortir.  Une  pareille  proposition  est  éga- 
lement absurde  et  inconséquente.  Il  est  impossible  de  supposer  que  telle  ait 
été  rintimtion  du  législateur  dans  l'édit  de   HW  vis  a  vis  des  docteurs  en 
médecine.  Il  en  résulterait  une   in.subordination  et  un  choc  d'autorité  qui, 
in  de  produire  la  flii  que  s'est  proposée  le  législateur,  l'avaiicement  de  la 
lence  de  la  médecine,  amèneraient  ledéconrageiiierit  de  la  [larl  de  eeit.\  qui 
sont  chargés  de  l'enseigner  par  les  humiliation.s  qu'on  leur  ferait  éprouver. 
Il  est  donc  bien  plus  naturel  de  laisser  à  fCniversité  comme   le  centre  des 
lumières,  le  droit  de  diriger  l'enseignement  dans  toutes  les  sciences  qu'elle 
^geiobrassc  et  c'est  ce  que  le  Parlement  a  fait  par  son  arrêt  du  'M  août  1786. 
^Bkinsi  Je  crois  qu'il  doit  subsister  dans  tous  ses  chefs,  même  quant  il  cette 
iiispulc  puérile  de  marques  distinctives  quand  un  docteur  fait  la  leçon  ii  la 

tlace  d'un  professeur,  et  que  la  reijuéte  en  cassation  doit  être  rejetée'.  » 
.. „_...„_. 
lies,  .SeV»!  C,   liasse  133.  On  trouvera  niix  Archives  «le  l'Héniull,  Si'rie  C,  liasse 
i5s  le  rapport  de  l'Intendant  à  Barontin,  secr(>tuiro  d'Etat,  et  dans  le   registre  l'i 
aes  DélU>efaiU»u  de  l'Unùieriué,  divers  documents  se  raitnehant  ii  cet  incident. 
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PBOOBAMME  DES  COURS  POUR  L'ANNBB   1789-90 

MM.  Gakdbil.  . . .  Discours  d'ouverture;  Perolle  l'avait  fait 
raiinée  précédente. 

DuiiiîiiNARi). .  Matière  médicale,  chimie,  botanique. 

Gahukil.  . . .  Piiysiologie,  hygiène. 
Arkazat. . . . 

DuBoa Pathologie,  thérapeutique. 

Pebolle.  . . .  Analomie,  maladies  vénériennes', 

1791-6mar8.  —  Le  Conseil  général  étant  assemblé...,  M.  Rigaud, 
maire,  a  dit  : 

n  S'il  ne  conviendrait  [winl  d'envoyer  une  adresse  &  l'AsseniblifC  Nationale? 
pour  (Jemaiider  que  lu   ville  de  'l'uiilouse  soit  désignée  pour  l'une  de  celle 

qui  doit  con.server  les  Ecoles  de.  tliirui-g-ie,  de  médecine  cl  le  Cours  d'accou 

chetnent  particulier  qui  s'y  ti'ouvent  déjà  établis 

Ouy  le  nippoitrait  j)ar  M.  Fedar,  oflicier  municipal,  et  M.  le  Procureur  d^S* 
la  commune,  ouy,  il  a  été  délilreré  de  faire  une  adresse  ù  l'Assemblée  Natio— " 
nal<>  pour  obtenir  en  faveur  de  la  ville  un  des  cinq  nouveaux  établissements  ::^ 

qu'il  sera  à  cet  effet  envoyé  une  copie  de  ladite  adresse  au  député  de  la  Corn 

mune  à  Paris,  qu'il  scni  nommé  trois  commissaires  pour  s'occuper  de  li^»- 
rédaction  de  ladite  adresse  et  pour  aller  au  nom  de  la  Commune  ver»  1^^ 
DépartiMuent  pour  le  solliciter  de  s'intéresser  dans  cette  affaire  auprès  de^^ 
minisires  et  do  l'Assemblée  Natinnalo. 

Et  ensuite,  MM.  Tlieule,  oKicier  umnicipal,   Ducjissé  et  Villars,  notables.» 
ont  été  nommés  commissaires'.  » 


1793  -  14  mai.  — » ...  Assemblés  aux  Ecoles  de  médecine, du  man- 
dement du  doyen  de  la  Faculté,  les  citoyens  Dubernard,  doyen, 
Gardeil,  Dubor  et  Perolle,  [)ro[esseui'S,  pour  entendre  la  lecture  d^ 
l'arrêté  <Ui  déparleuient  du  4  courant,  ordonnant  la  gratuité  i\& 
l'enseigtiemenl...  » 

11  est  délibéré  de  faire  savoir  au  département  que  le  payement- 
des  rentes  des  emi)runts  de  1774  et  1775'  ne  pouvant  plus  être  lai 
des  deniers  de  la  Faculté  du  moment  qu'elle  ne  Jouit  plus  de& 


î' 


«  Détib.  de  la  FaattU,  reg.  12,  fol.  80  v. 

*  Arcli.  munie,  Délibérations,  fol.  355  et  358. 

■'  Une  déclaration  de  Boyor,  secrétaire  urcflier  de  l'Universilé,  certifie  que  le» 
intérêts  des  trois  rentes  ont  été  cunslammcut  payés  de  la  bourse  commune  muK 
professeurs,  depuis  l'unnw  1775  jusqu'au  4  mai  dernier.  L>es  quittances  des  cré«B~ 
ciiïrs  ou  de  leurs  liérilters  en  fuul  foi  aussi.  Arcb.  départ.,  fonda  D,  liasse  1. 
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biens  ni  des  consignations  communes  à  tous  les  membres,  la  nation 
en  devenait  chargée. 

Les  consignations  des  étudiants  devaient  cesser  d'après  l'arrél 
du  4  mai;  sur  la  bourse  commune,  il  était  pris  annuellement 
300  livres  pour  parfaire  le  traitement  de  la  cinquième  chaire  de 
médecine  occupée  par  Arrazat,  125  livres  pour  les  intérêts  des 
empnmlsfaits  |)ar  les  quatre  anciens  |)rofesseurs  :  la  Faculté  n'ayant 
plus  de  ressources  ne  pouvait  donc  payer'. 

D'après  l'arrélè  du  4  tuai  171K1,  Dnbernard,  Gardeil,  Dubor  et 
Perolle  devaient  avoir  chacun  un  Iraitemenl  annuel  de 
1,800  livres. 

1793  -  17  mai.  —  Une  délibération  du  corps  entier  de  l'Univer- 
sité, composée  de  toutes  les  Facultés,  porte  que  les  dettes  deve- 
nant nationales  depuis  la  sup[)ression  des  biens  et  revenus  dont 
jouissaient  les  professeurs,  réduits  à  l'avenir  au  seul  iraitoment  de 
fonctionnaires  publics,  payés  par  la  nation,  les  créanciers  devront 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  le  payement  des  renies 
en  retard  3. 

«An  II  -  24  frimaire.  —  Un  jugement  préparatoire  du  juge  de  paix 
u  IV*  arrondissement  de  Toulouse  met  en  cause  le  procureur 
général  syndic  du  département;  un  jugement  définitif  con- 
damne Gardeil  et  Diibernard  à  payer  une  partie  des  rentes,  les 
héritiers  de  Maynard  à  les  relever  et  garantir  à  concurrence  de  la 
pari  les  concernant,  el  condamne  aussi  par  défaut  le  procureur 
général  à  les  garantir  les  uns  et  les  autres^. 


h 


® 


Le  Toulousain  Raour,  qui  avait  assisté  aux  transfornialiuns  de 
ia  Faculté  et  devait  être  le  témoin  de  sa  disparition,  résume,  dat)s 
■n  de  ses  AlmanacJm  du  Languedoc,  les  derniers  temps  de  la 
Vacuité  et  sa  situation  : 

•  Les  profes.seurs  |>oui'vu8  des  deux  chaires  de  la  première  création  evpli- 
Huent  les  Itistitutes  île  la  Médecine.  H  n'y  a  aucune  p;.i-tie  de  la  nu'-dedne 
l'on  n'enseigne  dans  cette  Faculté  pendant  les  trois  années  d'études  i[ui 


r 


'  Arch.  départ.,  Fotuli  U.  liasse  I. 

«  ma. 

*lbid. 
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sont  néceasaire*  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier.  On  y  donne  des  cours  de 
Rotanique,  quoiqu'il  n'y  .lit  paR  d'établissement  particulier  pour  cet  objet. 
Le  zèle  des  proresseurs  a  suppi>'-<!>  jusqu'ii'i  au  ilî-faut  de  fonds  pour  la  Chaire 
de  Botanique. 

La  ville,  afin  de  favoriser  les  progrès  de  celte  Faculté,  dont  le  lustre  s'est 
beaucoup  augmenté  depuis  quelque  temps,  acheta  en  1774  une  maison  con- 
sidérable adjacente  aux  anciennes  écoles  :  on  va  fait  construire  un  bel 
amphithéâtre  qui  aeil  aux  démonstrations  d'Anatomie  et  de  Chimie.  Il  y  a 
aussi  une  bibliothèque  publique,  destinée  principalement  à  l'usage  des  étu- 
diants, qui  s'ouvre  tous  les  jeudis. 

La  Faculté,  composée  des  cinq  prolcsscui's  et  de  tous  les  docteurs  agrégés, 
s'assemble  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  pour  conférer  sur  les  mala- 
dies courantes.  Elle  donne  tous  les  jeudis,  dans  une  de  ses  salles,  des  con- 
sultations gratuites  aux  pauvres,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 
Quatre  médecins  sont  chargés  de  s'y  rendre  à  leur  tour  pour  cette  œuvre.  On 
y  administre  de  plus,  gratuitement,  les  remèdes  pour  le  traitement  popu- 
laire des  maladies  vénériennes.  • 

La  Faculté  séculaire  devait  disparaître  le  15  septembre  1793 
avec  tous  les  autres  ctablissenients  d'instruction  de  la  ville  de 
Toulouse. 


La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix- Huitième  Siècle  (Suite) 


'Crcition  d'une  quatrième  chaire.  —  Elle  eit  appelée  Chaire  d'Analomie  et  Chi- 
rurgie, —  L'ancienne  Chaire  de  Chirurgie  et  Pharmacie  devient  la  Chaire  de 
Pbarmacie-Cbimie-Butanliiue. 

Chaire  d'Analomie  et  Chirurgie  :  Courtial  ;   Tousian  ;   Aitruc  ;   Samedies  :   Com- 
barieu  ;  Maynard  :  Sarabeyrouze  ;  Pcrollc. 
, Chaire  de    Pharmacie,    Chimie  et   Botanique  :  Duftur  ;   Pcrpessac  ;   ;Dubernard. 
Trois  maîtres  en  un  siècle. 
Chaire  de  Médecine  :  Gaillard  ;  Boé  ;  Delort  ;  Gouazc  ;  Daubons  ;  Dubor. 
Chaire  de  Médecine  :  Courtial  ;  Birrcre  ;  Rigaud  ;   Latour  ;  Gardeil. 
Création   de   la  Chaire   de  Médecine  pratique.  —  Fondateurs  et  titulaire*  :  Pércx 
I^B        et  Arraiat. 

ous  avons  annono^,  au  début  de  ce  siècle,  la  création  rl'une 
^.  ^  ^  quatrième  chaire  à  la  Faculté  :  voici,  en  eiïet,  les  letti'es 
^Ipatentes  données  le  12  octobre  1705,  portant  création  d'une  ctiaii-e 

d'anatomie  et  chirurgie  et  nommant  Jean-Joseph  Courtial  son 

titulaire  : 

Louis,...  i  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettre»  veiTont,  salut.  Notre  cher 
et  bien  aîné  Jenn  Joseph  Courtial,  docteur  en  médecine  en  la  Faculté  de 
notre  ville  de  Toulouse  nous  a  fait  representcrjque  depuis  l'année  mil  six 
cent  quatre  vingt  douze  qu'il  a  été  pourveujde  ta  diarge  de  notre  médecin 
ordinaire,  il  a  fait  les  fonctions  que  nous  y  avions  attribuées,  qui  est  de  faire 
les  rapports  et  de  présider  aux  rccepliona    des  aspirans  à  la  maîtrise  de 
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obimivit'i  ^  t'i>ll<>s  (li's  sag'es  reminos  '■(  d'enseigner  l'annutornie  el  les  o|>éni. 
ImimU«  cet  aii  i^rAlis,  ce  qui  est  faire  les  fonctions  de  professeur.  Il  démon- 
Ir»  dsf^H  vinirl  «nR  nssidi^nient  l'anatnmic  de  la  main  et  de  la  parole  avec 
kyynibatii>n,  <>t  il  y  en  a  dix  neuf  qu'ayant  disputé  pour  une  cliairo  de  repence, 
ilTÔlM*  voix  qu'il  lui  l'alluit,  il  eu  eut  dix,  en  sorte  qu'il  a  lu  capacité  iiéC4>s- 
wir»  pour  en  remplir  une. 

Kt  lonune  ilo  toutes  les  charges  de  notre  médecin  ordinaire  créées  en  lad. 
«itniV  U>99  pour  Ici  |irincipalcs  ville»  dv  notre  Royaume,  il  n'y  a  que  celle 
dont  il  i'<l  pourvi'u  et  une  a  Cahors  qui  Hubf^istent,  les  autres  ayant  été  unies 
itux  harullos,  il  nous  nuroit  fait  proposer  pour  faire  la  même  union  :'i  celle  de 
Touloudi',  di>  l'erip-r  on  régence  d'anatoiiiic  el  chirurgie,  cl  d'y  allaclier  les 
kKMUM>ur!i  do  Professeur  en  meilecinc,  sans  aucun  remboursement  do  finance  , 
Couiiiic  HUMi  d'agréer  qu'il  occupe  la  première  des  deux  régences  de  mede- 
riuu  qui  vacquora  par  mort,  et  qu'il  y  entre  sans  dispute,  oiïranl  de  laisser 
rvllo  qu'il  aura  de  professt-ur  en  aiiatoniie  et  cliirui'(,'ie  pour  être  mise  ou 
concour»  cl  par  co  moyen  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  sera  composée 
■  l'advenir  de  quatre  régences,  au  lieu  de  trois  qui  subsistent;  et  le  profcs- 
«eur  en  plinriiincie  et  cliirurgie  demeurera  professeur  en  pharmacie  el  chimie. 
A  quoy  ayant  égard  et  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendeus  de  la 
raiiacité  et  expérience  en  médecine  dud.  Courtial,  ensemble  de  sa  probité  et 
d*  »on  uffcction,  l'i  notre  service. 

A  ces  c«u.<ii>s  et  autres  a  ce  nous  mouvants,  Nous  avons  créé  et  établi,  et 
p»r  ci>»  présentes  «ignées  do  notre  main,  créons  et  établissons  tine  chaire  de 
l'iMffssour  on  anatomie  et  chirurgie  en  lad.  Kacullé  de  Médecine  de  Toulouse, 
Inquollo  nous  avons  donnée  el  octroyée,  donnons  et  octroyons  aud.  Sr. 
Cuurlial,  pour  jouir  (lar  hiy  et  ceux  qui  luy  succéderont  de  tous  les  honneurs 
çt  privilèges  alta^■ll('•^.^ux  chaires  des  professeurs  en  médecine  de  lad.  Faculté. 
On  fïtisaul  nous  voulons  que  celui  qui  est  a  présent  professeur  en  pharmacie 
Pt  chirurgie  ilemeunî  professeur  en  pharmacie  et  chimie.  Au  moyen  de  quoy 
DOUX  avoim  uni  et  unissons  lad.  charge  de  notre  medecm  ordinaire  que 
pimaéde  lod.  Courtial  au  corps  des  professeurs  en  médecine  de  lad.  Faculté. 
Kt  pour  on  quelque  façon  le  dédommager  de  l'ahandonnement  qu'il  en  fait 
on  faveur  dn  lad.  Kaculté,  Nous  voulons  et  entendons  qu'il  remplisse  la  pre- 
luléro  do»  doux  rhaircs  de  médecine  qui  y  vacquera  par  mort,  qu'il  y  entre, 
•unAdiiputo  cl  qu'il  joui.sse  à  commencer  du  jour  du  decez  des  emolumenii 
jl  «lUrhés,  oiisomble  dos  honneurs,  authorités,  prééminences,  prérogative 
Ôttltchmol,  libertés,  gages,  droits,  fruits,  profits,  et  revenus  y  appaiienants, 
Ma  ii|  tomblablcs  qu'on  aura  joui  celuy  dont  led.  Sr.  Courtial  occupera  la 
|Ua«Hi  Kl  pour  lors,  colle  de  profe.s.scur  ou  anatomie  et  chirurgie  dont  il  aura 
Juut  rit  vtfj'teu  de  ces  présentes  sera  mise  au  concours  et  à  la  dispute. 

('^'  donnons  en   mundoment  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenants  not 
Tuuir  do  pai'U'iiionl  do  Toulouse  que  ces  présentes  ils  fassent  regitrer,  pou 
<i|iM  «>\éculéo»  «l'Ion  leur  forme  et  teneur  ;  et  aux   Roclour,  Doyen  el  profa 
•v>ui«  d»  l'I'uivorsilé   do  Toulouse  (|ue  leur  étant  apparcu   des  bonne  vie 
uu«<Mi«i  itdiglon  catholique,  apostoli<|uo  ut  romaine  dudit  Sr.  Courtial,  et  de 
Ivi)  ptta  «<l  rocou  le  scrmont  accoutumé  pour  un  professeur  en  médecine,  il» 
Iv  titvUvitt  ol  liintituent,  ou  le  fassent  mettre  el  instituer  de  par  Nous  en  pos- 
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session  rie  lad.  charg'e  de  régent  et  professeur  en  anatoinic  et  chiiurgie  en  . 
lad.  Faculté  de  Toulouse,  l'en  tarsant  jiMiir  et  user  pleini-ment  et  paiKililcnient, 
obéir  et  entendi'e  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  apP'<'''iendry  ei  choses  touchant 
et  concernant  lad.  liiarge  ;  et  luy  donnent  ran;?,  place  et  voix  délilieralivc, 
comme  aux  autres  professurs.  Car  tel  est  notre  plaisir:  en  témoin  de  quoy 
nous  avons  hiit  mettre  notre  scel  aeesd.  présentes. 

Donné  a  FonteneUleau  le  douzième  jour  d'uclobre,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  cinq  et  de  notre  règne  le  soixante  troisiérae.  Siijué  Lotis,  et  sur  le 
reply,  Par  le  Roxj  Phei.vpkaix,  et  srellées  du  grand  sceau  de  eue  jaune  '.  » 


Sitôt  après,  le  Parlement  enregistrait  les  Lettres  patentes  : 

«  Sabmedy  1 4  novembre  1705,  en  la  grand  chambre...  Veues  les  letlrca 
patentes  du  Roy  données  à  Fontainebleau  le  ISoctubre  deniiersignées  Louis,.., 
et  par  lesquelles  sa  Majesté  crée  et  établit  une  chaiic  de  professeur  en  méde- 
cine et  chirurgie  en  la  Farulté  de  .Médecine  de  Thoulouse,  quil  donne  à 
M.  Jean  Joseph  Couitial,  docteur  en  médecine  en  la  Faculté  du  dit  Thou- 
louse, pour  en  jouyr  par  luy  et  ceux  qui  luy  succéderont  à  l'avenir  de  tous 
les  honneurs,  privilèges  attachés  aux  chaires  de  protesseur  de  médecine  en 
ladite  Faculté  et  tout  aiilremcnl  comme  est  porlé  par  lesdites  leltres  patentes. 
Et  veue  aussi  la  requête  présentée  par  Irdil  CourtinI  aux  lins  du  legi.stre, 
ensemble  les  conclusions  du  procureur  général  du'  Roy.  —  La  Cour  a 
ordonné  et  ordonne  cpie  lesdites  lellres  patentas  seront  régistrées  en  ses 
registres  pour  par  ledit  Courlial  jouir  de  l'ell'et  et  contenu  en  icelles  suivant 
leur  forme  et  teneur  ».  > 

I  La  Faculté  se  trouvait  donc  en  possession  de  quatre  chaires  :  les 
deux  anciennes  chaires  de  médecine  occupées  par  Gaillard  et 
Cartier;  la  chaire  de  chimie  t-l  [diaruiacie  reni|d;içaiil  l'ancienne 

[chaire  de  cliirurtîie  et  pharnracie  et  conservant  DulTanr  comme 
titulaire;  la  nouvelle  chaire  danalomie  et  chirurgie  occnpée  par 
Courtial  ^ 
Comment  la  Faculté  allait-elle  accneillir  celle  création  de  chaire 

'et  la  nomination  de  son  titulaire  sans  concours  ni   postulation, 

[c'est-à-dire  en  violation  des  slatuls  et  régleniu^iits  ?  I.'ujfuive 
Courtial  allait-elle,  cent  ans  après,  succéder  à  l'affaire  Queyrals, 
puisque  les  cas  étaient  analogues*;'  Ou  hten  la  l'acuité,  moins 
intransigeante  el  lièi'e  d'ime  pareille  faveur,  allait-elle  accepter 
avec  joie  la  décision  royale  ?  C'est  ce  que  nous  allons  bientôt  savoir. 

1705-15  novembre.   —  Une  Assemblée  de  pro(e.sseurs  a  lieu 


«  Arch.  départ.,  iVn>  E,  liasse  1168.  Arch.  du  Pari.,  E{lit$,  reg.  30,  fol.  67. 
,  «  Arch.  du  Pari.,  reg.   128i,  fol.  VI. 

'  Dassicr  mainlient  à  tort  la  troisième  chaire  sous  son  ancien  litre  :  Chirurgie 
et  Phannacie. 

*  Courtial,  il  est  vrai,  était  médecin  el  non  chirurgien  comme  Queyral»,  et  de 
plas,  comme  jadis  Kerrier,  toulousain. 
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iM  <fe  Médecine  une  chaire  dn  professeur  pn  anatomie  et) 
IffmÊé  *  donné  et  octroyé  au  sieur  Courtial  et  a  ordonné] 
Mr  ^M  moit  professeur  en   pliarniai'ic  et  chirurgie  do- 
ts pkarmacie  et  chymie,  ayant  uni  la  charge  de  nié- 
I  iJb  Rtf(  ({ne  possédoit  ledit  Goiirtial  au  corps  des  professeurs  | 
'ir  t»i.  Tscultè  qu'il  auroit  abandonnée. 
Ifc«i*gia»  '   ■  aïoit  ordonné  que  led.  sieur  Courtial   remplirait  lai 

pnaM^M  <1b»  icux  >.iMir«a  de  niëderinc  qui  vacqueront  par  mortel  que  ledit] 
■tiàUK  OMTltai  *  «Mtfrensaas  dispute  avec  attribution  de  tous  les  étnolumunsl 
^  allHiÉÉiW  aasasMa  4e  tous  les  honneurs,  profits  et  revenus  y  apru-tenans  et 
«IfMlaoktlftMi.  Taiifr  par  mort,  lad.  chaire  en  anatoroie  et  chirurgie  dont 
l«ttU  Cauitiai  afliwIJMiy  en  vertu  desd.  lettres  patantes  de  sa  Majesté  sera 
miaw  lu  Ltiacomr^  «(  ia  dispute. 

L  ual   ayant  esté  instalé  au  mois  de  novembre  dernier  par  { 

niiiàxraiHur  i-v  r.iK4ilté  de  Médecine  en  conséquence  dcsd.  lettres  patantf^  ■ 
>Imi— t  auf <KÎate'iaa  et  le  cas  de  la  vacance  par  la  mort  du  sieur  de  Cartier 
fattmêmr  «m  médecine  estant  arrivé  peu  de  tems  après,  le  21  du  présent 
WMift  <1k  Mtnar  tad.  Univcrsitlé  obéissant  toujours  aux  ordres  de  sa  Majesté 
umMMMM  4m*  lasd.  lettres  patantes  a  recog'nu  et  recognoit  led.  Courtial 
IfMr  fnJMsaur  wa  oiédecine  par  la  vurnnce  de  la  chaire  du  sieur  Cartier. 

Hua  aU»  a  Irèa  juste  sujet  de  craindre  que  si  lad.  Universittt*  met  au 
^(Miwura  «t  à  la  dispute  tant  seulement  lad.  chaire  de  professeur  en  ans- 
Ift^v  ai  ctMr«rgi«  nouvellement  créée  par  lesd.  lettres-patantcs  en  faveur 
itelk  (jMirtÎBl^  U  n'y  aura  point  des  bons  sujets  qui  se  présentent  pour  la 
iHMllt»  d»  caate  cfaair«  d'anatomie  et  chirurgie,  parce  que  se  trouvant  dénuée 
<la  tetMkW  aartM  d'émolumans  personne  ne  voudi'a  pas  ^'engager  au  service 
ifMno  1'h.iiitt  doBt  il  ne  pourra  pas  espérer  aucune  rétribution. 

\  '  j'il  ne  feust  du  bon  plaisir  de  sa  .Majesté  d'ordonner  que  ccluy 

•■u  (lar  la  dispute  à  lad.  chaire  d'anatomie  et  chirurgie  qui  est 

•  n!.-,   lo  inesnie  ((ue  ceiuy  ([ui  le  sera  ;'i  l'advenir  par  la  niesme 

,.  .     l.    '.'h:ii marie  et  chymie   loi'squ'elle  viendra   vacquer,  pourra 

.   .   j.iv,v»»<.ui  iii  niédeiine  avec  les  honneurs,  gages  et  émolunians  qui 

> 4IMA  VMnkUfia  aan^  nouvelle  dispute,  par  la  moiiou  vacance  des  professeurs 

M^  «(v.'h>>x.'Ù*l'  i^  \if»  occupent  présentaracnt. 

\  tu  ta  luutation  qui  se  trouve  presque  esteinte  parmy  les  aspi- 

**0k  «t\  »m^»xw  «t  cbaii'es  des  prufcsseurs  en  médecine  de  lad.  Faculté  au 
^4M%  ^toa  aai ihaiMimi  se  pourroit  restahtir  ânns  ri'nivei-iiitté  et  Faculté 
4l^\|||[|||Qin>  *>  ''<^i<  ^y  (louvoit  parvenir  que  par  la  voye  de  la  dispute.  D'au- 
teàViM^MI*  <v»t  uu  usage  inviolablerncnt  observé  dans  ceste  Faculté  qu'on 
«\4H«  W  lucawtl  «aanen  et  la  mesme.  espreuve  aux  aspirans  es  chaires  de 
afcfii'ltTr*^"  *t  vkiMiit^  d'anatomie  et  chirurgie  qua  celles  de  médecine  et  qua 
^Mfet  |'^M>W  W  luacnpt  les  mesmes  points  de  dispute  et  les  mesmes  matières 
4ll  ^IW«  ^Mmm  «m  uas  rt  aux  autres  *.  • 


Ws)4.  «M*^  ****  "'  "»»**  ^^' 
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fean  de  Cartier  élanl  morl  le  21  (tîvrier  1700,  Courlial,  trois 
jours  après,  usant  du  droll  ;'(  lui  octroyé  par  les  lellres-patenles  du 
12  octobre  1705,  quittait  sa  chaire  d'anatomie  et  chirurgie  pour 
une  chaire  de  médecine,  ainsi  que  l'apprend  le  Mémoire  que  nous 
venons  de  citer.  Il  devait  l'occuper  jusqu'au  mois  de  mars  1711. 
La  galerie  de  la  Faculté  de  Médecine  possède  son  portrait  :  on  y 
lit  au-dessous  l'inscription  suivante  ; 

Joannes-Josephiin  Courtial,  calh.  anat,  et  chir.  an.  1705  edicto 
regio  creatam  jjrimus  occupavit.  Eodem  edicto  med.  cath.  vacan- 
tem  obtinuit  an.  1706.  Obiii  die  3  martii  an.  1711. 

Courtial  avait  été  reçu  bachelier  en  médecine  le  20  juillet  1678: 
«  Discretua  vit-  Joannes  Jonep/ius  Courtial  Tolosas,  fuit  /actus 
baccalaureus  in  medicina  snb  R.  P.  Joanne  de  Gailhard,  die 
vigeaima  mensisjulii  1678  '.  »  En  1705,  il  démontrait  —  les  lettres 
patentes  nous  rap[)rennent  —  l'anatomie  depuis  vingt  ans  et  pré- 
sidait aux  réceptions  des  chirurgiens  et  des  sages-femmes.  Dès 
1G84,  il  avait  déjà  fait  paraître  l'ouvrage  suivant  : 

Entretien  sur  l'usage  de  la  Rate  et  du  Foie,  par  Jean-Joneph 
Courtial,  Maître  ès-Arts,  Docteur  en  médecine.  Toulotise,  Des- 
clasaan,  1684^.  Ainsi  qu'il  le  dit  dans  la  dédicace,  c'est  «  le  pre- 
mier essai  de  Physique  et  de  Médecine  »  qu'il  fait  paraître.  La 
forme  dialoguée  employée  par  l'auteur  en  rend  la  lecture  assez 
agréable.  Mais  les  discussions  entre  P/iilatitc  et  Didascale  oe 
peuvent  intéresser  que  par  leur  naïveté  et  leur  prétention  à  vou- 
loir être  quelque  jieu  scientifiques. 

Bien  avant  l'année  16tW,  il  assistait,  comme  substitut  ou  exami- 
nateur, à  la  réception  des  licenciéset  des  docteurs  3.  En  1705,  il  pu- 
bliait un  second  ouvrage  :  Nouvelles  obxervations  anatomirjuea  aur 
les  os,  sur  leurs  maladies  extraordinaires,  et  sur  ipielifuea  autres 
sujets,  par  Jean-Joseph  Courtial,  Conseiller  et  Médecin  ordinaire 
du  Roy  en  la  ville  de  Toulouse^.  Paria,  chez  Laurent  d'Houry. 
MDCCVi. 


*  Arch,  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121,  fol.  29  v». 
'Petit  in-l2do92  pages. 

'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  11. 

*  La  Faculté  de  Mfkiecine  de  Paris,  à  laquelle  il  avait  soumis  son  manuscrit,  en 
lit  on  grand  éloge. 

'  Petit  in-12.  Le  privilège  du  Roi  porie  la  date  du  21  août  I7(M.  Cet  ouvrage  fut 
réimprimé  à  Leydf,  en  1709,  in-8. 
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L'ouvrage,  dédii^  à  Fagoii,  Premier  Médecin  du  Roi,  conlient  un 
Avertissement  dans  lequel  l'auteur  nous  apprend  comment  a  été 
(ait  son  livre.  «  Ces  observations  sur  les  os  sont  un  abrégé  des 
leçons  que  je  fais  tous  les  ans  dans  ranipliithéàtre  analoniique  de 
cette  ville,  où  je  démontre  l'Anatomie  depuis  dix-huit  ans<...  » 
Ce  sont  ces  leçons  résumées  qu'il  lait  imprimer  à  la  prière  de  ses 
amis,  Il  a  lu  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  l'anatomie,  et  il 
rend  à  un  de  ses  maîtres,  médecin  de  l'Hùtel-Dieu,  un  hommage 
éclatant. 

«  J'ay  Dommé  le  célèbre  M.  Bayle  *  Professeur  ês-arts  en  cette  Université 
(de  ToulouacJ.  La  réputation  qu'il  s'est  acquise  parmi  les  sgavaDls  d«  notre 
siècle,  et  l'amitié  dont  it  m'honore  depuis  long-tRmps  )e  demimdoicnt,  et  je 
seroii  peu  sincère,  si  je  n'avoûois  que  je  me  suis  beaucoup  formé  par  son 
commerce  '.  » 

L'auteur  parait  en  effet  fort  versé  dans  les  études  analomiques. 
D'ailleurs  il  disséquait  et  faisait  des  autopsies  qui  attiraient  tou- 
jours un  public  nombreux. 

•  Au  mois  de  décembre  '1688,  je  disséqu.-iy  publiquement  dans  l'amphi- 
théâtre de  cette  ville^  le  cadavre  d'une  jeune  femme  condanmée  à  mort  pour 
avoir  défait  son  enfant.  Lorsque  je  voulus  démontrer  la  structure  intérieure 
du  foye,  et  que  pour  cela  je  suivis  la  distribution  des  vaisseaux,  qui  y  sont 
répandus,  je  trouvay  dans  le  milieu  une  cavité  assez  grande  pour  contenir 
un  œuf  des  plus  grosses  poules.  Cette  cavité  de  figure  ovale  étoit  formée  par 
une  membrane  épaisse  et  renfermoit  des  sérositez  avec  vingt  ou  vingt-cinq 
vessies  de  différentes  grandeurs.  Ces  vessies  étoient  ou  rondes  ou  ovales, 
remplies  d'une  liqueur  claire  et  transparente.  Cette  nouveauté  surprit  les 
spectateurs,  entre  lesquels  étoient  MM.  les  Professeurs  en  médecine,  un 
assez  grand  nombre  de  docteurs,  tout  ce  qu'il  y  a  presque  de  Maîtres  chirur- 
giens en  cette  ville,  un  grand  nombre  d'écoliers  en  médecine  et  en  chirurgie 
et  une  foule  de  gens  de  divers  états",  i 

En  passant,  il  raille  un  peu  les  auteurs  de  \a  Pharmacopée  Tou- 
lousaine, qui  prétendent  «  que  les  chapons  mangent  et  digèrent 
les  petites  pierres  qui  sont  pour  eux  un  ragoût...  »  (P.  117.J 


I  Page  13,  il  menlionoe  les  leçons  où  il  parlait  do  ta  souplesse  des  os  du  fœtus. 

*  Le  «  sçavant  M.  Bayle  »,  dit-il,  p.  78. 

*  Il  renvoie  le  Iccleur  aux  Inivuux  de  Bayle,  pp.  46  et  78. 

*  Il  s'agit  protublenieiilile  l'umpliithéAtro  établi  dan»  la  Tour  du  Rempart.  (Voir 
la  parlie  âe  notre  oiirrarjt'  furies  Cliimrgiena.)  Mais  Cuurtiul  professait  aussi  i 
l'Ecole,  comme  subslilul  et  lecteur.  Un  chirurgien  ayant  à  pratiquer  une  opération 
césarienne,  frappi'  dp  trouver  une  grossesse  extra-utérine,  l'envoya  chercher  à 
l'Eoole  de  Médecine  oi'i  il  faisait  alors  leçon,  p.  173. 

Le  cas  était  embarrassant  et  on  le  voit  discutant  avec  Bayle  et  plusieurs  autres 
médecins  et  chirurgiens,  p,  175. 

*  Pages  190  et  131. 
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Comme  régent,  il  assiste  aux  examens  des  bacheliers,  depuis  le 
24  mars  170:i  jtisqn'aii  2  janvier  1711.  et  à  la  réception  des  licen- 
ciés et  des  docteurs,  depuis  le  7  mai  170fî  jusqu'au  7  février  1711. 
Il  meurt  le  3  mars,  «  âgé  d'environ  "jO  ans  et  est  enterré  le  4  dans 
la  nef  de  l'Eglise  Saint-EUenne  *.  n 

1708.  —  Le  24  février  1706,  Courlial  quittait  sa  chaire  d'anatomie 
pour  la  chaire  de  médecine  vacante  par  le  décès  de  Cartier.  Con- 
formément aux  lettres  patentes  de  1705,  la  chaire  qu'il  abandon- 
nait devait  être  mise  à  la  dispute.  Le  fut-elle  aussitôt  ?  Nous  l'igno- 
rons. Sur  ces  entrefaites  l'Edit  de  1707  avait  été  enregistré.  Le 
retard  apporté  à  la  nomination  d'un  nouveau  titulaire  fut-il  occa- 
sionné imr  l'application  de  Tarlicle  VIII  de  l'Edit;  ou  bien,  la 
Facnllê,  conformément  à  l'article  V,  ayant  désigné  un  docteur* 
pour  enseigner  pendant  la  vacance,  ne  se  pressail-elle  pas  de  faire 
alTicher  les  disputes;  peut-être  même  y  avait-il  pénurie  de  candi- 
dats :  toujours  est-il  que  ce  fut  deux  ans  et  demi  seulement  après 
le  départ  de  Courlial,  c'est-à-dire  le  8  juillet  1708,  que  sa  chaire 
fut  pourvue  d'un  titulaire. 

«  Louis...,  la  chaire  de  profes-seur  en  aiiatomio  el  chirurgie  de  hi  Faculté  de 
Tolose  dont  csloit  pourveu  lo  sieur  Courtial  estant  vacante  par  sa  promotion 
a  une  autre  chaire  Av  professeur,  (îlle  a  esté  mise  a  la  dispute  conformément 
a  noiilre  edit  du  mois  de  mara  de  l'année  dernière  1707,  et  parce  que  les  pro- 
fesseurs des  quatre  Facultés  de  la  dite  Université  auroint  arcoustunié  aviinl 
cet  édit  de  dresser  le  procez  verbal  des  trois  a^pirans  qui  se  (louvoinl  avoir  le 
mieux  disputé,  ils  nous  l'auroit  envoj'é  et  d'autre  part  les  docteurs  de  ladite 
Faculté  ayant  prétendu  (|ue  cetuit  a  eux  suivant  l'article  six  du  dit  édict  a 
faire  envoyer  le  procez  verbal;  et  nous  l'ayant  adressé,  nous  aurions  pararrest 
de  ce  jourd'IiUy  approuve  l'élection  qu'ils  ont  faicte  des  trois  pretendans  à  la 
dite  chaire  qu'ils  avoint  trouvé  avoir  le  inieu.\  disputé  :  et  ayant  reconnu  que 
M.  Hierosme  Toussan,  docteur  en  médecine  de  ladite  Faculté  a  eu  le  plus  de 
voix,  nous  avons  faict  choix  de  luy  i>our  remplir  la  dite  chaire,  estant  per- 
suadés de  la  capacité  et  fidélité  et  ensemble  de  son  alTection  a  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  raouvuns,  N'ous  avons  aud.  Toussan  donné 
et  oclroyéj  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main, 
ladite  chaire  de  professeur  en  anatomic  et  chirurgie,  vacante  comme  dit  est 
en  ladite  Faculté  de  Toulouse,  pour  l'avoir,  tenir  el  doresnavant  exercer  et 
jouir.  Donné  à  Fontainebleau  le  2  juillet  170K, 

Louis.  —  Paf  le  Roij  :  Piielypeaux  •■•,  » 

I  Arch.  munie,  Livre  liet  décès  de  Saint-Etienne,  fol,  20  v<>, 
'  D'après  le  Registre  de»  Inscripti/tni,  il  scmblcraif  que  Samedies,  docteur  et 
plus  lard  régent,  avait  été  désigné  pour  occuper  la  cliuire  vacante,  car  il  est  men- 
tionné avec  les  régents  pendant  le  Irimesiro  di-  novembre  1707  cl  Tannée  1708. 
«  Arch.  dépari.,  Série  B.  rey.  1160.  p.  «. 
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Le  hasard  a  bien  voutii  nous  laire  découvrir  un  document  fort 
intéressant  et  inédit  ;  l'installation  d'un  nouveau  professeur  en 
chaire.  Les  détails  de  cette  cérémonie,  qui  existait  depuis  déji 
longtemps',  étaient,  croyons-nous,  jusqu'à  présent  demeurés  ignc 
rés  :  le  lecteur  nous  saura  sans  doute  gré  de  les  lui  avoir  fait 
connaître.  11  s'agit  de  l'installation  de  Toussan, 


>  Assemblés  à  la  Chancellerie  MM'''...  Courtial,  profes- 
Dufuur,  {irofesBeur  en  pharmacie  et  chimie,  M.  Bayle, 


i70S-19  août.  — 
seur  en  mcidecine,  M. 
professeur  cz  arts. 

Hrle  Recteur  a  dit  que  M.  TouHsan,  docteur  eti  médecine  luy  avoit  rerois  des 
lettres  patentes  par  lesquelles  sa  Majesté  luy  donne  la  régence  d'anatomie  et 
chirurgie  qu'occupoit  M.  Courtial  avant  sa  promotion  A  la  régence  de  méde- 
cine de  feu  yU  Cai-tier,  dont  il  auroitfait  faire  la  lecture  par  an  des  secrétaire 
de  l'Université. 

Après  la  lecture  faite  desd.  letti'es  patentes  il  auroit  proposé  s'il  étoit  un  préa^ 
labié  que  leditS''  Toussan  remit  il  la  corupugnie  t'arrest  ducou^eii  énoncé  dan 
lesd.  lettres  cl  qui  en  ordunnuit  l'expedilron.  Sur  quoy  a  la  plurahtê  des  suf- 
frages auroit  r'té  délibéré  que  pour  témoigner  la  soumission  que  la  compagnie 
a  pour  la  volonté  du  Roy  il  seroit  incessamment  procédé  à  la  réception  dudit 
S'  Toussan,  sans  préjudice  à  la  compagnie  de  se  pourvoir  par  les  voyes  qu'elle 
iugera  à  propos  contre  led.  ancst,  ail  y  avoit  rien  de  préjudiciable  ou  de 
contraire  aux  intérêts  de  l'Llniversité. 

De  plus,  ledit  Recteur  auroit  proposé,  si  la  tompagnie  devoit  recevoir  ledit, 
Sr  Toussan  avant  qu'il  eut  fait  une  enqueste  de  vie  et  mœurs  et  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  comme  il    étoit  porlé  par  lesd.   lettres] 
patentes.  Sur  quoy  auroit  été  délibéré  n  !a  pluralité  des  suffrages  que  la  com- 
pagnie étant  pleinement  convaincue  de  la   bonne  vie  et   mœurs  et  religioaJ 
cath.  apost.  et  romaine  dudit  S'  Toussan,  il  etoit  inutile  de  l'obliger  à  lad. 
enqueste  et  qu'il  faloit  procéder  tout  présentement  a  sa  réception. 

Apres  quoy  led.  S'  Recteur  auroit  fait  appeler  led.  îjr  Toussan  par  un  des  ' 
bedeaux  de  l'Université,  lequel  étant  entré  il  luy  auroit  dit  que  la  compagnie 
avoit  délibéré  de  le  recevoir  tout  présentement  après  toutes  fois  qu'il  auroit 
fait  la  profession  de  foy  et  preste  lu  serment  en  tel  ca.s  requis.  A  la  suite  de 
quoy  led.  S^  Toussan  ayant  leu  a  haute  voix  la  profession  de  foy  et  s'estani 
mis  a  genoux  devant  led.  S''  Recteur,  le.s  mains  mises  sur  les  Saints  Evangiles 
de  Notre  Seigneur,  led.  Sr  Recteur  luy  auroit  dit  : 

PromittU  nobis  et  poat  noi  futitrU  recloribiu  obscquiion  et  revercntiam.. 

A  quoy  led.  Sr  Toussan  auroit  répondu  :  Promitio. 

Promittù  te  statuta  acadcmim  observatiirum. 

Et  le  dit  Sf  Toussan  auroit  encore  répondu  :  Promitto. 

Ledit  Sr  Recteur  auroit  de  plus  dit  ;  PromittU  prteterea  te  immaculatam] 
virginis  conccplioncm  deffensurum. 

A  quoy  il  auroit  derechef  repondu  :  Promitio. 


'  Une  Uélibéritton  du  25  novembre  1706,  à  propos  de 
purlu  des  a  céréinooies  accouluuiéeï  >. 


'installalion  de  Courlisl,' 
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Et  led.  Sr  Recteur  auroit  dit  :  Et  nos  Recior  Academm  Tolotatue  exipi- 
mus  te  ad  cathedram  atiatomiiv  cl  chirurgim  quiim  proximë  teimit  Domi- 
nus  Jotephus  Courtial  pei'  impositionem  pilei  noslri. 

Il  luy  uuroit  dit  ensuite  :  !>aluta  no),  antecessores  et  doclores  aggregalos. 

Apres  les  saluls  led.  S>'  Rectear  lui  auroit  dit  :  Sede  in  loco  professioni 
tum  debito. 

Et  led.  S'  Toussan  ayant  pris  sa  place,  led.  S'  Recteur  auroit  dit  :  Jdil- 
taturin  potsessionc  per  nos  et  vt^ierandos  decanos  cujusq.,  facultatit. 

Apri's  qnoy,  led.  S'  Rpcteur,  le  R.  P.  Desperens,  W  Debesga,  M.  Dufaur 
et  le  R.  P.  Mourgues  reprasontans  les  doyens  des  Facultés  se  seroient  trans- 
portés aux  écoles  de  médecine  de  lad.  Université  où  led.  S^  Recteur  auroit 
conduit  led.  S^"  Toussan  a  la  chaire  de  lad.  école  où  led.  S''  Toussan  auroit 
foit  un  discours  latin  a  la  louange  du  Roy  et  de  remercieroens  a  la  compagnie. 

De  Menahd,  Recteur*.  » 

Nous  avons  pu  réunir  ([uelques  renseignements  sur  ce  professeur 
qu'Aslruc*  fait  originaire  du  diocèse  rie  Comminges,  étudiant  et 
docteur  de  l'Université  de  Montpellier,  enfin  professeur  d'anatomie 
à  Toulouse.  Peut-être  est-ce  le  même  qui,  nommé  médecin  de 
l'Hôlei-Dieu  de  Toulouse  en  lOUl,  démissionne  en  lfi92,  parce  qu'il 
n'a  point  encore  louché  de  gages''.  En  tout  las,  celui  dont  parle 
Astruc  est  à  Toulouse  en  1701,  puisque  le  3  septembre,  il  s'y  fait 
agréger  comme  bachelier,  conformément  à  l'article  XXXI  del'Edit 
de  1707  : 

•  DUcretiu  vir  Hieronimus  Toussan  aspellensis,  diœcesis  Convenarwn, 
meilicinx  baccalaureus  Acndemice  Monspcliensis  aggregatiis  fuit  ad  diclum 
gradum  hcwcalaureatus  in  medicina  aub  Domino  Joanne  Cartier  profettorc 
die  3  teplcmbris  il 01  •.  » 

Le  lendemain,  4  septembre,  Toussan,  licencié  et  docteur  de 
Montpellier,  est  agrégé  à  l'Université  de  Toulouse  et  prête  le  ser- 
ment d'usage  devant  les  régents  et  non  régents* . 

Dès  le  2  avril  1703,  il  assiste  comme  non  régent  aux  examens 
des  licenciés  et  docteurs"  et  aux  actes  des  aspirants  chirurgiens'' 
à  partir  de  1708,  puis  ensuite  comme  régent  aux  divers  actes  de 
la   Faculté:  il   n'est  plus  mentionné  au  delà  de  juillet    1710*. 


■  Arch.  départ.,  Série  E,  liasse  1168. 
»  pp.  cil.,  p.  302. 

1  Arch.  hosp.,  Série  E,  Délibérations. 

>  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  rog.  121,  fol.  231  T«. 

"  Ibid.,  rog.  de  la  chancellerie,  n»  11,  fol.  79  v*. 

•  Arch.  de  la  Kac.  de  Droit,  reg.  11. 

'  Arch.  départ..  .Série  A",  reg.  1160. 

■  Arch.  de  la  Fuc.  de  Droit,  reg.  11,  et  Areh,  mon.,  Beg.  dut  InicriplioiM, 
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Toussan  était  morl  en  eiïet  le  Ifi  juillet  1710,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans  environ.  Le  len<lemain  il  fut  enterré  aux  Carmes  *. 

Aslruc,  son  successeur,  écrivant  sa  propre  biographie*,  dit  ceci: 
«  Ayant  appris  qu'on  allait  ouvrir  un  concours  dans  l'Universilë 
de  Toulouse  eu  1710,  pour  remplir  (rois  chaires  de  médecine  gui 
ètoiettt  v^acaiites'^,  il  y  alla,  fut  admis  au  concours  et  choisi  pouri 
la  chaire  danatomie  qu'il  souhailoit;  el  sur  les  provisions  qu'il 
obtint,  il  en  prit  possession  en  1711.  » 

Cette  dernière  date  nous  étonne,  attendu  que  la  nomination 
d'Asti-uc  eut  lieu  seulement  le  22  juillet  1712*,  ainsi  que  l'atteste 
l'inscription  placée  au  bas  de  son  portrait  et  qui  sera  rapportée 
tout  à  l'heure. 


® 


1712  -  12  mai.  —  Extrait  des  Registres  de  la  Faculté  de  Médecinoi 
de  Toulouse. 

t  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  led.  S.  Doyen  que  la  Régence 
d'anatomic  ot  chirui'gic  vacante  par  le  decpsde  M.  Toussan  ne  jouit  d'nuruns 
gages  et  n'a  aucune  part  aux  émulumens  de.«i  grades  et  autres  revenus  dont 
le*  autres  régences  ont  accou-slumi'  de  jouyr  quoyque  ce  soit  une  des  plus 
considérable.s  et  des  plus  uIIIch  pour  l'inslruction  tant  des  e.<*tudian8  en  mé- 
decine que  de  ceux  qui  se  destinent  à  la  chirurgie,  à  cause  de  quoy  il  seroit] 
•  nécessaire  de  travailler  l'i  luj-  en  procurer  en  Itiy  faisant  pari  de  ceux  dont 
les  autres  riialrcs  jouissent  (•oiilormémeiit  à  l'arliclc  de  l'édit  de  1707,  por- 
tant règlement  général  pour  toutes  les  Facultés  de  Médecine  du  royauroe, 
par  lequel  il  est  porté  qu'il  sera  pourveu  aux  gages  des  régences  qui  n'en 
auront  point  par  les  tiioyens  qui  seront  trouvés  les  plus  convenables,  auquel 
ciïct  veu  la  vacance  des  autres  régences  de  lad.  Faculté,  il  luy  paroistroit 
convenable  de  supplier  très  humblement  sa  Majesté  de  vouloir  accorder  des 
leltres-patantes  par  lesquelles  il  fat  ordonné  que  les  émoluraens  ou  revenos 
des  grades  scroient  communiqués  &  l'avenir  à  la  régence  d'anatomic  el 
chirurgie  de  raôme  qu'aux  autres  deux  régences  de  médecine  et  qu'au 
surplus  les  gages,  pensiaus  et  toutes  autres  attributions  des  deux  régences  de 
médecine  deviendroieiit  rommuns  A  la  susd.  régence  <raoatomie  et  île  chi- 
rurgie pour  en  être  fait  trois  portions  égales  au  profit  de  chacune  desditea  J 


'  Arcli.  mun.,  Livi-c  de»  lUcèt  de  la  Dalbade,  p.  7. 

"  Mémoires  pour  >ervir  ci  VHittoire  de  la  Faéulté  de  Médecine  de  Montpellier, 
édition  Lorrj",  p.  293. 

*  Il  n'y  avait  à  la  Facullé  que  dciu  chaires  de  médecine  ;  la  troisième,  dont  piirle 
Aslruc,  est  celle  d'analomii'  ;  tout  au  plus  y  avail-tl  dpux  chaires  vacantes  i>n  1710, 
Cellv  de  Toussan  el  Celle  de  Gaillard. 

*  Arclt.  départ..  Série  E,  rcj(.  1160.. 
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jences,  &  condition  que  pareillement  la  somme  de  50  liv.  attribuée  ù  la 
Uiaire  d'anatomie  ensemble  les  droiU  de  l'assistance  aux  examens  des  nspi- 
ints  à  l'art  de  cliirurg:ic,  des  sages-fenimes  et  tous  autres  droits  émohimans 
avenus  tant  prf''sens  (ju'à  venir  quo  lad.  chaire  peut  prétandre  seront  par- 
de  môme  également  entre  les  trois  susd.   légences,  nous  requérant 
veu  que  la  matière  est  importante  d'en  délibérer. 

»  Sur  quoy,  Nous  docteurs  en  médecine  après  avoir  mûrement  délibéré 
sur  la  proposition  dudit  .S""  Doyen  avons  unanimement  convenu  qu'elle  étoit 
avantageu.'io  A  la  Faculté  et  utile  au  public  et  qu'il  faloit  en  conséquence  sup- 
plier très  humblement  le  Roy  de  vouloir  accorder  des  lettres  patantes  adres- 
tîcs  au  Parlement  de  Toulouse  et  partout  ailleurs  ou  besoin  sera  par  les- 
uelles  il  soit  ordonné  que  les  eriioluincns  et  revenus  casuels  r|(iels  qu'ils 
uissent  être  seront  communiqués  à  la  régence  d'anatomie  et  chii'urgie  pour 
ti  prendre  sa  part  et  portion  de  la  même  manière  que  les  autres  et  qu'au 
surplus  les  giiges  des  deux  régences  de  médecine  qui  en  ont  déjà  devien- 
dront communs  à  la  sud.  régence  et  seront  divisés  en  trois  portions  égales 
qui  céderont  au  profit  de  chacune  dcsd.  trois  régences,  à  condition  que  lesd. 
Jeux  régences  de  médecine  auront  réciproquement  chacune  le  tiers  de  50  liv. 
nserable  des  droits  de  l'assistance  aux  examens  des  aspirans  en  chirurgie, 
pres-femmes  et  des  autres  droits  émolumens  et  revenus  tant  présens  qu'à 
rcnir,  que  la  régence  d'anatomie  et  chirurgie  peut  prétandre. 

<  A  cause  de  quoy  et  pour  parvenir  à  un  dessein  si   louable  avons  chargé 

le  secrétaire  de  notre  Faculté  d'insérer  la  présente  délibération  dans  no» 

jistres  et  d'en  fournir  un  extrait  en  forme  au  S''  de  Pié,  Doyen  sur  lequel  il 

puisse    solliciter   l'eapédilion   des  lettres,    de  quoy  nous  luy   donnons   en 

int  que  de  besoin    toute  charge   et  pouvoir,    à  condition  (]uc   les  frais  et 

Aépans  qu'il  conviendra  exposer  à  cet  effet  seront  pris  sur  les  revenus  desd. 

rois  régences  entre  lesquelles  le  présent  règlement  est  fait,  et  seront  égale- 

nent  départies  cntr'elles.  Délibéré  A  Toulouse  dans  la  salle  des  RR.-PP. 

'Augustins  le  12  may  4712. 

t  Depié  Doyen,  Boé  sous-doyen,  Mihet,  Bonneau,  Dayrics,  Damiel,  Caissel 

I^e   Suint-Vincent,   Dugay,   Borrust,    Pei-pessac,    Barrère,    Ban'êre,    Delort, 
Cazeneuve,  Druilhe,  Danal,  Labroquèrc,   Touron,  Samedies  et  Astruc,  ainsi 
Bigoés  à  l'original  dont  le  présent  extrait  a  été  expédié.  J'ay  l'origiDa)  en 
tnon  pouvoir. 
■  De  Pié,  Doyen,  Signé'.  ■ 

Une  déclaration  ilu  Roy,  du  3  septembre  1712,  approuva  la  DtMl- 
béralion  du  IG  mai,  en  ordotuiant  que  tous  les  gages  et  revenus 
des  trois  Professeurs  en  médecine  de  l'Université  de  Toulouse, 
seraient  partagés  également  entre  eux. 

«  Nous  avons  été  informez  par  les  Docteurs  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
l'Université  de  Toulouse,  que  la  modicité  des  revenus  attribuez  à  la  chaire 


>  Arch.  dépurt..  Série  E,  liasse  lt68. 
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d'analomie  et  chirurgie  de  celte  Faciitli"',  dont  les  fonctions  étoient  très  ini 
portantes,  les  avoit  engagez  à  s'assembli-T  te  12  mai  dernier,  pour  délibérer  j 
sur  les  moyens  qu'ils  pourroient  nous  proposer  pour  procurer  une  rotributioa 
honnête  à  relui  (jui  scroit  ])ourvû  de  celte  chaire  qui  étoit  vacante  pour  lorsj 
que  rien  ne  hnir  avoil  paru  [dus  convenable,  t|ue  de  lui  l'aire  part  des  gage 
et  émolumeiis  coiisidér.ihh's  attribue/  aux  deux  anciennes  chaires  de  incde 
cine  de  ta  iiii!me  UniversiU',  qui  étoioiit  auKsi  vacantes  pour  lors:  ce  que  lea 
dilsDocleurs  en  médecine  nous  auioieiit  suppliétrés  humblement  de  vouloir 
bien  ordonner  par  une  Uéclaration,  noni>bslant  l'opposition  qui  avoit  été  for-, 
mée  à  laditi;  Délibération  par  les  Recteurs  et  Professeurs  des  autres  Karult 
de  ladite  Université,  qui  n'avoient  ni  titre  ni  qualité,  ni  même  aucun  intérâ 
de  s'y  opposer;  à  quoi  nous  nous  serions  portez  d'autant  plus  volontiers,  qil 
ceux  qui  ont  été  pourvus  diqiuis  peu  des  deux  anriennes  chaires  de  médecine 
ont  consenti  de  partager  tous  leurs  ijages,  revenus  et  émolumens  avec  1^ 
Professeur  d'anatomie  et  «diirurgie;  et  (jue  nous  sommes  persuadez  d'ailleur 
que  le  Public  en  retirera  un  grand  avantage,  parce  que  dés  que  ce  Professeu 
aura  un  revenu  suffisant  pour  s'entretenir  honnêtement,  il  pourra  a'appln 
quer  uniquement  à  remplir  toutes  ses  fonctions. 

D  A  ces  causes...  déclarons  et  ordonnons,   voulons  et  nous  plaitqae  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  allribué  un  fond  suffisant  à  la  Chaire  d'Analomie 
Chirurgie  de    l'Université  de  Toulouse,   tous  le»  gages,  revenus,   piolits 
émolumens   dps  deux  anciennes  chaires  en   médecine  de  ladite  Dniv  Tsité, 
soient  (lartagez  en  trois  portions  égales  entre  les  deux  Professeurs  de«ditct 
chaires  et  celui  d'anatomie  et  de  chirurgie;  à  condition  néanmoins  que  le 
cinquante  livres  de  gages  attrilniez  au  Professeur  d'anatomie,  ensemble  t  ;ii 
les  droits  qui  lui  sont  dûs  pour  son  assistance  aux  examens  des  aspirans 
ehiiurgie  et  des    sages-l'emmes,   et  généralement   tous   les   autres  droits 
éiiioluiDeus  ([Ui    lui  appartiennent,  seront  aussi    partagez  en   trois  portion 
égales  entre  lui  et  les  deux   l'rofesscurs  des  anciennes  chaires  de  médecin 
de  cette  Univei'Bité '...  »  (Enregistré  au  Parlement  de  Toulouse  le  23  sej 
tembre  1712.) 

Sur  ces  entrefaites,  Astruc  avait  été  noiDmé  le  12  juillet  1712,  i 
la  place  de  Toussaii  : 

1712  -  23  juillet.  —  a  Louis...,  à  loua  ceux  qui  ces  présentes  verront,' 
salut.  La  chaire  de  professeur  en  médecine  de  l'Université  de  Toulouse  dont 
estoit  pourveu  le  sieur  Toussan  ayant  vaqué  par  son  decez,  elle  auroit  esté 
mise  à  la  dispute  par  les  formes  pn-scrites  par  nostre  édit  du  niois  de  mars, 
de  l'année  1707,  en  exécution  duquel,  les  disputes  finies,  ladite  Université 
auroit  procédé  à  '.i  nomination  des  sujets  les  plus  dignes  de  remplir  cettt 
place  et  en  auroit  dressé  proeés-verbal  le  deuxième  juillet  dernier  qu'elle 
auroit  envoyé  au  sieur  Marquis  de  la  Vrillére,  secrétaire  d'Etat  duquel  nom 
ayant  l'ait  rapport,  et  estant  d'ailleurs  informés  de  la  capacité  suffisance  et 
allcction  à  notre  seivice  du  S"-  Jean  Astruc,  nous  avons  eu  bien  agréable  qu'il 
remplisse  ladite  chaire. 


*  Recueil  d'EdiU),  Ord'jtinances,  Avrêu,  III,  574. 


^Vou  doit  jouir  ledit  Kieur  Tuussna,  tant  qu'il  nous  plairn.  Si  donnons  com- 
^Bmandenient  a  nos  amês  les  Recteur,  Doyen  et  [irolcsseurs  en  l'Université  de 
^^  Toulousp  et  en  cas  de  refus  au  (ireuiitT  Ju(î";  royal  sur  ce  requis  que  estant 
apparu  fies  bonne  vie,  mœurs,  roti^'ion  duilitsieur  Aslrucel  de  lui  pris  etreceu 
,te  seriuont  en  tel  cas  requis  et  arroutumo,  ils  le.  mettent  i-t  instituent  ou 
r&s«ent  mettre  et  instituer  ilo  par  nnus  un  pos.Sfssion  et  jouissauce  du  ladite 
chaire  de  professeur  en  médecine  et  d'irelle  cnsenilile  de  tout  ce  qui  m 
kflépend,  le  faisant  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblenicnt  ;  luy  donnant 
place  et  vuix  délibérative  ainsi  qu'aux  autres  professeurs...  Mandunsen  outre 
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LlaKrfptioomîTaaleplaeèeaa  bas  de  son  portrait,  qui  fait  par- 
tie de  la  Galerie  de  la  Facalté,  ooos  doooe  les  diversas  périodes 
de  soo  existence  : 

«  JottHme*  ÂMrwt  mteà.  prmf.  Tetotae.  aano  i7t3  :  UimftKi  «ww  1716  : 
PolmUt  ngia  arthimUr  owm  f  729;  wZiift.  cm*,  rey.  ««rât*  ta  r»|{.  rcyi* 
Parif.  firof.  anmo  ilSt.  Otnt  amno  i766,  mtatk  mm  8S.  Tir  tapitoL 
an.  ilSi.  I 

Astme  nous  a  laissé  sa  propre  biographie  dans  ses  MémoirtM 
pour  êercirà  l'/fUtoire  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier, 
Où  il  avait  (ait  ses  éludes  et  où,  plus  tant,  il  devint  professeur. 
Mais  elle  contient  des  erreurs  de  date  qu'il  (aut  attribuer  soit  aux 
typographes,  soit  à  Lorry  qui  édita  ses  Mémoires.  Xous  rappor- 
tons quand  même  cette  notice  biographique  que  nous  compléte- 
rons par  des  notes  prises  daas  V Eloge  historique,  placé  par  Lorry 
en  tète  des  Mémoire»  et  par  nos  recherches. 

•  Jnan  .Vxtruc,  Ae  Sauve,  dans  le  diocèse  d'Alais. 

Il  t^tudia  t-n  MédRcinc  dans  la  Facalté  de  Montpellier  et  parriot  au  Doc- 
torat, dont  il  reçut  les  muraues  au  commencement  de  l'an  1708.  Il  fréquenta 
faaaitf!  Im  «ncrcirc*  des  Ecoles  et  fit  des  Cours  particuliers  d'Anatumte. 
0aand  Chirac  fut  jpp<;lé  par  le  Duc  d'Orléans  pour  le  suivre  i  l'armée,  il  le 
diargea  de  faire  xes  leçons  en  son  absence,  en  qualité  de  substitut,  ce  qui  fut 
a^rhk  par  la  Faculté.  Il  remplit  le  même  emploi  les  trois  années  suivantes 
t7(J7,  1708  et  1709. 

Ayant  appris  qu'on  alloit  ouvrir  un  Concours  dans  l'Université  deToalouse 
en  1710  pour  remplir  trois  chaires  de  médecine,  qui  étoient  vacantes,  il  y 
alla,  fut  admis  au  concours  et  choisi  pour  la  chaire  d'anatomic  qu'il  souboi- 
tolt;  et  sur  les  proviaionH  qu'il  obtint,  il  en  prit  possession  en  1711'. 

Ouoiqur  cet  établinnonient  fut  avantageux,  l'amour  pour  la  Faculté  de 
Munt|iallier,  dont  Astruc  étoit  occupé,  l'engagea  ù  faire  solliciter  Chirac,  qui 


'  Arch.  départ.,  Série  E,  rcg.  1180,  Copie  de  Lfttfei  jxilentm  dans  une  Délibé- 
lion  t\n  tnallrei  chirurgicni  du  W  janvier  1713. 

*  Tout  un  pliia  y  iiviiit'il  doux  cliulres  vacantes  en  1710,  colle  d'anatomie  et  une 
du  nii'-ili-clrii'.  Iluruiir  ri  Courliai,  UtuliiireH  dus  deux  aulrt-s  chaires,  élnienl  vivants 
oncoro  rn  1711.  Mal»,  en  1712,  il  y  en  nvjil  ccrtuinL'inunt  trois.  Celle  de  Toussan 
•Mail  i-noorv  vucanlv  le  l'2  mai  (voir  In  Délibération  de  ce  jour),  donc  Astruc  ne 

l'oCCUpult   piil. 


étoit  alors  premier  médecin  du  Prince  Régent,  à  lui  donner  sa  survivance,  A 
quoi  il  consentit;  et  sur  les  provisions  qu'il  lui  envoya,  Astruc  fut  reçu  dans 
la  Faculté  en  1715. 

Astruc,  en  qualité  de  Survivancier,  ne  jouissoit  pas  dos  c'raolutnens  de  la 
place  :  mais  la  chaire  dont  jouissoit  Jacques  Cliastelain,  second  fils  do  Jean 
Chastelain,  ayant  vacqué  par  sa  mort,  Astruc  la  sollirita,  l'obtint  et  en  prit 
possession  en  1710.  Il  devint  par  là  professeur  en  litre.  Enfin  étant  allé  h 
Paris  pour  affaires,  on  lui  proposa,  aprcs  ijuelquea  mois  do  séjour,  un  iHa- 
blissernent  qui  lui  iiarul  convenable  et  qu'il  accepta.  Il  se  démit  de  la  chaire 
de  Montpellier  et  on  le  nomma  Professeur  en  médecine  au  Collège  Iloyal  de 
France,  emploi  qu'il  a  occupé  jusqu'à  sa  mort.  > 

Lorry  fait  naître  Aslruc  le  li)  mars  1684  :  il  étudie  à  Montpel- 
lier, est  reçu  maître  es  arts  en  1700,  baclii'lier  en  médecine  en  1702, 
licencie  la  même  année  au  mois  d'octobre  et  docteur  le  25  jan- 
vier 1703.  En  1710,  il  avait  déjà  publié  deux  ouvrages  qui  attirè- 
rent latlenlion  sur  lui. 

U  obtint  la  ctiaire  d'analomie  à  Toulouse  peut-être  à  la  fln  de 
l'année  1710,  si  Toussan  était  mort  h  cette  époque  :  mais  les  Let- 
tres patentes  pour  son  installation  ne  lui  lurent  octroyées  qu'au 
mois  de  juillet  17r2.  Il  ne  figure  d'ailleurs  pas  à  fa  Faculté  avant 
novembre  1712'  et  il  est  encore  meutionné  comme  présent  aux 
actes  des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs'  et  aux  actes  des  aspi- 
rants ctiirurgiens  jusqu'au  12  décembre  1716^.  Il  commence  à 
enseigner  à  Montpellier  en  1717,  à  la  place  de  Chirac.  En  1729,  il 
quitte  Montpellier  et  devient  médecin  du  Roi  de  Pologne.  Mais  il 
revient  en  France.  En  1731,  la  ville  de  Toulouse  le  noitmic  Capi- 
loul  *  :  «  Il  y  avoit  enseigné  l'anatomie,  dit  Lorry,  ipd  y  étoit 
oubliée;  il  avoit  rétabli  l'amphithéâtre  anatorniquo,  en  avoit  orné 
le  frontispice  de  très  beaux  vers  latins.  » 

Le  Roi  qui,  dès  1720,  lui  avait  accordé  une  pension  de 700  livres 
et  l'avait  nommé  Inspecteur  des  eaux  minérales  de  Languedoc,  le 
nomme  en  1730  médecin  consultant  et,  l'année  suivante,  lui  donne 
au  Collège  de  France  la  chaire  de  Geoffroy.  En  1743,  céliibre  par 
aes  écrits,  il  est  reçu  régent  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  avec 
des  honneurs  inaccoutumés  :  il  occupe  cette  charge  jusqu'à  sa 
mort,  le  5  mai  1706.  Il  était  Agé  de  quatre-vingt-deux  ans  La 
longue  liste  de  ses  écrits  embrasse  une  période  de  soixante-cinq 


*  Arch.  municip.,  Reg.  de*  Irucriptiont. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  121  el  11.  M.  C»ut>el,  op.  cit.,  !•  làlt  coteigncr 
a  Toulouse  de  1710  à  1715. 

«  Arch.  départ..  Série  E,  réf.  1180, 

*  Du  Mège,  op.  cit.,  p.  tôS. 
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ans  (17(^2  à  1760;  et  porte  sur  les  sujets  les  plus  divers.  On  U 
trouvera  énuiriérés  dans  Lurry,  (i.  LUI'. 
Ce  lui  Jeaii-Jusi'iili  SaiiieclifS  qui  succéda  à  Jean  Aslruc. 

1716.  —  0  Louis, La  chère  de  professeur  en  anatoraie  et  chirurgie  de 

la  Farultc  de  nipdecinc  do  Toulouse  dont  étoit  pourveu  le  siRur  Aslruc  étant 
presentoment  vacante  par  la  numination  que  nous  venons  d'en  faire  de  sa 
personne  pour  remplir  à  titre  de  survivance  seulement  celle  de  Professeur 
en  médecine  à  Montpellier-  dont  est  actuellement  pourvcu  le  Sr.  Chirac,  pre- 
mier medeein  de  notre  liés  tliei-  et  très  amé  oncle  le  Duc  d"Orleans,  nous 
iivoiia  ereu  ne  [lotivoir  fiiire  un  meilleur  choix  pour  y  pourvoir  que  du 
Sr.  Jean  .loseph  Samedies,  docteur  en  médecine  de  ladite  Faculté  de  Tou« 
louse,  le(piel  a  donné  de  preuves  suffisantes  de  sa  capacité  dans  plusieur 
disputes  de  chères  ou  il  s'est  distint'ué  et  auxquelles  il  a  toujours  été  un  de 
nommés  dans  les  procès  verbaux  d'élection  qui  ont  été  dressés.  Etant  d'aili 
leurs  informé  de  son  alVertion  et  atUchement  à  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvans  et  de  l'avis  de  notre  très  cher  i 
très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent,  nous  avons  par  ces  présentes  signée 
de  notre  mam  dminé  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  au  Sr.   Samedies  lai 
chère  de  professeur  en   analomie  et  chirurgie  vacante  comme  dit  est  en  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse  pour  l'avoir  tenir  et  exercer  a  commenter^ 
du  jour  ({ue  ledit  Sr.   Astruc  s'est  installé  en  celle  de  professeur  en  mcde 
cine  à  Montpellier,  en  jouyr  et  user  avec  honneurs,  auctorités,  préi-ogatives," 
précéance,  franchise...,  etc.,  tels  et  semhlahles  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  led. 
Sr.  Astruc  tant  ([u'il  nous  plaira,  dispensant  en  outre,  led.  Samedies  de  fair 
pour  être  receu  en  lad.  chero  aucune  dis|iutte  nonobstant  ce  qui  est  porté  pa 
l'edit  du  mois  tie  mars  1707  dont  de  notre  grâce  especialle  pleine  puissanc 
et  auclorite  nous  l'avoua  relevé  et  dispensé  pour  cet  égai'd  seulement  sao 
tirer  a  conséquence. 

Si  donnons  en  mandement  a  nos  araés  et  féaux  les  Recteur,  Doyen  et  pro-' 
lesseui-s  en  l'Université  de  Toulouse  et  en  cas  de  relus  au  premier  juge  royal 
sur  ce  requis  (]ue  leur  étant  apareu  de  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine ils  le  mettent  ou  instituent en  possession 

et  jouissance  de  lad.  chère  de  professeur  eoanalomie  et  chirurgie 

Donné  à  Paris  le  jour  de •  l'an  de  grâce  1716, 

Par  le  Roy,  Le  Duc  d'Orléans,  régent. 

Phelvpeaux,  sisftie  '.  » 


Jeati-Josepli  Samedies  était  Toulousain.  Maître  es  arts  depuis  le 
29  mars  1700*,  ainsi  que  l'exigeait  l'Eililde  1707,  il  (ut  reçu  bache-J 


'  Dict.  encycl.  de*  Se.  niéd.,  t.  VII. 

*  Celle  pièce  est  probablement  de  In  fin  déceml>re,  car  Astruc  était  encore  i 
Toulouse  le  12  décembre  1716,  assislmt  à  la  réception  des  licenciés  et  docteurs. 

>  Arcb.  df'part  .  .ScVie  E,  reg.  IKJO.  Dclihcfat.  de»  maitre*  Chirurgtettt. 

♦  Arcb.  de  la  Kac.  de  Droit,  reg.  11,  fol.  W. 


AU   DIX-HUlTlftME  SIÈCLE 


247 


r  le  23  Wvrier  1702  <,  licencié  et  docteur  le  20  octobre  de  la  môme 
tiéc*,  en  présence  de  Diiiïaiir,  Courtia!  el  Perpessac  el  sous  la 

K présidence  de  Gaillard.  Il  assiste  aux  actes  des  candidats  depuis 
le  27  novembre  1706,  est  nommé  régent  eti  1710  et  à  ce  titre  pré- 
Bide  ou  est  présent  aux  actes  des  bacbeliers,  licenciés  et  docteurs 
jusqu'au  IG  daoïit  163-23. 
Dans  les  registres  de  la  Communauté  des  Chirurgiens*,  il  est 
qualifié  de  «  médecin  ordinaire  du  Roi  »  :  il  assiste  aux  examens 
des  aspirants  chinugiens  ou  des  sages-femmes^.  Il  est  fauteur  de 
l'opuscule  suivant  :  Collecianea  medica  a  Joanne-Joaepfio  Same- 
dien,  Tolosnle  nrdum  niar/intro  et  inediciaie  Baccalaureo.  To- 
losœ  1702  (In- 12  de  87  pages). 
H  Nous  ignorons  la  date  exacte  de  sa  mort.  Il  demeurait  rue  du 
Fourbastard  et  sa  chaire  est  indiquée  comme  vacante  en  1733  et 
1734  dans  VAimanach  trL'f<  curicii.i-  pour  la  cille  de  Toulouse'^. 
BSon  successeur  fut  seulement  nommé  au  mois  de  juillet  1735  :  il 
s'appelait  Jérôme  Coinbarieu. 

Des  disputes  avaieni  eu  lieu  :  elles  avaient  pris  fin  avant  le 
mois  de  mai  173ô.  Deux  mois  après,  le  Hoi  ratifiait  le  choix  fait 
Bpar  la  Faculté. 

^K^<  Louis la  cliargc  <fc  professeur  en  anatoinie  et  chirur^'it-  dans   In 

HpRfeolté  de  médecine  ayant  va([iii'  par  le  dérès  du  Sr.  Samcdies  qui  en  rtoit 
pourveu,  elle  aaroit  été  mis<!  »  h  dispute  dans  ii-s  fornu's  prescrites  \y.w  l'édit 
du  mois  de  mars  1707,  en  i^xécntion  d'iceluy  it's(iis[iutos  finies,  ladite  Faculté 

■  auroit  procédé  à  la  noininalion  de  trois  sujets  les  plus  dignes  de  remplir  celte 
pince  et  en  auroit  dressé  procès  verbal  le  quator/ièine  may  de  la  présente 
année  qu'elle  auroit  envoyé  au  Sr.  Comte  de  Saint-Klorentiii,  duquel  nous 

ayant  fait  rapport nous  avons  donné  au  Sr.  Gomliarieu.  donnons  et 

octroyons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  la  rliére  de  ))rofesseur  en 
I  anatomie  et  cliirurgie  vacante Donné  à  Versailles  le  . . .  juillet  1735'.  ■ 

Jérôme  Conibarieu  venait  de  ta  Faculté  de  Médecine  de  Cahors 
OÙ  il  avait  pris  ses  grades  ;  il  avait  dû  se  faire  agréger  à  i'Univer- 


«  Arcli.  de  la  Fac.  de  Droit.,  reg.  121. 

«  Ihid.,  reg.  11. 

3  JIml.,  reg.  121,  el  Arch.  départ.,  Fond»  D,  reg.  2  (1721-1761). 

«  Arcli.  départ.,  Série  E,  reg.  1160  el  1162. 

»  ibid.,  reg.  1179. 

•  Toulouse,  Robert  el  Desclassiin.  Nous  avons  pu  Irouvcr  quelques  renseigne- 
ments dans  lit  curieuse  collection  de  ces  AlinaiiailiM.  Outre  le  nom  des  professeurs, 
ils  indiquent  assez  souvent  les  vacinces  des  chaires  et  nous  font  connutlre  les  rues 
où  h:il>ilaieiit  les  profisscurs.  .Mallieureuscmenl,  nous  n'avons  eu  a  notre  dispoti- 
lion  i(u'une  collection  incomplète. 

'  Arcti.  dép:irl..  .S'eVie  A",  re^.  1160,  Di'HhénUiiin»  dt*  Chirurgien!. 
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Bité  de  Toulouse  :  «  Anno  1730  et  die  octava  menais  jantiarii,  dit- 
rrefus  rtr  Hyeroiu'mus  Coinharieu  Cadurcun,  medicinœ  bacca- 
luureus,  liceniiatiin  et  doctor  Universitatis  cadurccnsits,  fuit 
aggregatua  ad  dictas  gradua  licentiati  et  doctoria  auh  domino  de 
RigniidK  » 

Il  assiste  aux  examens  des  bacheliers  de  juillet  1730  à  juillet 
1763*,  à  ceux  des  licenciés  et  docteurs  d'octobre  173R  à  septembre 
ITGS',  et  à  la  réception  des  aspirants  à  la  grande  maîtrise  de  chi- 
rurgie*. Il  lut  pendant  quelque  temps  médecin  de  l'Hùtel-Dieu.  En 
173fi,  il  habitait  rue  des  Couteliers,  en  1750,  rue  des  Dames-d'An- 
dotin  et  enfin  en  1757,  rue  des  Augustins^.  Dassier  lui  donne 
comme  successeur  Maynard,  en  1703. 

Nous  croyons  pourtant  que  Maynard  n'obtint  une  chaire  qu'en 
17G5.  Le  Registre  des  Inscriptions  le  cite  à  la  date  de  novembre 
1765  jusqu'au  trimestre  de  juillet  178-0  inclusivernenl".  Il  assiste 
aux  examens  des  bacheliers  du  24  avril  17(ir(  au  29  mai  1781  ',  et  à 
la  réception  des  licenciés  et  docteurs,  depuis  le  15  mars  17fifi*. 

Il  était  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  section  de  la  Bota- 
nique. Dans  les  Annales  de  l' Hôfcl-de- Ville,  tome  XII,  page  103, 
on  lit  :  a  CapitonI  de  la  Pierre,  noble  Maynard,  avocat,  professeur 
en  médecine".  »  Il  habitait  rue  Boulbonne  ">  et  dut  mourir  vers  le 
milieu  de  l'année  1782,  car  VAlmanack  de  Toulouse  ne  le  mentionne 
plus  en  1783. 

La  chaire  de  Maynard  avait  été  mise  à  la  dùspule  :  par  le  nom- 
bre des  concurrents,  on  peut  voir  combien  les  chaires  de  la  Faculté 
étaient  enviées. 

1783-24  et  25  février.  —  «  Immacnlatœ  Virgini  se,  auasque 
theses^^  medicaH,circa  puncta  atj  amplissiino  sénat it  et  veneranda 
academiâ  prœscripta,  in  argumentum  biduanœ  dispittationis, 
pro  cathedra  vacante,  Joannes  Maria  Sarabeyrouze,  balnerienaia, 


•  Arcli.  de  lu  Kac.  de  Droit,  lieg.  île  la  Chancfillfrir,  I.  XII,  fol.  171. 

'  Arcli.  dp  la  Fuc.  de  Droit,  re\j.  VJô,  et  Arch.  départ.,  Fnmls  I),  reg.  3. 
»  76.(/..  reg.  12,  13  et  14. 

•  Arcli.  départ.,  Série  K,  reg.  1100. 
»  Alntannch  de  Touloute. 

•  Arch.  mun.,  t.  II. 

'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  135. 

•  /6i</.,  reg.  H  cl  15. 

•  Durroioy.  p.  ISS,  li'  désigne  aussi  comme  avocat. 
'"  Baour.  Alnianach  du  iMngtipdoc,  IVâû. 

"  Ali  lieu  de  Thexet,  on  trouve  souvent  Potitionet  mMUcm  on  encore  Tentametï 
fiieum . 
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medicus Primum  punetum,  De  Hydrophobia  ;  secun- 

di4m  punetum,  Ulcéra  circum  Glabra,  maligna.  Aphor.  IV.  lib. 

p  27  et  28  février.  Jean-Baplisle  Gazes,  dioc.  Convenarum.  —3  et 4 
mars.  Spiritus  Boutiii,  Avenioiiensis,  pro  cathedra  vacante.  —  6 
et  7  mars.  Bernardus  Lafon,  Allnensis.  —  10  et  11  mars.  Joannes 
Jacobus  Duran,  Geruntianiis. —  13  el  14  mars.  Stephanus  Penolle, 
Grasseiisis.  —  20  et  21  mars.  Joaiines  Amia  Lafoiit,  e  Loco  Fos.  — 
24  et  20  mars.  Claudius  Pliilippiis  De.sclaux,  Muretensis. — 27  et 
28  mars.  Stephanus  Louben,  San-Gaudentianus.  —  31  mars  el 
1"  avril,  Guilleittius  Ludoviciis  Antonius  Pouché,  Tolosas.  —  3  et 
4  avril.  Josephus  Labat,  Cauterensis. 

Ce  fut  Sarabeyrouse  qui  sortit  vainqueur  de  ce  tournoi.  Mais 
pendant  la  vacance  de  la  cfiaire.  un  docteur  remplaça  Maynard  : 
ce  fut  probablement  Francos.  Le  Registre  dea  Inscriptions  l'indi- 
que comme  faisant  partie  de  la  Faculté,  pendant  les  trimestres  de 
novembre  1782,  janvier  et  avril  1783.  Nous  supposons  qu'il  s'agit 
de  Guillaume  Francès,  toulousain,  maître  es  arts  le  'J  avril  17GJ, 
bachelier  le  8  juillet  1703*,  docteur  le  5  septembre  1703  3. 

Jean-Maria  Sarabeyrouse,  originaire  de  Bagnères,  avait  été  reçu 
docteur  à  Mout|)ellier  ;  le  3  novembre  1772,  il  se  laisait  agréger  à 
la  Faculté  de  Toulouse  ♦  et  obtenait  une  chaire  en  mai  1783.  Il 
assiste  aux  actes  de  la  Faculté  jusqu'à  la  fin  de  juillet  1780  '••.  Il  habi- 
tait rue  des  Balanc<'s  en  1784,  el  près  de  la  Tour  deNajac  en  1785; 
VAlmanach  de  Toitlowte  ne  le  mentionne  plus  en  1787.  Il  a  laissé 
l'ouvrage  suivant  :  Nouveaux  Essais  Médico-Physiques,  contenant 
dea  recherches  sur  les  points  les  pins  intéressants  de  la  phy- 
siologie, par  M.  Sarabeyrouse,  docteur  en  médecine  de  l'Uni- 
versité de  Montpellier.   A    Amsterdam,  chez  J.-H.  Ryckhorff, 

.DCC.LXXV'. 


Dassier  lui  fait  succéder  Perolle  en  1787. 


M. 

r 

■  Sarabeyrous?  ayant  quitté  la  Faculté',  après  avoir  démissionné, 
^ès  le  début  de  l'année  1787  sa  chaire  avait  été  mise  à  la  dispute, 
ies  concurrents  étaient  nombreux. 


I 


'  Recueil  (les  Tlièses,  Bibl.  de  la  Facullé. 

'  Arch.  do  la  Fuc.  ily  Druil,  reg.  135. 

»  Ihid.,  reg.  IV,  fol.  320  v  et  4i6  v". 

*  Arch.  de  la  Fac.  df  Droit,  reg.  15. 

'  liiti.,  reg.  135,  el  .\rch.  mun.,  Reg.  ilen  Inscription». 

'  Un  vol.  in-S»  de  X-166  pages  et  deux  planches. 

'  Il  mourut  vers  1833  ou  18li  (Afc'ni.  de  la  Soc.  <ie  Médecine,  1834). 
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ITÏÏJ.  —  7  et  8  floal  Gailletans  Fraaoès.  Tolosas,  pro  tmtkeirm 
MÊOHte.  —  lOet  11  omL  Bemardos  Laion,  Atbiwwiw  —  18  «t  t» 
uL  Joames  Aima  LaloaL  —  30  et  23  nuL  Qaodius  PfaUippos 
Oeadaax.  —  24  et  fô  niai.  Petros  Fraociscus  Maria  Doberoard, 
Tokaas,  Icdor.  —  28et39  mai.  DominicusLadoTicusClandîasBa- 
laite.  — 31  mai  et  1"  juin.  Nicolaos  Cabiran.  e  looo  ArcaigDac. 
dioc.  Anacitaoc*. 

4*erone,  qui  avait  défà  coocouru  en  1783  pour  la  chaire  vacaoïe 
de  Maynard,  œ  figure  pas  dans  cette  liste,  tnoompléle  par  suite 
de  l'absence  de  quelques  thèses  :  ce  fut  pourtant  lui  qui  fut  élu. 
Mais  pendant  la  vacance  de  la  chaire  et  tandis  qu'avaient  lieu  les 
disputes,  an  docteur  enseignait  à  la  place  de  Sarabeyrouse  : 
e'^it,  croyons-oous,  Dul>emard  fils,  indiqué  comme  sidiaUtiit 
pendant  les  trimestres  de  novembre  1786  et  janvier  1787  *. 

Originaire  de  Grasse,  Perolle  ou  PerroUe  a\'ait  été  reçu  docteur 
à  Montpellier  ;  le  15  novembre  17S2,  il  s'était  (ait  agréger  à  la 
Faculté  de  .Médecine  de  Toulouse*.  Le  1"  octobre  1787,  le  Garde 
de  sceaux  adressait  au  doyen  Dubemard  l'approbation  royale  de 
l'élection,  faite  le  5  juin,  de  Perolle  pour  occuper  la  chaire  vacante  *. 
Dés  le  23  novembre  1787,  il  assistait  aux  examens  des  étudiants^; 
il  y  était  encore  présent  le  7  septembre  1793.  Il  habitait  rue  de 
la  Pomme*. 


« 


fDufaur^,  titulaire,  en  17(M,  de  la  chaire  de  Chirurgie  et  Phar- 
macie, avait  été  nommé,  en  1705,  titulaire  de  celle  de  Chimie  et 
pharmacie.  Il  était  encore  présent  aux  actes  de  la  Faculté  en 
ieptembre  1711  :  les  verbaux  des  actes  ne  nous  apprennent  rien 
au  delù  de  cette  date.  Dufaur  était  mort  le  23  septembre,  âgé 
d'environ  quatre-vingt-deux  ans*.  En  janvier  1712  il  était  déjà 
remplacé. 
Son  successeur  se  nommait  Armand  de  Perpessac.  Depuis  le 


>  numtU  def  nitf.  Kibl.  de  lu  Faculté. 
Hàtm  Oran.,  Ki'fl.  lie*  Irucriplioiu. 
Arch.  de  U  Kac.  de  Droit,  réf.  15,  fol.  138. 

•  OélMrutum*  lit  la  Farullir,  reg  .12,  fol.  76. 

•  Arch.  ili.'  lu  Kiic.  ili>  Uroit,  rcg.  135. 

•  Almnruult  ilr  Tmtlnvte,  17B8. 

''  On  trouve  danit  le*  ducumenli  Duffaor  et  Dufaur. 

•  Arch.  mua.,  Livrt  <hi  dUcr»  de  la  Dalbade,  p.  M. 
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r«nplactt  qu'en  1756.  Nous  ignorons  quel  fut  le  titulaire  de  sa 
■oliairv  ou  lo  sultstitut  désigné  à  sa  place  pendant  cette  période 
■  Utj  quati-o  aniit.-es. 

17M-8  BOT.—  Perpessac,  professeur  en  médecine,  étant  décédé, 
sa  chaire  avait  été  mise  au  concours.  Le  Roi  nomma  Louis- 
'  10  Dubernard  à  sa  place  ;  mais  comme  ce  dernier  n'avait 

^-...  i'.>'|iiis  par  les  ordonnances',  «  à  cause  de  sa  capacité  et 

vie  >  lion  »  pour  le  Roi,  celui-ci  lui  accorda  une  dispense 

s  rôdeur  et  professeurs  Je  l'installer  et  faire  jouir  des 
.>-:uis,  honnnurs  et  émoluments  dont  jouissait  feu  Per- 
lfK«!H*v:*.  Co  qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  l'inscription  suivante, 
lAU  basi  de  son  portrait  (Galerie  de  la  Faculté)  : 

«  4iMtk  QuitL  Duticrnaril,  Med.  prof,  electus  anno  1756.  Ilcgiae  Scient. 
tt  JttMMMi.  Ullrr.  AciuU-iniœ  loto».  Nec  non  Regiie  Societatùi  tned.  Pari- 
lÉHMàl  MttttM.  Yir  Capitolinus,  electiu  anno  i782.  Obiit  die  3.  Novembrù, 

l  ^.t>*Mk4M«^Arf«  ToM/owse  le  mentionne  comme  professeur  en  1757- 
>i\(  vient  faire  ses  éludes  à  Toulouse.  Maître  es  arts  le 
U  n^u^  >'4i>\  Il  t»st  reçu  bachelier  en  médecine  le  18  juillet  1749  *, 
^^VH^H^  **t  lUu'lour  les  1^-20  février  ITiJÛ^  11  concourt  probable- 
VM|M<N  l?V<  p«>ur  la  chaire  vacante  par  la  mort  de  Rigaud;  mais, 
J^I»/^H^  iÊt*  MoKC'iphcs.  bien  qu'élu,  il  ne  put  l'obtenir  à  cause 
^  >iiM^  j^**.  Il  ilispute  .'i  nouveau,  à  peine  ûgé  de  trente  ans  et 
L%i*  V».'*««>*  !>*'■  I<^  Ro'-  "'"Si  qu'on  vient  de  le  voir.  En  1772', 
flÉllUtt  Û  Ml  ttumnié  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  à  la  place  de 

I  AN^wl  I7tî4,  il  enseignait  la  botanique,  ainsi  que  le  raconte 

<>|MWl  ifttVI*  tm  lU^"'"''-""  déjà  cités;  l'Académie  des  Sciences, 

vi'wJi  "^  ^MImII  |MrU«,  lui  confia  son  Jardin  botanique  où  il  fit  des 

,«MyM«  imhllquoa.  De  mars  1757  à  juillet  1793,  il  assiste 


»>»<  V  • 


tTVt  *  Suint-Girons,  d'après  l'cxlmit  haptistaire  délivré  le 
MMr  \«  litfulonoDt  particulier,  assesseur  au  siège  présidial 

1^.  M.  (toi.  376,  et  Arrêt*,  reg.  t619,  fol.  676. 
^   ta,  fol.  335  V. 

iicrs,  2«  s(?rie,  I.  1. 

V  f>^-iii<'du9uoOt  iBiO,  Etogf  de Duhemard  par 

V  vii-ci  lo  font  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  va  1770. 
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•  Decani /actif tatis,  régis  conmiliarii  medt'ci  ordinarii,  antecessoris 
ref/ii  najiicntinsiini*.  » 

En  171C2,  il  liabilail  ilopuis  longlemps  rue  des  Toulousains-, 
Il  niùurul  le  3  novembie  1800,  après  avoir  assisté  à  la  tlisparilioii 
de  l'ancienne  Faculté  —  où  il  avait  occupé  ujie  chaire  pendant  près 
de  quarante  années  —  et  à  la  création  de  l'Ecole  iinpériak-,  en  18(>6, 
où  il  enseigna  la  pathologie  interne  pendant  les  trois  dernières 
années  de  sa  vie.  Il  avait  été  capiloul  en  1782,  d'après  l'inscription 
qui  accompagne  son  portrait^.  Dans  les  Annales  de  l'Hôtel- 
de-Villv ,  il  est  menliontu''  comme  capitoul  de  Saint-Sernin  en 
1783,  84  et  85,  et  caiiitoul  de  la  Dalbade  en  1786. 

A  eux  trois,  Dufaur,  Perpessac  et  Dubernard  avaient  occupé  une 
chaire  pendanltout  un  siècle. 


Lors  de  la  transformation  de  la  Faculté,  en  1705,  Gailhard  resta 
titulaire  de  la  chaire  de  médecine,  (ju'il  occupait  à  cette  époque; 
elle  allait  bientôt  devenir  vacante.  Kn  efl'et,  Jean  de  Gailhard, 
«  seigneur  de  Mangarros,  conseiller  du  Roi  et  professeur  de  mé- 
decine, »  décédait  le  14  décembre  1707;  le  lendemain  il  était 
enseveli  à  l'église  des  Grands-Carmes*.  Dassier  lui  donne  comme 
successeur,  en  1712,  Banôre.  Nous  croyons  pouvoir  afllrmer  qu  il 
se  trompe  et  que  le  nouveau  titulaire  de  la  chaire  de  médecine  fut 
Guillaume  Boé. 

Une  délibération  du  Conseil  de  l'Hôtel-Dieu  nous  apprend  que, 
le  13  janvier  17(/*,  Boé  et  Thouron  sont  nummés  médecins  de  cet 
établissement,  aux  appointements  annuels  de  2iW  livres  chacun  •\ 
"  Boé,  docteur  en  médecine  de  la  l'acuité  de  Toulouse,  y  est-il  dit, 
conseiller  et  médecin  du  Roi.  fait  dejmis  quatre  ans  des  leçons  à 
l'Ecole  de  médecine,  comme  substitut  de  Icu  Gailliard,  doyen  de 
ladite  I-'acullé,  et  dispute  la  rhain-  vacante".  »  11  se  peut  que  la 
dispute  ail  duré  plusieurs  mois  :  Boé,  depuis  novembre  1707, 
flgure    toujours   dans    les   Registreu   d'Inscriptions   et,   dès    le 


'  Arcli.  lie  la  F:ic.  de  Droit,  rog.  ['^â. 

*  AlntanacJi  de  Tmiloam;  et  Baour,  Almiininli  du  hangiti'doc, 

>  Durrozoy  et  Du  Méce  (I.  III,  p.  tôO)  le  font  c;ipitoul  on  ITSI,  8i,  85  et  88. 

*  Arch.  munie,  Liviv  des  bapli-niei,  niariagen  cl  d4kéi  de Satnt-£tienne,tol.\^. 
»  Arch.  hosp..  Série  E,  reg.  10,  fol.  190  v». 

•Ibid.,  fol.  191. 
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3  mars  1712,  assiste  comme  professeur  aux  examens  des  licenciés 

■  et des  docteurs'.  Par  contre,  il  n'est  pas  encore  question  deBarrère. 
Jusqu'au  mois  de  juillet  1718,  Boé  est  présent  aux  actes  de  la 
Faculté*.  Il  meurt  le  (j  octobre  1718,  âgé  (l'envirou  cinquante-cinq 
ans,  et  est  inhumé  dans  le  |iréau  du  cloître  de  Saint-Etienne*. 
Jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  titulaire,  la  chaire  de  médecine 
vacante  fut  occupée  par  un  certain  Borrnst,  substitut,  dont  Dassier 
ne  parle  point.  Les  Registres  d'inscriptions  et  d'examens  le  men- 
tionnent en  1719.  Quel  fut  le  successeur  de  Boé?  Ici,  notre  embarras 
est  extrême,  car  aucun  docunninl  ne  nous  fixe  à  ce  sujet.  En  1720, 

I  en  eiïet,  deux  nouveaux  maîtres  occupent  les  chaires  de  médecine  : 

[Rigaud  et  Delorl.  C'est  ce  dernier  que  Dassier  fait  succéder  à  Boé. 

i  Nous  suivons  son  exemple,  mais  .sans  être  aiïirmatifs. 

Par  l'inscription  suivante,  placée  au  bas  du  portrait  de  Delort, 

,  nous  connaissons  la  date  de  sa  nomination  et  celles  de  sa  naissance 
et  de  sa  mort  : 

«  Nobilis  FrancisciiK  Delort,  vir  capitolimig  anno  {718  ;  med.  prof, 
anno  il20;  obiit  die  7  julii,  anno  il^O,  œlatix  stue  49'.  » 

Nous  avons  pu  retrouver  une  pièce  qui  nous  fournit  quelques 
détails  de  plus  :  le  certificat  de  bachelier  donné  à  Delort  : 

Il  Discret  IIS  vir  Joanneu  Franciscun  Delort,  Ftoreii(inuK,diœce- 
sis  anscitanœ,  fuit  factus  haccalaurettx  in  inedicina  sub  Domino 
Du/aur,  die  oigesima  octavaJunii  1700,  artium  magister  acade- 
miœ  Monspeliensis'".  »  Le  29  juin,  il  était  reçu  licencié  et  docteur 
en  médecine  le  lendemain".  Le  Musée  Saint-Raymond  possède  une 
enluminure  enlevée  aux.4/i«a/e.<«  de  l'Hôtel-de-Ville  et  où  se  trou- 
vent les  portraits  des  capitouls  de  l'année  1718  :  Delorl  y  est  qua- 

^  liflé  d'écuyer. 

H  Dès  novembre  1720,  il  enseigne  à  la  Faculté',  assiste  aux  exa- 
mens des  bacheliers  du  IJ  mai  1721  à  juillet  172K«,  et  à  la  récep- 
tion des  licenciés  et  docteurs  du  9  mai  1721  au  13  mai  1729'',  deux 
mois  à  peine  avant  sa  mort.  Il  avait  seulement  quarante-neuf  ans. 


*  Arch.  de  la  Fuc.  de  Droit,  reg.  il  lit  13. 

'  Arch.  de  lu  Fac.  de  Droit,  reg.  121,  cl  Arch.  iniintcip.,  Iteg.  de$  ttucriptioni. 
'  Arch.  muiiicii)..  Livra  rie  la  paroùie  Saint- fCticiinr,  fol.  119  v*. 
SBiirroMy  If  (lonni>  cotnmo  •  t^ctiyer  cl  capitoul  o  en  1718. 
lArch.  d.-'  1.1  Vac.  de  Droit,  reg.  121,  fol.  220. 
'  Ibid.,  Hog.  tin  la  l'Jiancellr.rie,  t.  W,  fol.  Ml. 
'  Arch.  municip.,  Ueg.  de*  Inicripliotis, 

•  Arch.  de  la  Fac.  du  Droit,  reg.  121,  et  Arch.  d(^part,,  Fond»  D,  rcg,  3. 
■  Ibid.,  Te%,  12. 
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En  1730,  sa  chaire  était  encore  vacante  :  huit  candidats  se  la  dls- 
piilaienl'.  Son  siiccesseuf  lut  seulement  désigne  en  1731. 

Il  s'appelait  Pierre  Gouazé.  Voici  ce  que  nous  savons  de  lui  : 
«  Petruft  Gouaié,  Escitriensifi,  diœcesis  Couzeranensis  »  fut  reçu 
maître  es  arts  le  7  janvier  1718 2,  bachelier  en  médecine  le  5  juillet 
de  la  même  année  •■•,  licencié  le  3  décembre  et  docteur  le  16*.  L'ins- 
cription suivante  nous  apprend  qu'il  était  né  en  1G88  et  qu'il  fut 
nommé  professeur  en  1731  ''  : 

«  Petrus  Gouazé,  med.  pfof.  clectus  an.  llSi,  quem  regîa  Scietil.  Acad. 
Tolos.  socium  habiiit,  et  umim  c  tribun  oistitutiotm  auctoribitii,  saluh. 
facullat.  Anleccssorem  doctrina  et  fucundia  ùmgtiem,  Tolosa  clinicum  indu»' 
tria  et  arte  pricstantissimum.  Obiil  unno  1156,  œtatissuœ  G8.  » 

Cette  note  élogieuse  prouve  que  Gouazé  —  nous  en  reparlerons 
plus  loin  —  fut  l'un  des  fondateurs  de  l'Académie  des  Sciences  de 
Toulouse  :  l'un  des  premiers,  il  créa  à  partir  de  1729  des  Cours 
publics  de  botanique  qui  étaient  des  plus  suivis.  Les  liegixtrei*  de 
la  Faculté  le  montrent  assistant  aux  examens  des  bacheliers  de 
janvier  1732  à  aoi'il  1775«  et  au-K  examens  des  licenciés  et  docteurs 
d'avril  1732  à  lin  octobre  175r>''.  L'AIni'ii>n^/i  de  Ton/o'ine  ne  l'in- 
dique plus  en  1757  :  il  avait  donc  du  mourir  dans  les  derniers 
mois  de  1756. 

Dassier  lui  fait  succéder  Jean  Daubons,  en  1756,  ce  qui  jiaralt 
vraisemblable,  car  VAIinminch  de  Toul.ouxe  le  mentionne  comme 
professeur  en  1757  :  il  habitait  alors  rue  des  Changes,  d'où  il  par- 
tit en  1760  pour  aller  rue  du  Four  Basiard.  Jean-Baplisle  Daubons 
était  de  Laïuix,  diocèse  d'-Auch.  Reçu  maitre  es  arts  à  l'Univer- 
sité de  Toulouse  le  1"  juillet  1740**.  il  fit  ses  éludes  do  médecine  à 
Montpellier  <jii  il  oblint  le  grade  de  docteur.  Il  se  fil  agréger  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Toulouse  le  23  mai  17.">G". 

Il  est  indiqué  comme  assistant  aux  actes  des  bacheliers <",  des 


'  Almanar.h  de  Toulouse,  1731. 
'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  rcg.  11. 
»  Ibid.,  rcg.  121. 
«  Ibid.,  reg.  11,  fol.  51.î. 

'•  V Alinanarh  de  Toulnune  lo  porle  comme  professeur  en  1732;  il  habiUiit  à  celle 
époque  rue  des  Tourneun),  plus  Uird  rue  Croix-Bar;ignon. 
'  Arcli.  départ  ,  Fonds  D,  reg.  2 
'  Arch.  de  la  Kac.  de  Droit,  reg.  12  ol  H. 
*i6M'.,reg.  12. 
»  Ibid.,  reg.  1*,  fol.  106. 
*o  Ibid.,  reg.  1J6,  cl  Arch,  départ..  Fonda  D,  reg.  3. 
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licenciés  el  des  docteurs  '  depuis  le  mois  de  janvier  1757  jusqu'à  la 
fin  de  juillet  1776.  Il  moucul  le  mois  suivant,  étant  doyen  de  la 
Faculté  depuis  plusitnirs  années.  «  Le  27  aoill  177(3,  M.  Daubons 
est  mort,  regretté  de  tous  les  ptotesseurs  et  des  docteurs,  ses  con- 
frères. Il  a  donné  par  son  testament  son  portrait  aux  professeurs 


PIERRE  GOUAZÊ 

t)<tu!a  do  A.  CiviiLU* 


en  raédecine,  150  livres  pour  décorer  leur  salle  d'assemblée  et 
100  livres  à  la  Faculté.  » 

Trois  mois  après,  le  4  décembre  1776,  les  professeurs  à  l'unani- 
mité décidaient  de  mettre  ce  portrait  dans  la  salle  d'assemblée 
desKcoles  «  pour  conserver  la  mémoire  d'une  personne  qui  a  tant 


•  Arch.  de  l:i  Foc.  do  DroU,  rcg.  14  et  15. 


CMUOH,   Dt  LA   CAC,    Ut  HID. 
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contribué  à  leur  amélioration  et  à  l'état  dont  elles  jouissent,  et  que 
l'on  emploie  la  sonune  de  cent  cinquante  livres  à  faire  faire  les 
portraits  de  quelques  uns  des  professeurs  de  la  Faculté  qui  avoit 
le  plus  honoré  les  Ecoles  et  qu'on  commenceroit  par  ceux  de 
Lupus,  médecin  du  dernier  Comte  de  Toulouse  et  nommé  profes-j 
seur  de  médecine  lors  de  rétablissement  de  l'Université,  de  Ray-i 
mond  de  Sebonde,  d'Auger  Ferrier,  M.  dAubons  ayant  précédem- 
ment donné  celui  de  Sanchez...  —  Dubernard,  doycnK  » 

Dassier-  lui  fait  succéder  Bernard  Dubernard.  Nous  allons  voir 
qu'il  commet  une  erreur  ;  le  titulaire  de  la  chaire  vacante  fut 
Dubor. 

Dés  que  la  chaire  de  Daubons  fut  vacante,  elle  lut  mise  à  la 
dispute.  Nous  connaissons  les  noms  de  trois  des  candidats  quij 
concouraient  par  les  Théxen  qui  nous  sont  parvenues  et  qui  i>or-| 
tenl  la  monlion  imprimée  «  pro  cathedra  vacante^.  » 

1777  -  13  et  14  mars.  —  PetruH  Ducasné,  Gimontanua. 

—  20  et  21  mars,  —  Marins  AntoniuK  Guischard,  CadurcunA 

—  10  et  11  avril.  —  Jean  Baptiufe  Caten,  e  loco  Tutaguel,  dioc. 

Convenarum. 

Il  est  certain  qu'au  nombre  des  candidats  se  trouvait  Dubor,] 
puisqu'il  était  professeur  à  la  place  de  Daubons,  quelques  moisi 
après  les  disputes.  Une  année  s'était  donc  écoulée  depuis  la  mort 
de  Daubons.  La  Faculté,  pendant  la  vacance  de  sa  chaire,  confor- 
mément à  l'article  V  de  l'Rdit  de  1707,  avait  dû  charger  un  doc- 
teur de  professer  à  sa  place  :  ce  fut  Gaugiran  qui  lit  cette  sorte 
d'intérim.  En  efTet,  dans  le  Retfttitre  de»  Inscriptions,  il  est  indi- 
qué pendant  les  trimestres  de  novembre  177(3,  janvier  et  avril  1777. 
Or  Dubor,  successeur  de  Daulions,  fut  élu  en  juin  1777.  D'ailleurs, 
le  lieffistre  des  Délibérations  est  précis  à  ce  sujet  : 

«  Le  30  août  1771»,  la  Faculté  ayant  été  assemblée  par  M.  Duber- 
nard, Doyen,  pour  [irocéder  à  la  nomination  de  la  lecture  à  rem- 
plir parla  mort  de  M.  Daubons,  M.  Gaugiran  a  été  nommé  leclcurJ 
et,  dans  la  même  assemblée,  M.  DubiTiiard  a  annoncé  qu'il  avoit 
fait  afBcher  le  notnm  de  la  vacance  de  la  chaire*.  »  François  Gau- 
giran était  originaire  de  Milhars,  diocèse  d'Albi.  Il  avait  fait  ses 


t  Délib.  de  la  FacuUé  de  Médecine,  rty.  12,  fol.  19  Vel  30. 
»  Mi»ni.  dcl'Afcid.,  1855,  p.  418.  Dul)cra:ird   avait  6\ô  nommé  doyea  trois  jour 
après  la  mort  de  Diiubons. 
'  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  MédcciDc. 
•  Reg.  12.  fol.  19  vo. 
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études  de  médecine  à  Montpellier  et  s'était  fait  agrégera  la  Faculté 
de  Toulouse  le  2'»  février  1771  '. 

Bernard  Dubor  était  probablement  le  Dis  d'Armand  Dubor,  mé- 
decin à  Beaumont-de-Lomagne  (Tarn-et-Garonne)  et  docteur  de 
la  Faculté  de  Toulouse'.  Dtibor,  né  à  Beaumont  t^n  1750,  fit  ses 
études  de  médecine  à  Toulouse.  Il  était  maître  es  arls  le  14  avril  17fi8', 

j  bachelier  en  médecine  le  25  avril  1770*,  licencié  et  docteur  les 
17-21  juillet  de  la  même  année-"".  11  était  âgé  de  vingt  ans,  Après 
avoir  concouru  pour  la  chaire  vacante  de  Daubons,  il  est  nommé 
professeur  à  la  place  de  ce  dernier. 

Dès  le  mois  de  juin  1777,  il  est  mentionné  comme  assistant 
aux  actes  des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs;  il  y  est  encore  pré- 

t  sent  le  30  avril  1793  <"•.  En  1779,  il  habitait  rue  des  Balances,  et, 

en  1784  à  la  Trinité^.  Il  mourut  àgédi'  quatre-vingt-six  ans,  après 

}ir  été,  pendant  trente-deux  années,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu*. 


I 
I 


Depuis  le  mois  de  lévrier  170fi,  Courtial  occupait  la  chaire  de 
médecine  demeurée  vacante  |iar  le  décès  de  Cartier.  (_)n  a  vu  plus 
haut  qu'il  était  mort  le  3  mars  1711. Sa  chaire  lut  mise  au  concours  : 
les  disputes  n'étaient  pas  encore  terminées  te  jeudi  19  mai  1712". 
Le  titulaire  en  fut  Jean-Dominique  Barrère  et  non  pas  Boé,  ainsi 
que  le  dit  Dassier. 

Né  à  Toulouse,  docteur  le  28  juin  1700  '<*,  Barrère,  dès  no- 
vembre 1712,  assiste  aux  inscriptions  et  en  février  1713  aux  exa- 
mens des  étudiants"  ;  il  y  est  encore  présent  le  14  octobre  1719. 
Le  4  février  de  celte  année,  il  est  qualilié  de  Decanua  <*.  Nous  avons 


'  Arch.  (U'  la  V'm.  (le  Droit,  rof.  I."«,  fol.  'ii. 

»  Arch.  de  la  F.ic.  de  Droil,  reg.  Vl,  fol.  635  cl  037. 

i/fcirf.,  peg.  iV,  fol.  KM  V. 

iJbid.,  reg.  13.'). 

^  '  id„  reg.  15,  fol.  (J  ot  11. 

'Ibid.,  reg.  1:J5  pl  15. 
■^  Ahnanarli  de  Toulouse. 

I  Ducassc,  Sotice  tur  Diilfor.  Société  de  Mi'decine  de  Toulouse,  1838,  p.  iOU. 
Arch.  de  l:i  Kuc.  de  Droit,  reg.  3,  Délibérationê. 
'Ibiil.,  reg.  1 1.  fol.  Vt. 
*'  Ibid.,  reg.  121.  11  et  13. 

"  Dans  les  premiers  mois  do  1712,  il  avait  épousé,  ù  peine  Agé  de  31  ans,  une 
certaine  Jeimne  Giscanl.  Le  Lti're  île»  mariages  de  la  DaiiiHtdi'  ne  le  «jualifin  À 
cette  date  que  de  simple  docteur  ù  la  l'acuité  et  non  de  professeur. 
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donné  Delorl  pour  successeur  à  Boé  ;  ainsi  que  Dassier,  nous 

donnons,  sous  loulcs  réserves,  Rif^aiid  pour  successeur  à  Barrère. 
Son  portrait  porte  l'inscription  suivante  : 

«  Francùcits  Rigmtd,  meilicinœ  professor,  cleftus  atmo  /720,  defunctus 
die  16*  anni  i747,  aetatis  suœ  56  ».  » 

Rigaud  était  né  à  Toulouse  vers  1G91.  Maître  es  arts  le  14  juil- 
let 1708*,  il  est  reçu  docteur  le  2  mai  1713  •'.  Sept  ans  après,  il  était 
nommé  professeur.  Il  est  présent  aux  examens  des  ijaclieliers  de- 
puis août  1720  jusqu'au  h  mars  1747*,  et  à  ceux  des  licenciés  et 
docteurs,  de  novembre  1720  h  la  fin  juillet  1747  •'',  Il  assiste  aussi 
aux  actes  des  chirurgiens,  aspirants  à  la  yrande  maîtrise  ".  Il  est 
doyen  en  1730".  Il  habitait  près  de  Saint-Rome*. 

Dassier  lui  fait  succéder  Lalour,  l'année  même  de  sa  mort  :  le 
document  suivant  nous  fait  croire  que  la  chaire  resta  vacante  pen- 
dant plusieurs  mois. 

•  Extrait  de  la  li-ttrc  écrite  par  M.  le  Chanccllier  à  M.  le  Procureur  gen- 
nural  le  12  janvier  1749  et  remis  [larluy  a  M.  Dezea,  Recteur  de  l'Université 
de  Toulouse . 

•  Mu.N'siEun, 

«  Les  bons  tcmoign.ig'es  quo  vuu<!  m'avés  rendu  du  sieur  Lalour  luy  ont  (kit 
encore  plus  d'honneur  dans  mon  esprit  que  la  pluralité  des  suflVages,  qui  Iiiy 
ont  donné  la  prell'enmce  sui'  ses  compétiteurs.  Vous  m'assures  d'ailleurs  que 
jusqu'à  présent,  il  na  point  été  iiuT.age,  que  l'Université  présentât  trois  sujets 
au  Roy  pourretnplir  les  cliaires  de  pi'ofl'e.saeur  qui  ontvaequé  dans  la  KacultiS 
de  Médecine,  si  ce  n'est  dans  une  seule  occasion,  où  colla  se  lit  par  un  ordre 
particulier  de  Sa  Majesté.  Je  ne  vois  donc  rien  qui  doive  suspendre  encore 
l'approbation  du  Roy,  et  le  Sr  de  Lalour  peut  entrer  inccssamraent  en  pos- 
session fie  la  chaire,  pour  la(|uelle  il  a  été  elù,  en  observant  les  formes  ordi- 
naires. J'cxaniincray  dans  la  suittc,  s'il  seroit  à  propos  d'établir,  que  doresna- 
vant  les  élections  se  termineroient  a  présenter  trois  sujets  au  Roy,  entre 
lesquels  Sa  Majesté  en  choisiroit  un,  ou,  s'il  vaut  mieux  laisser  les  choses  dans 


<  Galerie  de  Ij  l-'.ic.  de  Médecine. 

'  Arcli.  de  la  Knc.  de  Droit,  rcg.  H,  fol.  222. 

"  Il>t<l..reg.  tl,  fol.  33t. 

•  Ibid.,  rcg.  121,  ol  Arcli.  départ.,  Fond»  D,  reg.  1. 
»  Ibiii..  rcg.  Il  et  12. 

"  Arch.  dép:irl..  i.VWc  K.  reg.  1160. 
'  Ib'ul.,  Fnnils  Û,  reg  2. 

•  AUnanach  de  Toiilnusi',  1731. 
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arts  le  9  juin  1733',  était  reçu  docteur  en  médecine  à  Toulouse  le 
15  octobre  1736 -.  Dès  juillet  174S),  il  assiste  au\  examens  des  ba- 
cheliers; il  y  est  encore  en  juin  1771  •'.  Le  r>  mars  1749,  il  est  pré- 
sent à  la  réception  des  licenciés  et  docteurs;  il  n'y  est  plus  après 
mars  1772*.  Le  25  février  1771,  il  est  quatidé  de  Decanus^. 

Eu  1750,  il  habitait  au  «  coin  des  Cordeliers  »,  et  en  1757,  rue 
de  la  Porterie-Basse.  VAlmanach  de  Toulouse  ne  le  mentionne 
plus  en  1773;  il  était  donc  mort  en  1772.  Ce  qui  nous  le  laisse  sup- 
poser, c'est  que  le  23  juillet  1773,  Dubernard  est  nommé  méde- 
cin de  l'Hôtel-Dieu  à  la  place  de  Lalour,  décédé,  et  qui  occupait 
cette  charge  depuis  1751;  enfin,  c'estque  Arrazat,  plus  tard  régent, 
bien  avant  le  14  avril  1773  était  lecteur  à  une  chaire  vacante".  A 
cette  date,  il  ne  pouvait  y  avoir  que  celle  de  Latour. 

Son  successeur  fut  Gardeil.  Mais  avant  de  terminer  cette  courte 
notice  sur  Lalour,  nous  croyons  devoir  relever  une  erreur  com- 
mise par  M.  Fabbé  Latour,  dans  son  Histoire  des  hommes  illuatre» 
de  la  famille  de  La  Tour  de  Noé''. 

L'auteur  de  ce  travail  mentionne  un  Thomas  Lalour  qui,  après 
avoir  étudié  la  médecine  et  avoir  été  reçu  docteur  à  Montpellier, 
vint  se  fixer  h  Noé  farr.  de  Muret).  Une  chaire  étant  devenue  va- 
cante à  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse,  Thomas  Lalour  la 
dispute  et  «  l'emporte  d'emblée  »  en  1750.  Il  enseigne  jusqu'à  la 
Révolution  et  meurt  eu  1795.  Or,  le  professeur  de  la  Faculté,  dont 
nous  avons  retrouvé  les  certificats  de  scolarité,  s'appelle  Pierre  et 
non  Thomas;  il  lait  ses  études  à  Toulouse,  est  nommé  professeur 
en  174!>  et  n'était  plus  h  la  Faculté  en  1774.  M.  l'abbé  Latour  a  dû. 
[omlreen  un  seul  ileux  personnajces  pnrlanl  le  même  nom. 

Dassier  ne  donne  un  successeur  ù  Lalour  qu'en  1777.  Nous  allons 
voir  que  Gardeil,  tilulaire  de  sa  chaire,  avait  été  élu  bien  avant 
celle  date.  Dés  le  29  mars  1773,  il  assistr,  en  ell'et,  connue  profes- 
seur, aux  examens  des  bacheliers",  et  dès  avril  1773,  à  la  récepUon 
des  licenciés  et  docteurs". 

UAlmanach  de  Toulouse  (1774)  le  désigne  comme  professeur. 


"  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  H,  fol.  289  v. 

•  Ibid.,  peg.  n.  fol.  «5. 

'  Ibid.,  reg.  135,  el  Arch.  départ..  Fond*  D,  reg.  2. 
«  nui.,  reg.  13,  14  el  15. 
!■  Ibid.,  reg.  15. 

•  Lettre»  patente»  d'avril  1773. 
'  Toulouse,  1872,  in-8. 

•  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  135. 
»  Ibid.,  reg.  15. 
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habitant  à  cette  date  la  rue  Bouquiires ,  tandis  qu'il  n"e,sl  plus 
question  de  Latour.  Voici  quelques  notes  biographiques  sur  ce 
maître  de  l'ancienne  école.  Jean-Bapliste  Gardeil  naquit  à  Tou- 
louse en  172G;  après  avoir  fait  de  solides  éludes,  il  suivit  d'abord 
les  cours  de  la  Faculté  de  Droit.  Puis  il  va  chez  les  Oratoriens,  à 
Paris,  quitte  !a  robe  et  .se  lie  avec  Diderot  et  d'Alenibert.  Pour 
occuper  ses  loisirs,  il  apprend  plusieurs  langues,  étudie  les  mathé- 
matiques, la  botanique  et  la  médecine'.  Il  s'absente  alors,  fait  un 
assez  long  voyage  à  l'étranger  et  revient  à  Paris  où,  pendant  quelque 
temps,  il  collabore  à  la  Gazette  de  France. 

Mais  sa  fortune  n'étant  pas  considérable,  il  se  décide  à  prendre 
une  situation  :  il  s'in-stalle  à  Toulouse  comme  docteur,  a])rès  avoir 
été  reçu  bachelier  le  16  juillet  1755*,  et  docteur  le  28  octobre  de 
la  même  année  3,  Lors  de  la  suppression  des  Jésuites,  la  chaire  de 
mathématiques  de  l'Université  (Collège  Royal)  est  mise  au  con- 
cours :  il  l'obtient  sans  peine. 

Peu  après,  Gardeil  était  nommé  professeur  à  la  Faculté  de  Mé- 
decine. Membre  de  l'Académie  des  Sciences,  il  fit  des  cours  de 
botanique.  Le  revenu  de  ses  deux  chaires  et  quelques  économies 
lui  permettant  de  vivre  à  l'aise,  il  enlreprit  la  Iraduction  des 
œuvres  d'ilippocrate  et  y  travailla  pendant  (rente  années,  ainsi 
que  l'atteste  l'avis  des  imprimeurs  placé  en  lêle  de  t'onvrage.  Cette 
Traduction  devait  paraître  eji  17S!>;  les  événements  l'en  empê- 
chèrent. Ce  lut  seulement  douze  ans  plus  tard  que,  grâce  à 
Tournon.  médecin  toulousain  et  ancien  professeur  de  botanique 
au  Jardin-des-Planles  de  l'Académie  de  Bordeaux,  elle  put 
Sire  publiée*. 

La  Révolution  le  priva  de  ses  deux  chaires  :  il  avait  occupé  celle 
de  médecine  jusqu'au  17  juillet  \7d'.i'-.  Des  lors,  il  vécut  relire  et 
mourut  le  1S>  avril  1808".  Depuis  1783.  il  habitait  près  la  porte 
Montgaillard''. 


'  llisl.  i-t  Mém .  tic  VAcnil.  tiet  Sciencr»  de  Touloute,  '2"  sérii',  1. 1,  p.  272. 

*  Arch.  Ji'papl.,  Fomlx  It,  ri'p.  2. 

*  Arcli.  <li-  la  Kac.  de  Droit,  reg.  H,  fol.  95.  Il  était  à  Toabusc  en  1747,  ainsi 
qa'il  le  dit  lui  -crK^me  iluns  un  de  ses  ouvra;;cB  analysé  plus  loin  :  Prima  part  Jnsli- 
lutionutn  nirtiicurum,  p.  103. 

*  Quatre  volâmes,  in-8,  Toulouse,  1801. 

'  Arch.  de  la  Kac.  de  Uroil,  reg.  l'.ii  et  15. 

"  On  Ut  dans  l'.l  nmiaire  île  In  Hnule-Giirnnnp  de  181 1  :  «  Aprps  un  long  pxprcice 
de  ses fonelions,  el  dans  un  Age  déjà  avancé,  il  perdit  lout  .'i  coup  se»  doux  efiaires 
elle  fruit  df  ses  longs  travaux.  Il  s'est  honoré  p;ir  le  counige  avec  lequel  il  se 
refusa  de  priifer  le  sonnent  de  haine  à  la  royauté  qui  lui  aurait  rendu  sa  place  de 
professeur  en  médecine.  " 

'  Ahnanach  rie  Toulo\isi;  et  Daour,  Atmanach  du  Languedoc,  178i. 


:  -  •■:i:decine 

-ï  niippocrate,  Gardeil  a  laissi' 
eu  deux  voluinos,  dont  nous 

■  inon,   Ili/f/ifjiie,   ad    uftxm 
-  .'    aima  Accchmia  Tolosana. 

r.c.  —  Toulouse,  chez  Guille- 

>   ioux  traités  pi'ouvent  que  le 

■.  "or.  L'auteur  anonyme  —  los 

■i    :i  sait  qu'ils  sont  de  Gardeil  — 

-.  .0  par  un  Monidim  nd  Lectoron 

.■'Illll/iène. 

■■.•iil'-m  in  Saluhcn'imâ  Faciiltule, 

•  ■:    friii/iinites  Prnfrssoris  defunvti, 

■i  ■:  iv  ilchehat,  Itanc  ut  vos  primo  anno 

.  .  itiio  yrquentc.  Effi'cit  ifjitur  Ortio 

Litrira  composita  fucrit  priuftquam 

.•.l'i-iili  aiiiiuiitenus  iiirevso  iii  nostrix 

-    .:.i.nliim   sfil  paiica,  qun'  mrlius   in 

.Mil  iiU'iKa  rcpetiitt  furriut  in  prima 

<:iiiiiilit  )irr  moiliitn  pra'paratimiis 

••^••i,<  viYiiiis  (>(/  ]>riiinnn  parli'm  prr- 


•.!/»,  il  oxpli(jut>  la  division  de 

••;miI(/i'  rel  rrMitiienda,  objevtum  eut 

.    iii  llyjiii'iiora  rt  Intricaïu.  Hijgicm 

■'■'■oxo.  Siri'l  lliiijicnv  suhdicitiir  in 

.:.:iif  !-iiiii,it  |)i:i'teti('nn>  qu.v  trudit 

.rilrr   It'lrica  iliviilitur  in   Patho- 

■..•■rliiifi,  ft  TliiTaptuiticam  ijuiv  ilocet 

•».  Iiih'icii'  iliirtnnrula  tradituriis  in 

.  ■  l'hysinlugiam,  <:t  Din'ietiann  ip<.v 

.  Intcr  liil/i'illicans  C.r''Of/lt<lta'< 

■  ■  ''iir"  iiiiisriihirix..,,  rif/ere  ext 

\  ■•  ilifi, ■''»■•"■,  r!iirlsxii»o  nosfivi,' 

N,^uvt>;iux  i-'.ssais  moilico-physi- 

>.  à  propos  (ii''s  iiiusi"lcs  :  «  Vide 

.-.ip.  Il  l't  111.  »  Nous  sommes 
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certains  qu'il  prolessait  à  ftÂcoIe  en  1774,  car  il  fit  voir,  cette 
année-là,  «  monstravimus  in  hacce  schola  •  un  cas  intéressant  à 
ses  élèves. 

L'érudition  de  l'auteur,  jointe  à  son  expérience  personnelle,  font 
de  ce  Tvaité  un  livre  de  valeur  dont  la  lecture  est  rendue  facile 
par  la  précision  et  la  simplicité  du  style.  Il  y  a  môme  une  certaine 
tournure  d'esprit  qui  n'est  point  faite  pour  lasser  le  lecteur,  et, 
dans  ces  pages  «  ad  usum  atuinnorum  »,  on  n'est  pas  étonné  de 
voir  l'auteur  recommander  à  ses  jeunes  auditeurs  la  lecture 
du  De  Onaninmo  de  Tissot,  et  rai)peler  à  ses  lecteurs  le  précepte 
d'IIntTmann  :  Fitge  medicon  et  medicamenta. 


I 


1773.  —  La  création  à  Toulouse,  en  1761,  d'une  Ecole  de  Chi- 
rurgie consacrait  officiellemetit  l'enseignement  d'une  science 
toujours  regardée  par  ies  docteurs  «  comme  vile  et  mechanique  i>, 
depuis  V Affaire  Qiteyraift. 

On  n'en  était  plus  pou  fiant  à  l'époque  où  compagnons  cliirur- 
giens  el  escoliers  en  médecine  s'enlevaient  les  cadavres,  mais  la 
rivalité  existait  tonjours,  C'est  dire  que  la  Faculté  ne  vit  pas  avec 
plaisir  rétablissement  d'une  école  rivale,  où  les  études  étaient  plus 
solides  qu'en  médecine,  les  écoliers  plus  studieux  et  fort  nombreux, 
les  chaires  occupées  par  d'habiles  et  populaires  praticiens. 

Cette  situation  émut  non  seulement  la  Faculté,  mais  le  corps  des 
docteurs  de  la  cité.  .4  leurs  yeux,  ii  [allait  cesser  de  mépriser 
l'école  rivale  et  donner  quelque  prestige  à  la  Faculté  en  y  intro- 
duisant un  enseignement  nouveau,  analogue  à  celui  professé  par 
les  maîtres  chirurgiens.  C'est  dans  celte  intention  que  deux  sim- 
ples docteurs  toulousains  offrirent  généreusement  à  la  Faculté  de 
fonder  une  cinquième  chaire  el  de  pourvoir  perpétuellement  à  son 
entretien. 

Ces  deux  médecins  s'appelaient  Thomas  de  Ferez  et  Gilles 
Arrazat.  Voici  l'acte  par  lequel  Ferez  et  Arrazat  faisaient  don  à  la 
Faculté  d'une  .somme  de  2(J.OOO  livres,  destinée  à  la  fondation 
d'une  cinquième  chaire  : 

«  L'an  mit  sept  cent  soixante-treize  et  le  dix-huitième  jour  du  mois  de 
janvier,  aprëa-roidi,  à  Toulouse,  par  devant  nous,  notaire  royal  en  la  même 
ville,  a  été  présent  noble  ThomaB  de  Pérès,  doyen  fies  docteurs  en  médecine, 
j*  demeurant,  qui  ayant  exercé  pendant  l'espace  de  cin^aato  ans,  avec  l'es- 
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plus  souvent  de  remplir  les  fonctions  de.  professeur,  nccorder  la  survivance 
de  la  dite  cliairi.'  au  sieur  Arro/.at  avec  l'exercice  des  fonctions  de  professeur 
ol  les  ruôines  honneurs  et  privilégias.  Les  doyen  et  professeurs  ont  ujoutti 
qu'indépcridaniment  des  grands  avantages  que  les  dits  sieurs  de  Péros  et 
Arrazat  procurent  pour  le  bien  dos  études  par  l'effet  de  la  ilite  fondation,  ils 
sont  d'ailleurs  dignes  que  nous  leur  accordions  cette  grâce,  le  dit  sieur 
de  Pérès  exerçant  dans  la  ville  de  Toulouse  depuis  plus  de  cinquante  ans  la 
profession  de  la  médecine  h  la  satisfaction  du  public  et  ayant  donné  des 
preuves  de  sa  capacité  en  faisant  plusieurs  lois  les  (onctions  de  lecteur  dans 
les  Ecoles  de  Médecine,  cl  le  sieur  Arrazat,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté 
do  Montpellier  et  agrégé  à  relie  do  Toulouse,  exerçant  sa  profession  dans  la 
dite  ville  depuis  plus  de  <]uinze  ans  et  faisant  actuoliement  avec  applaudis* 
sèment  les  fonctions  de  lecteur  à  la  chaire  vacante  et  par  le  choix  commun  de 
la  Faculté  et  voulant  donner  aux  dits  sieurs  de  Pérès  et  Arrazat  des  preuves 
de  notre  satisfaction  et  à  la  Faculté  des  nouvelles  marques  de  notre  afTection 
pnur  elle. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis  do  notre  conseil,  et  de 
natre  ccrt^iinc  science,  pleine  (>uissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le 
présent  Edit  [lerpétuel  et  irrévocable  ratifié  et  confirmé  la  fondation  faite  par 
les  sienrs  de  Pérùs  et  Arrazat  par  l'acte  du  18  janvier  de  la  présente  année, 
en  conséquence  avons  créé  et  établi,  créons  et  établissons  une  cinquième 
chaire  de  professeur  en  ladite  Facullé  de  Médecine  de  Toulouse,  à  l'effet  d'y 
faire  des  leçunu  publiques  sur  la  pratique  de  la  médecine,  laquelle  chaire 
nous  avons  donné  et  octroyé,  donmms  et  octroyons  au  dit  sieur  de  Pérès  pour 
jouir  par  lui  et  ceux  qui  lui  succéderont  de  tous  le.<»  honneurs  et  privilèges 
iitUichés  aux   chaires   des  professeurs  en   médecine  de  la  dite  Faculté,   et 
attendu  que  .son  grand  àue  et  ses  inlirmités  l'empêcheront  de  remplir  le  plus 
souvent  les  fonctions  de  |)roles»eur,   avons  pareillement  donné  et  octi'oyé, 
donnons  et  octroyons  \>uv  ces  présentes  la  survivance  de  la  dite  chaire  ru  dit 
sieur  Arrazat  pour  la  jouir  après  le  décès  du  sieur  Pérès,  voulons  dès  A  pré- 
sent qu'il   puisse   remplir  les  fonctions  de  professeur  et  qu'il  jouisse  îles 
mêmes  honneurs  et  privilèges  que  les  autres  professeurs;  voulons  aussi  que 
la  somme  de  vingt  mille  livres  all'ecléc  par  les  sieurs  Pérès  et  Arrazat  soit 
placée  après  le  décès  du  sieur  Pérès,  conformément  à  notre Edit  de  may  1740 
et  que  le  revenu  soit  attaché  à  ladite  chaire,  comme  au.ssi  qu'après  le  dccùa 
des  dits  sieurs  Pérès  et  Arrazat,  la  chaire  soit  mise  au  concours  en  la  manière 
ordinaire,  et  donné  â  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement à  Toulouse,  et  que  notre  présent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier, 
registrer  et  le  contenu  en  icehii  garder  et  observer  et  faire  exécuter  selon  sa 
forme  et  teneur...  Donné  à  Versailles  le  14  avril  1773'.  » 

On  comprendra  avec  quelle  joie  la  Faculté  accueillit  la  décision 
du  Roi.  Des  remerciements  furent  votés  aux  deux  généreux  dona- 
teurs et,  imméilialemenl,  les  profe-sseurs  et  leurs  nouveaux  collè- 
gues rédigèrent  le  programme  de  l'enseignement  qui  serait  donné 


<  Délib.  de  la  FaatUé  de  Médecine,  reg.  13,  fol.  90  v». 


«  L'an  1773  et  le  Recond  jour  du  mois  de  d«ccnitire,  ont  èlé  assemLlùs  en 
la  salle  des  Ecoles  de  Médecitie,  par  carlel  de  convocation,  du  mandomenl  de 
Monsieur  le  Doyen,  M.  d'Aulions,  f>rofpsseur  et  doyen  de  la  Kaculté  île  Méde- 
cine, et  MM.  Dulji'rnard,  Maynard,  Cardeil,  Plmvs  et  Arrazat,  professeurs. 

M.  le  Doyen  ;i  dit  ([u'il  seroit  utile  de  faire  un  plan  d'études  et  d'obliger  les 
Etndinns  de  le  sui\Te,  afin  qu'ils  emploient  utilement  leur  temps,  et  qu'ils 
retirent  tous  les  avantages  que  doivent  niVessairement  procurer  des  étude» 
bien  dirigées,  comme  aussi  de  comprendre  dans  le  tnâmc  ré^'lcment  lea 
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dites  Riip))liquoa  à  rassi'mbléo  de  la  Facultt'  qui  sp  tiendra  régiiliêrcmcnt  le 
premier  jeudi  du  mois  de  juillet,  et  dans  cette  assembWe  on  donnera  des 
examinateurs  à  chacun  des  aspirans  et  on  leur  asBÎ^era  le  jour  pour  subir 
l'examen. 

Art.  VI.  —  Ceux  des  Etudians  qui  auront  manqué  de  se  présenter  aux 
examens,  à  la  tin  de  l'année,  ne  seront  admis  aux  grades  qu'après  avoir 
préalablement  subi  les  susdits  trois  examens,  chacun  séparément,  [tendant  le 
temps  porté  de  deux  heures,  et  mettant  au  moins  l'intei-valle  de  quinze  jours 
entre  chaque  examen  (An  et  du  Pai-lemenl  du  17  janvier  i76<J).  Dans  ce  cas 
les  aapîrans  aux  griidcs  présenteront  leur  supplique  au  doyen  de  la  Faculté, 
après  qu'ils  l'auront  faite  signer  par  les  professeurs  dont  ils  auront  suivi  les 
leçons  et  par  le  secrêlaire.  Le  doyen  donnei'u  des  examinateure  qui  seront 
pris  par  tour  et  dont  le  plus  ancien  assignera  à  l'aspirant  le  jour  et  l'heure 
poui-  subir  l'examen  ;  et  ledit  aspirant  avertira  le  bedeau  adn  qu'il  convoque 
les  dits  Examinateurs. 

Art.  Vil.  —  Ceux  qui  présenteront  la  supplique  pour  le  troisième  examen, 
la  feront  encore  signer  par  le  secrétaire  qui  tient  te  cahier  des  inscriptions 
et  ils  y  joindront  les  lettr-es  de  maîtres  es  arts  ;  s'ils  sont  trouvés  capables,  ils 
seront  admis  à  soutenir  l'acte  public  du  [baccalauréat. 

AflT.  VIll.  —  Le  professeur  qui  sera  cle  tour  pour  présider  i  cet  acte  public, 
donnera  à  ra<i|jirant  la  matii-re  de  la  thèse  avant  de  la  faire  imprimer;  l'as- 
pirant la  fera  examiner  et  viser  par  son  Président,  et  la  veille  du  jour  qu'il 
lui  aura  assigné  pour  la  soutenir,  ri  portera  des  thésea  d'iiivilalion  à  Messieurs 
les  Professeurs,  aux  argumentateurs,  au  secrétaire  et  au  bedeau.  Après  que 
l'aspirant  aura  soutenu  la  thèse,  s'il  est  trouvé  capable,  il  sera  reconnu 
bachelier. 

Art.  IX.  —  Trois  mois  après,  le  Dailielier  pourra  se  pré.senter  pour  éh'c 
examiné  sur  ta  matière  médicale  :  il  présentera  pour  cet  cll'et  une  supplique 
contresignée  du  secrétaire  de  la  Faculté  à  M.  le  Doyen,  qui  lui  assignera  le 
jour  auquel  il  pourra  subir  l'examen,  et  il  en  avertira  le  bedeau  afin  qu'il 
convoque  la  P'acullé.  Apiès  avoir  été  examiné,  si  le  Bachelier  est  trouvé 
capable,  il  sera  admis  à  soutenir  l'acte  public  pour  la  licence. 

Aht.  X.  —  Le  Pi'ofesseur  qui  sera  de  tour  pour  présider  à  cet  acte  public 
donnei'a  à  l'aspii'ant  la  matière  ries  thèses  qu'il  fera  examiner  [lar  son  pré- 
sident avant  de  les  faire  itnpriioer,  et  r-omrne  cet  acte  se  doit  faire  à  la  Chan- 
cellerie, l'aspirant  deinandei-a  à  M.  le  Chancelier  le  jour  auquel  il  jugera  à 
propos  qu'il  le  soutienne,  et  la  veillf  du  jour  qui  luy  aura  été  assigné,  il  por- 
tera des  thèses  d'invitation  à  M.  le  Chancelier,  à  Messieurs  les  Professeurs, 
aux  argumentateurs,  au  secrétaire  et  au  bedeau.  L'acte  Uni,  si  le  candidat  est 
trouvé  capable,  il  sera  reçu  licencié. 

Art.  XI.  —  Les  licenciés  qui  voudront  être  reçus  docteurs,  soutiendront  un 
troisième  acte  public  sur  toutes  les  parties  de  la  médecine  ;  lequel  acte  ils 
pourront  soutenir  sans  être  tenus  d'observer  aucun  interstice;  ils  présen- 
teront seulement  une  sup])lique,  signée  par  le  secrétaire,  au  professeur  qui 
sera  de  tour  pour  présider  à  cet  acte  et  ils  luy  donneront  à  examiner  la  thèse 
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avant  rie  la  faire  impritnRr;  et  ta  veille  du  jour  qu'il  aura  assigné  pour  la 
soutenir,  ils  feront  les  invitations  qui  sont  d'usage  en  se  conformant  i  ce  qui 
est  portt^  par  l'article  YIII.  Après  avoir  soutenu  cet  acte  ])ublic,  s'ils  sont 
jugés  capables,  les  licenciés  se  rendront  à  la  Cbancellerie  pour  y  recevoir  le 
bonnet  de  docteur. 

Art.  XII.  —  Les  Bacheliers  et  licenciés  seront  tenus  d'assister  i  tous  les 
actes  publics,  et  six  d'entre  eux  que  les  présidens  nommeront  par  tour,  sui- 
vant le  rôle  qui  on  sera  tenu  par  le  secrétaire  de  la  Faculté,  seront  tenus  d'y 
argumenter  et  au  défaut  de  baclieliers  et  licenciés,  six  des  étudiants  de  la 
troisième  année,  seront  obligés  de  disputer.  Et  les  argumentateurs  assisteront 
à  (-es  actes,  en  robe  et  collet,  les  cheveux  étales  et  décorés  chacun  des 
insignes  de  Icui's  grades.  Il  est  aussi  enjoint  ii  tous  les  Etudians  d'être 
assidus  à  tous  ces  actes  publics  et  M.  le  Doyen  a  été  prié  parla  compagnie  de 
faire  imprimer  le  présent  règlement  et  de  le  faire  afficher  aux  portes  des 
Ecoles,  i«(lin  qu'on  ne  puisse  en  prétendre  cause  d'ignornnc*. 

H.  le  Doyen  a  ensuite  représenté  à  la  compagnie  qu'il  était  d'usaga  qu'un 
ou  plusieurs  des  Etudians  feussent  chargés  du  soin  de  l'amphithéâtre 
pondant  le  cours  d'anatoniie,  de  même  que  du  laboratoire  de  chymie  et  d'au- 
tres menus  détails  relatifs  aux  Ecoles,  que  le  choix  et  la  nomination  en 
appartenaient  à  Messieurs  les  Professeurs  et  qd'tl  convient  de  régler  la 
manière  de  pourvoir  à  ces  emplois. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  <|u'on  choisiroit  trois  Etudians,  sous  le  nom  de 
conseillers  pour  occujier  i-es  emplois,  un  de  chacune  des  trois  années  d'étude, 
et  (|u'à  l'avenir  reux  qui  occuperont  ces  emplois  présenteront  à  Messieurs  les 
Professeurs,  le  jour  do  samte  Ciitherinc,  six  etudians,  deux  de  chacune  des 
trois  années,  parmi  les<]uels.  Messieurs  les  Professeurs  en  choisiront  trois 
qui  remplaceront  les  anciens  :  ainsi  conclud.  D'Aubons,  doyen'.  » 

Ce  programme  d'études  devait  être  suivi  jusqu'à  la  Révolution. 


® 


Un  mot  maintenant  sur  les  deux  titulaires  de  la  nouvelle  chaire. 
Thomas  de  Ferez  était  né  Ix  Toulouse,  vers  1704,  ainsi  que  nous 
l'apprend  l'inscriplion  suivante,  placée  au  bas  de  son  portrait  qui 
fait  partie  de  la  galerie  de  la  Faculté  : 

•  Nobilis  vir  Thoman  de  Pcrec,  doctorum  êenior,  eath.  med,  theorieo-prae' 
ficœ  in  facullate  med.  tolosanâ  dotavit  anno  171  S,  profcëBor  brevi  pott  a 
rege  crcatus.  Obiit  anno  illO,  cetatis  i>utr  13.  » 

Ferez  lit  probablement  ses    études  à   Toulouse.   Le  25  juin 


>  Délibtifatiom  de  la  Faadtè,  r«g.  \%  fol.  !• 
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1720,  il  était  maître  es  arts'.  Trois  ans  plus  tard,  le  2  juillet  1723, 
il  était  reçu  bachelier  en  médecine*;  le  10  novembre  il  était  li- 
cencié et  le  17  (lu  même  mois  docteur'. 

Il  y  avait  près  de  cinquante  années  qu'il  exerçait  à  Toulouse, 
quand  il  fonda,  de  concert  avec  son  confrère  Arrazat,  la  cinquième 
chaire  de  la  Faculté.  Quoique  bien  vieux,  il  commença,  sitôt  l'au- 
torisatiou  royale  occordée,  son  enseignement  de  médecine  pra- 
tique. Pendant  deux  ans,  de  juillet  1773  jusqu'en  juillet  1775,  il 
assista  aux  actes  des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs,  suppléé 
de  temps  à  autre,  à  cause  de  ses  absences,  par  Arrazat  '.  Il  mourut 
le  4  février  177G'  dans  la  maison  qu'il  habitait,  rue  des  Jacobins". 
Son  oraison  funèbre  fut  prononcée  à  la  Faculté  trois  mois 
après. 

«  Le  mardy  quatone  may  mil  sept  cent  septante  six,  M.  Dastieux,  «étudiant 
en  médecine,  a  prononcé  l'oraison  funèbre  de  feu  Mon.sietir  Pérès,  professeur 
en  médecine,  à  ta  grande  salle  de»  Exercices,  aux  Ecole.'î  de  la  Faculté,  en 
présence  de  l'Université.  La  salle  était  décorée  d'une  bande  fuséraire  de  drap 
noir,  avec  I'écu3.son  de  M.  Pérès  de  dislance  en  distance,  et  t*  chaire  était 
recouverte  d'un  drap  noir  semé  de  larmes  '.  » 

D'après  l'approbation  royale  d'avril  1773,  Ferez  une  fois  décédé, 
sa  chaire  devait  revenirà  Arrazat.  Celui-ci  y  avaitdéjà  fait  un  stage 
pendant  les  diverses  maladies  de  Perez  :  il  devait  en  être  le  dernier 
titulaire.  Il  a  été  rapporté  plus  haut  que  Gilles  Arrazat  était  docteur 
de  la  Faculté  de  Montpellier*',  agrégé  à  celle  de  Toulouse,  médecin 
pratiquant  depuis  plus  de  quinze  années  et  lecteur  applaudi  à  la 
chaire  vacante  par  le  décès  de  Latour. 

«  Egidiiis  Arrazat,  Lodovetis  apud  Occitanos  »  fut  agrégé  à 
l'Université  de  Toulouse  le  21  novembre  17G0»,  En  1770,  il  fut 
nommé,  pftr  tes  Ca  pi  louis,  médecin  des  prisons,  sans  rétribution, 
à  cause  de  o  son  talent,  son  zèle,  sa  capacité,  sa  charité  »,  et 
chargé  des  rapports  ordinaires,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 


'  Arch.  de  la  fac.  de  Droit,  reg.  11,  fol.  396. 

»/J>id.,  reg.  121. 

^Ibid..  reg.  11,  fol.  TA\. 

*  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  I^iûut  lj. 

'  Le  legs  fait  p»r  Perci  pour  la  fondation  de  la  chaire,  donna  lieu  après  sa  mort 
à  UD  procè.s  dont  on  peut  voir  l'historique  dans  le  registre  des  béVih.  de  i'Hôlcl- 
Dieu,  180W8U8,  fol.  515. 

'  Âlmanach  très  curieux  pouv  la  t'ilU  île  loulouie,  1771. 

'  Délib.  de  ta  Faculté,  reg.  12,  fol.  19. 

"  M.  le  docteur  Rességuel  possède  deux  des  dipMraes  d'Arrazat. 

'  Arch.  de  la  Kac.  de  Droit,  reg.  li,  fol.  313  v. 
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neUe*.  Jusqu'à  la  Révolution,  il  conserva  sa  chaire,  et  son  ensei- 
gnement était  des  plus  suivis*.  Nous  ne  savons  ce  qu'il  devint 
après  les  événements  de  1793. 
Il  habitait  près  de  la  Dalbade'. 


'  Areh.  manie,  Délib.,  toi.  33  r: 

*  Areh.  mon.  reg.  éea  Itucriptionê,  et  Areh.  de  la  Fae.  de  Dniit,  reg.  136  et    15. 

*  Almanaeh  de  Toulouu,  1791. 


CHAPITRE    X 

La  Faculté  de  Médecine 

au  Dix-Huitième  Siècle  (Tin) 


Les  bâiimtnh  de  la  Faculté.  —  Réparations.  —  Acquisition  d'un  immeuble.  — 
L'amphithéitre  d'anatomie.  —  La  plaque  de  marbre.  —  Importantes  répara- 
tion» en  1774.  —  La  Faculté  fait  un  emprunt. 

Les  ihidianh.  —  Inscriptions.  —  Statistique  des  étudiants,  bacheliers,  licenciés 
et  docteurs.  —  Thises  de  la  Faculté.  —  Le  Parlement  et  les  Capitouls  sur- 
veillent toujours  les  Étudiants.  —  Un  placard  séditieux.  —  Les  Étudiants  et 
les  spectacles. 

Le  Jardin  bolatiique.  —  L'enseignement  de  ta  botanique  à  la  Faculté.  —  L'Édit 
de  1707.  —  Le  jardin  de  l'Académie  des  Sciences.  —  Les  professeurs  de  la 
Faculté  demandent  un  terrain  pour  créer  un  jardin.  —  Autorisation  des  Capi- 
touls. —  Les  ressources  Font  défaut  pour  l'établir.  —  Supplique  des  profes- 
seurs pour  obtenir  leur  jardin.  —  L'Intendant  s'oppose  à  sa  création.  — 
La  Faculté  abandonne  le  terrain  à  la  veille  de  la  Révolution. 

\.'Académit  des  Scittices.  —  Ses  Fondateurs.  —  Création  d'un  Jardin  des  plantes. 
—  Cours  publics  de  botanique.  —  Agrandissement  du  jardin.  —  Les  profes- 
seurs de  la  Faculté  membres  de  l'Académie. 


LB  lecteur  se  souvient  qu'en  l'année  1600,  les  capitouls  firenl 
répai-ei'  l'antique  immeuble  abritant  fa  Faculté  de  Médecine. 
PendauL  cent  trente  ans,  depuis  cette  époque,  niailres  et  étudiants 
continuèrent  à  vivre  à  l'ombre  des  vieilles  murailles  qui  avaient 
entendu  jadis  Jean  de  Gai'lande  el  Lupus.  Mais  en  1728,  l'immeuble 
était  dans  un  état  de  délabi-ement  tel,  que  les  proiesseui's  deman- 
dèi'ent  à  la  ville  d'y  faire  des  l'éparalions.  Comme  il  y  avait  urgence, 


276 


LA  FACULTÉ  DE  MÉDECINB 


les  capitouls  envoyèrent  sur  les  lieux  des  commissaires  destinés 
à  vérifier  l'état  des  bàlimenls  et  à  dresser  un  devis. 

C'est  seulement  quatre  années  plus  tard,  que  sur  le  rapport  des 
experts  désignés,  la  ville  se  décidait  ù  (aire  les  réparations  deman- 
dées'. Aussi,  à  la  date  de  1732,  on  lit  dans  les  Annales  de  l'Hôtel 
de  Ville  :  «  On  commence  de  réédifier  l'Ecole  de  Médecine  qui  était 
en  très  mauvais  état  s.  »  Les  réparations  n'étaient  pas  achevées 
l'année  suivante,  puisqu'un  sculpteur  de  talent,  Marc  d'Arcis, 
n'avait  pas  encore  lait  la  décoration  de  la  porte  de  l'Ecole. 

«  A  èXé  convenu  entre  MM.  les  Capitouls  et  commissaires  de  l'année 
i733  et  le  sieur  Marc  il'Arcis,  sculfileur  ordinaire  du  Roy  que  le  dit  Darcis 
faira  la  sculpture  en  i>ierre  blanche  de  la  monlagoc,  les  armes  de  la  ville  et 
les  liuit  de  MM.  les  Capitouls  pour  «!tre  |tlacés  sur  la  corDi</hc  de  la  porte  de 
la  classe  de  médfcino  de  Toulouse,  et  sur  ladite  pierre,  au  dessous  lesdites 
armes,  seront  gravés  les  noms  et  ([ualitt'.s  desdits  Messieurs  les  Capitouls 
portant  lesdite»  armes  el  inscriptions,  environ  trois  (lans  d'hauteur  et  lar- 
geur convenables  nu  local.  De  plus  ledit  Arcis  se  servira  de  la  même  pierre 
de  marbre  blanc  ([ui  était  anciennement  sur  la  porte  de  ladite  classe  qui  a 
été  rompue  en  la  démolissant  et  dont  un  fragment  d'icclle  portant  quatre 
pans  longueur  sur  trois  pans  liautcur  peut  servir  pour  une  nouvelle  inscrip- 
tion. En  faisant  apareiller,  polir  et  lustrer  et  graver  l'inscription  qui  luy 
serait  baillée,  et  les  lettres  mis  en  noir,  ainsi  que  celles  des  noms  et  qualités 
desdits  Messieurs  Capitouls,  moyennant  le  prix  et  somme  de  cent  quatre 
vingt  livres  qui  est  le  prix  de  celles  de  l'université  de  théologie,  le  tout  pour 
être  fait  et  parfaii,  fourny  et  mis  en  place  entre  cy  et  tout  le  mois  de  mar» 
prochain,  ainsi  convenu.  Es  fait  double  de  la  présente  à  Toulouse  le  11  de 
febvrier  1733  '.  • 

Ce  sont  sans  doute  ces  sculptures  qui  ont  disparu  il  y  a  quel- 
ques années,  lors  de  la  démolition  des  bâtiments  qui  avaient  abrité 
la  Faculté  de  Médecine  pendant  six  siècles. 

1761  -  8  mai.  —  Les  prolesseurs  de  la  Faculté  de  Médecine 
avaient  adressé  au  Conseil  un  MéwiotVepar  lequel  ils  demandaient 
qu'il  soit  pourvu  à  leur  subsistance;  qu'on  leur  procure  im  amphi- 
lliéàtre  pour  l'anatomie  avec  un  démonslrateur  ;  un  laboratoire 
pour  la  chimie  avec  un  démonslrateur;  un  jardin  des  plantes.  Le 
Conseil  de  bourgeoisie  assemblé  nomme  des  commissaires  pour 
laire  un  rapport  à  ce  sujet*. 


'  Arch.  munie,  Dèlihêraiiom,  fol.  ItB  et  152. 

»  IbiU.,  XI.  I,  fol.  312. 

'  Arch.  munie,  Heg.  des  Contratu, 

*  Ârch,  munie,  DcUbimiiont,  p.  138. 
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2  août.  —  Nouvelle  demande  des  professeurs.  Hai"dy,  direcleur 
(les  travaux  publics,  fournit  un  devis.  L'Intendant  approuve  et  au- 
torise une  partie  des  travaux*. 

L"Edit  de  1707  avait  apporté  un  changement  considérable  dans 
les  matières  enseignées  à  l'Ecole  de  Médecine.  Les  travaux  pra- 
tiques de  chimie  et  d'analoinie,  les  exercices  de  chirurgie  exi- 
Igeaient  des  locaux  disposés  spécialement  r  il  n'y  avait  pas  d'am- 
phithéâtre et  il  était  difficile  de  trouver  dans  le  vieux  bâtiment, 
outre  les  salles  pour  les  quatre  chaires  alors  existantes,  des  locaux 
suffisants  pour  les  exercices  et  manipulations  pratiques.  En  17G4, 
la  ville  acheta  la  maison  de  Sabalier  de  Paule,  conseiller  au  Par- 
lement, confrontant  comme  suit  :  a  levant,  ruelle  qui  va  du  Taur 
au  Collège  de  l'Esquille;  midi,  rue  des  Lois  et  jardin  du  recteur 
de  l'Eglise  du  Taur;  septentrion,  bâtiments  des  Pénitents  gris *.  ■ 
Le  nouvel  immeuble  était  presque  adjacent  aux  bâtiments  de 
l'école.  Mais  il  ne  suffisait  sans  doute  pas  encore,  puisqu*  on 
décida  d'en  acheter  un  second. 

1765  -  15  mai.   —  Le  sieur  Roques  écrit  à  M.  de  Saint-Priest, 

Intendant,  au  sujet  de  sainai.son,  sise  rue  des  Pénitents-Gri.s,  que  la 
ville  avait  décidé  d'acquérir  au  prix  de  8,0L)0  livres  pour  agrandir 
l'Ecole  de  Médecine.  Il  demande  lO.OCXJ  livres  de  sa  maison,  dont 
l'estimation  a  été  faite  à  la  légère:  elle  est  exempte,  dit-il,  de  tous 
|obits,  ventes,  a  des  fondations  solides  et  pour  l'aménager  il  suffit 
d'y  faire  des  cloisons.  Il  prie  l'Intendant  de  lui  faire  obtenir  celle 
somme. 

31  mai.  —  M.  de  Saint-Priest  communique  sa  lettre  aux  capi- 
touls  pour  laire  délibérer  à  ce  sujet  le  Conseil  politique,  afin  que 
lui-môme  puisse  ordonner  ce  qu'on  jugera  nécessaire^. 

1768.  —  «  Le  Conseil  de  ville  ayant  ilûlibéré  en  l'année  1768  d'arcordor  à 
la  Faculté  de  Médecine  un  laboraloire  de  chimie  et  un  ain[jliithéàtre  pour 
i  l'anatomie  dans  ses  écoles,  mais  l'cxéculion  de  celle  délibération  ayant  été 
renvoyée  après  le  payement  de  l'abonnement  des  tailles,  nous  nous  sommes 
empressés  de  remplir  un  devoir  précieux  à  l'humanité,  en  faisant  faire  l'ad- 
judication des  réparations  proposées*.  » 

Latour,  doyen,  et  les  prolesseurs  de  la  Facultéprienl  l'Intendant 


'  Arch.  munie,  Travaux  conxmunaux  avant  1780,  reg.  I. 

•  Arch.  munie,  Délibérations,  fol.  13  v». 
»  Arch.  départ.,  Série  C,  liasse  2065. 

•  Arch.  munie.  Annale»  de  l'Ufitel  de  ville,  XII,  p.  68  (année  iTTO). 


1  aotend  un  rapport  des  commis- 
>  par  les  professeurs  de  la  Faculté 

I  iJit  que  la  Faculto  de  médecine  soili- 
ure  bâtir  un  amphithéâtre   d'anatomic 
.voaiiqaence,  il  avait  été  délibéré  d'ache- 
aux  Ecoles  de  médecine,  laquelle 
>u>Bdanl,  sous  la  condition  qur  l'amphi- 
médecine  et   aux  Ecoles  de   chirurgie 
ail  point  8.00<)  livres.  Ce  quy  u  de- 
.:    uni  «cessif  auquel  le  sieur    Uoque4  a 
Kaculté  de  Médecine  a  toujours  insisté 
jmt»nV  pour  elle,  qu'elle  avait   en  consé- 
i  M.  l'Inteniliint  pour  le    supplier 
U  iléliljtTation  du  Conseil  de  ville, 
aux   Capitouls  pour  y  faii-e   délibérer  i 
•  ttift^  ^oe  dans  ces  circonstances  les  professeurs 
1  mémoire  dans  lequel  ils  ont  exposé 
icaCion  ilu  hùtlment  de  leurs  Ecoles  et  ont 
un  étage   et  y  pratiquer  un   amphithéâtre 
•  aervir  également  aux  cxercic^a  d'anato- 
1  a^lvwrd'liuy  que  lu  ville  leur  Tasse  faire  cette 
dispendieuse  pour  elle  que  le  serait  le 
«  NHcr  Roques  ;  que   la  Commission  a  examiné 
.f^gtt  «hl  sieur  Hardy  ingénieur  de  la  ville,  que 
.<*■  ««4  rta^',  elle  a  été  d'avis  de  faire  constrnire 
,  suivant  le  devis,  se  portera  A  la  somme 
.  lK|aelle  construction  n'aura  cependant  lieu 
^mtl  ut  Roy  le  second  payement  de  l'abonnement 
ft0  h  >'a«ullé  de  médecine  se  chargera  à  l'avenir 

.  •>  c^otnisiaires,  il  a  été  délibéré  de  fkire  cons- 
i  que  pour  ce  qui  concerne  les  réparations 
u»...v  et  qu'on  se  conformera  a  l'usage  observé 
4»  t  Tttiversité  '.  » 

-  OVtuS  un  Devis  des  ouvrages  à  faire  pour 
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l'augmentation  des  Ecoles  de  la  Faculté  de  Médecine,  il  est  ques- 
tion de  percer  cinq  ouvertures  au  rez-de-chaussée  de  la  façade. 
dont  deux  portes,  l'une  à  chaque  extrémité  et  trois  fenêtres  entre 
les  portes.  Sur  les  frises  placées  au-dessus  de  chaque  porte  on 
sculptera  les  armes  de  huit  capitouls  avec  leurs  noms  en  lettres 
dorées  sur  une  plaque  de  marbre  noir.  Dans  le  tympan,  on  mettra 
les  armes  de  la  ville. 

Au  premier  étage  sera  établie  la  nouvelle  classe  de  chirurgie 
avec  un  laboratoire  de  chimie  et  des  cabinets  pour  les  professeurs. 
Au  fond  du  vestibule  d'entrée  de  l'Ecole  de  Médecine,  dans  l'angle 
des  murs  qui  confrontent  le  jardin  du  curé  du  Taur  et  la  maison  du 
sieur  Penavayré,  il  sera  construit  un  escalier  pour  monter  à  l'Kcole 
de  chirurgie,  l/amphithéàtre  de  l'Ecole  de  chirurgie  aura  huit 
rangées  de  gradins  neufs,  etc.  Tous  les  travauii  devront  être  ter- 
minés en  septembre  procliain  '. 

'  1771-7  mai.  — Le  Conseil  de  bourgeoisie,  après  avoir  entendu 
un  rapport  au  sujet  de  nouvelles  réparations  nécessaires  dans  les 
Ecoles  de  .Médecine,  délibère  de  confier  aux  mêmes  commissaires 
l'exécution  de  la  délibération  approuvant  leur  rapport*. 


\ 


27  juin.  —  L'état  de  l'Ecole  était , tel,  que  les  cours  étaient  faits 
dans  les  salles  du  Collège  de  Foix^. 

1773  -  6  octobre.  —  •  ...  Par  devant  noble  Dupuy,  avocat  au  Parlement, 
syndic  de  la  ville,  assisté  des  Capitouls,  en  vertu  des  iMtrcs  patentes  contii'- 
raant  les  délibérations  prises  par  le  Conseil  pêw'ral  de  la  ville  en  juin,  signées 
LouÏD  et  plus  bas  Phelippeaux  (enregistrcea  au  Parlnmenl  le  18  aoilt)  relati- 
vement à  l'acqul.sition  d'une  maison  que  MM.  les  professeurs  de  la  Kaeulté 
de  Médecine  de  celte  ville  ont  fait  sous  le  nom  de  M.  Ricbai'd  Laine,  notaire, 
de  noble  Guillaume  Antoine  de  Ro((ue3,  au  prix  de  8,0IHJ  livres,  situées  près 
les  Ecolles  de  .Médecine  pour  la  réunir  A  icelles  et  propre  à  tenir  un  cours 
d'anatomie  et  chimie,  d'une  f3art;  el  maître  Jean  Amaloy,  avocat  au  Parle- 
ment... assisté  lie  MM.  les  doyens  cl  professeui.s  de  la  Faculté  de  Médecine 
qui  procèdent  en  vertu  d'une  de  leurs  délibération,-!  du  'M  juillet  1772... 

Lesquelles  parties  ont  dit  que  la  ville  sur  la  tiemande  de  la  Faculté  n'ayant 
pu  parvenir  à  l'achat  de  la  maison  du  sieur  lloque»  à  cause  du  prix  exhorbi- 
tant  qu'il  en  demandoit,  détermina  et  délibéra  de  ré|iarer  et  aug'menter  les 
b&timents  des  Ecolles  de  la  dite  Faculté  pour  y  établir  une  chaire  de  chimie 
et  d'anatomie.  Qu'en  exécution  des  délibérations  dueraent  authorisées,  le  bail 
desdites  rcpanitions  fut  adjugé  le  second  mars  1771  à  Pierre  Azéma,  mai;on 


»  Arch.  munie,  Devis,  1770-1779. 

'  Arch.  munie,  Délibératiom,  fol.  6^2. 

"  Areh.  notar.,  carton  l'nivetiiilèi 
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ville,  surtout  de  l'Armagnac,  de  la  Bigorre,  du  Gomrainges  et  du  Comtâ  de 
Foix,  lit  l'acquisition  de  la  maison  qui  avait  appartenu  au  poète  Maynaiti,  et 
elle  y  6t  construire  un  amphithèiUre  qui  servait  aux  démonstrations  de  l'ana- 
tomie  et  de  la  chimie.  La  Fuoultâ  composée  des  cinq  professeurs  et  des 
docteurs  agrégés,  s'assemblait  le  premier  dimanche  de  chaque  mois  pour 
conférer  sur  les  maladies  courantes  :  elle  donnait  tous  les  jeudis,  dans  l'une 
des  salles,  des  consuitutions  gratuites  aux  pauvres.  On  y  distribuait  en  outre, 
et  gratis,  des  remèdes  '.  > 

Le  tolal  des  travaux  s'éleva  à  la  somme  de  2,020  livres.  Pour 
laire  lace  à  cette  dépense,  la  Faculté  se  vit  dans  l'obligation  d'em- 
prunter, attendu  qu'elle  avait  déjà  déboursé  de  grosses  sommes 
pour  l'acquisition  de  la  maison  de  Roques.  Nous  avons  retrouvé 
quelques-unes  des  obligations  consenties  par  les  professeurs. 

1774 -H  septembre.  —  Par  devant  Richard,  notaire  royal  à 
Toulouse,  «  MM.  Jean-Baptiste  Daubons,  Doyen,  Louis-Guillaume 
Dubernard,  noble  Jean-Baptiste  Maynard,  Capitoul,  et  Jean-Bap- 
liste  Gardeil,  tous  quatre  professeurs  en  l'Université  et  Faculté  de 
Médecine  »,  iont  une  constitution  de  rente  de  50  livres,  sur  leurs 
revenus  de  la  Faculté,  en  faveur  de  Montaut,  secrétaire  au  Parle- 
ment. Ils  ne  pourront  jamais  être  conlrainls  au  remboursement 
<le  la  somme  de  1,000  livres,  mais  seulement  au  cas  où  ils  cesse- 
raient de  payer  ladite  renie  pendant  deux  années  de  suite'. 

1775-29  mar«.  —  Nouveau  contrat  de  rente  de  30  livres,  en 
laveur  de  Rivais,  bourgeois  de  Toulouse,  passé  devant  le  même 
notaire  par  les  mêmes  professeurs. 

28  mai.  ~  Pareil  contrat  de  45  livres,  en  faveur  du  môme  Rivais 
et  par  devant  le  même  notaire. 

1775-1'"  juillet.  —  Le  Conseil  de  bourgeoisie,  après  avoir  en- 
tendu un  rapport  des  commissaires  et  après  délibération,  accorde 
•Qux  professeurs  de  l'Ecole  de  Médecine  la  somme  de  600  livres 
X>our  la  démolition  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  qui  sépare 
les  Ecoles  de  la  Faculté  de  Médecine  de  la  chapelle  des  Pénttents- 
<jris  et  pour  diverses  autres  réparations,  entr'autres  l'aménagement 
«:3e  la  maison  du  sieur  Roques  et  la  réfection  des  fourneaux  établis 
«Jepuis  peu  et  servant  aux  opérations  de  chimie.  Moyennant  le 


[  Du  Mége,  t.  III,  p.  027. 

*  Arch.  départ.,  Fonrfj  D,  liasse  1. 


j 


184 


LA  FACULTé  DE  MÉDECINE 


souvent  quand  il  s'agit  de  l'inscription  d'un  fils  de  professeur  Ckx\ 
de  docteur  :  cette  mention  semble  indiquer  que  l'étudiant  prenc*.\V 
son  inscription  sans  payer    le    droit  d'immatriculation. 

L'Edit  de  1707  prescrivit  les  Inscriptions  Irimeslrielles,  lel1.«s 
qu'elles  existent  encore  de  nos  jours  ;  nous  publions  donc  ai» '•sv 
notre  statistique,  aux  dates  de  Janvier,  Avril,  Juillet  et  Novemê»-»^^, 
nous  bornant  à  des  initiales  pour  indiquer  ces  mois  et  laisser  p>  B.  us 
de  clarté  au  tableau  ci-après  où  figurent  quelques  lacunes.  Un^  t-u- 
dlant  s'inscrivait  pour  suivre  le  cours  de  tel  ou  tel  prolesseur  *i^ 
de  deux  professeurs  à  la  lois  :  «  Ego  infini  scHplu»  (prénom.^»  et 
nom)  anditurua  siim  aiib  Domino  (ou  Dominis)  pro  prima      (  OU 

«ecttnda,  ou  tertio...,  duodecima)  vicç  die anno (Signât  «_>r6 

de  l'Etudiant)'.  r> 


INSCRIPTIONS 


J.      A.      J. 


J.    A.    J.    N. 


1707 

10 

1714 

23 

19 

15 

20 

1708 

» 

7 

13 

23 

1715 

17 

17 

16 

10 

1709 

20 

20 

13 

18 

17tr> 

11 

17 

15 

25 

1710 

10 

16 

14 

15 

1717 

21 

18 

16 

22 

1711 

14 

16 

6 

1718 

14 

22 

20 

33 

1712 

11 

1719 

35 

27 

25 

24 

171J 

8 

6 

6 

24 

1720 

24 

19 

17 

28 

1758 

41 

35 

36 

38 

1773* 

41 

40 

55 

57 

1739 

37 

36 

33 

44 

1774 

53 

52 

54 

53 

1760 

40 

35 

44 

43 

1775 

51 

57 

59 

56 

1761 

38 

34 

41 

47 

1776 

51 

51 

48 

49 

1762 

40 

38 

43 

50 

1777 

45 

51 

57 

53 

1763 

45 

42 

48 

38 

1778 

51 

50 

64 

61 

1764 

31 

38 

38 

33 

1779 

59 

59 

74 

70 

1765 

26 

22 

33 

34 

1780 

68 

60 

58 

48 

1766 

29 

26 

34 

33 

1781 

43 

46 

44 

41 

1767 

30 

25 

38 

40 

1782 

39 

46 

52 

48 

1768 

33 

32 

41 

41 

1783 

47 

53 

66 

56 

1769 

33 

30 

37 

33 

1784 

50 

49 

51 

47 

1770 

26 

27 

30 

28 

1785 

47 

49 

69 

66 

1771 

25 

30 

35 

35 
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64 

60 

63 

57 

1772 

31 

39 

42 

45 

1787 

57 

•  Cette  formule  variHil  peu  do  celle  de  1702;  elle  se  maintint  jusqu'à  l'année  17 
'  Ou  remarquera  la  lirusqiie  prog^ression  au  moment  où  la  cinquième  eh»' 
fient  d'être  établip  à  I»  Facult<l. 
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Le  libellé  du  certificat  de  bachelier  n'a  point  varié  :  on  voit  seu- 
lement, par  la  mention  tanqttam  extraneus  placée  en  marge  du 
registre,  vis  à  vis  le  libellé,  qu'il  y  avait  de  nombreux  étrangers  à 
la  Faculté  de  Médecine  :  Espagnols,  Portugais,  Irlandais,  Écos- 
sais s'y  coudoyaient  depuis  longtemps. 


11.  —  BACHELIERS  ' 
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6 
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9 

Bien  que  l'Edit  de  1707  portât  que  le  Doctorat  pourrait  être 
accordé  immédiatement  après  la  licence,  sans  que  le  candidat  ait 
à  attendre  un  laps  de  temps  quelconque  entre  ces  deux  épreuves, 
H  semble  qu'à  la  Faculté  de  Toulouse  on  ait  rompu  avec  la  tradi- 
tion qui  concordait  parfaitement  avec  les  dispositions  de  l'arli- 
cle  XIV  de  l'Edit  de  1707.  Car,  avant  cette  époque,  licence  etdoo- 


<  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  I2l  (167Ô-172V);  Arch.  dt'part.,  Fondi  D,  reg.  8 
(172H76I)  ;  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  135  (1761-1793), 
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torat  étaient  accordés  le  même  jour  ou  ù  une  semaine  tout  au  pk 
d'inlei's'alle  et  le  libellé  du  cerlifical  de  licencié-docteur  formulé  er 
une  seule  fois,  tandis  qu'à  partir  de  1707,  les  deux  dernière  grades 
sont  accordés  à  plusieurs  jours  et  niônie  à  plusieurs  mois  d'inter-! 
valle,  et  chaque  grade  a  sa  formule  de  certiflcat  spéciale,  qu^ 
nous  reproduisons  ci-dessous  : 

Licence.  —  *  Anno et  die discretu»  vir  (prénoms  et  nom  ris 

candidat)    diœcetis ,    arlium  tnagister   et   medicinie  baccalaureui  fuiÛ 

publiée  r.Taminatus  per  quatuor  medicinte  baccalaureos  et  Dominos  X, 
et  Z  (profesBores  ou  doctores  aggregatos  ou  eiaminatoros)  pro  praxi  »u}m 
(un  aphorisme  d'Hippocrate  et  un  texte  de  Galieii,  etc.),  sub  domino  V 
(nom  d'un  professeur  titulaire)  ejus  pâtre,  coram  Domino  M  procan- 
cellario  potl  meridiem  per  très  horat  in  aula  cancellariœ  Tolotante, 
prxêentibu»  dominis  doctoribus  regentibxia  et  non  regentibus  ad  gradutn 
UeeiUiœ  in  medicina  fuit  admitutts,  tamquai)i  oplime  meritus  nemine  pror- 
au»  ditcrepante  conceti.  et  licent.  et  juratit,  etc.  '.  » 

Doctorat.   —   «  Atmo et  die ,   discretut  vir,  etc...,  mcdicin 

baccalaureus  et  licetiliatus  fuit  publiée  cxamimitun  ad  doetoratiu  tnedicini 
gradum  consequendum,  die  (le  mfrae  que  ci-dessus)  et  anni  currenlis, . 

modcramine  Domini  V (le  niérae  professeur  que  pour  la  licence),  ft  ai 

dictum  gradiim  fuit  admissuii.  Tanquam  oplime  meritu»  nemine  pror 
discrepante  et  hodie  post  meridiem  in  aula  eanccllariee  toloBunœ  prcreentibuil 
dominia  doctoribus  et  non  regcntibus,  coram  domino  M  pi'ocatuxUario,  per 
dictum  Dominium  V  fuit  doetor  creatus,  ituignilus  et  luureatu»*.  > 

Le  libellé  du  certiflcat  de  licencié  nous  apprend  que  quatre  ba-, 
cheliers  en  médecine  assistaient  à  l'acte  de  la  licence.  (j&  nombr 
variait  souvent  ;  tantôt  il  y  avait  quatre  bacheliers,  tantôt  six  à  la' 
lois  —  en   1717  par  exemple  —  quelquefois  aucun  n'y  assistait;, 
mais  en  général  il  y  en  avait  six  de  présents. 

A  propos  du  maître  —  professeur,  titulaire  d'une  chaire  —  quil 
présidait  à  l'acte  de  la  licence  et  à  celui  du  doctorat,  nous  devonaj 
faire  une  remarque:  tantôt,  à  quelques joursouquelques semaine 
d'intervalle,  il  présidait  aux  deux  ;  tantôt,  il  a.sstslait  au  premier' 
seulement  et  était  remplacé  par  un  de  ses  collègues  pour  le  second. 

Nous  avons  dressé  notre  statistique  des  licenciés-docteurs  sans 
nous  occuper  de  l'intervalle  de  temps  laissé  entre  les  deux  actes^ 
qui  généralement  était  fort  court  :  seuls  les  étrangers  semblaient^ 
avoir  le  privilège  de  pouvoir  passer  licenciés  et  docteurs  le  même 
jour. 


•  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  Jtegistre  de  ta  Chancelleru;,  t.  XI,  fol.  MO  y. 

*  Arch.  de  In  Fnc.  de  Droit,  Regi*tre  de  la  ClianceUerU-,  t.  XI,  fol.  207  v«. 
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III.  —  LICBNCIKS-DOCTBUES  < 


1700 

15 

1722 

9 

1744 

7 

1766 

4 

1701 

7 

1723 

10 

1745 

11 

1767 

6 

1702 

8 

1724 

16 

1746 

3 

1768 

9 

1703 

7 

1725 

15 

1747 

9 

1769 

7 

1704 

9 

1726 

7 

1748 

7 

1770 

12 

1705 

14 

1727 

10 

1749 

4 

1771 

10 

1706 

3 

1728 

5 

1750 

6 

1772 

4 

1707 

9 

1729 

8 

1751 

7 

1773 

14 

1708 

7 

1730 

10 

1752 

16 

1774 

11 

1709 

6 

1731 

1 

1753 

8 

1775 

16 

1710 

4 

1732 

4 

1754 

9 

1776 

19 

1711 

4 

1733 

8 

1755 

10 

1777 

14 

1712 

4 

1734 

7 

1756 

10 

1778 

12 

1713 

7 

1735 

2 

1757 

15 

1779 

8 

1714 

11 

1736 

5 

1758 

6 

1780 

19 

1715 

8 

1737 

4 

1759 

8 

1781 

23 

1716 

4 

1738 

4 

1760 

4 

1782 

16 

1717 

9 

1739 

6 

1761 

8 

1783 

13 

-1718 

18 

1740 

4 

1762 

14 

1784» 

7 

1719 

21 

1741 

9 

1763 

10 

1720 

22 

1742 

3 

1764 

17 

1721 

12 

1743 

6 

1765 

5 

r  Nous  avons  pu  retrouver  quelques  Thèses  soutenues  à  la  Faculté 
de  Médecine;  la  plus  ancienne,  de  l'année  1728,  a  été  citée  à  cette 
date.  Les  autres  sont  postérieures  et  se  trouvent  dans  deux 
«■ecueils  :  l'un  aux  Archives  municipales^,  l'autre,  à  la  Faculté  de 
Médecine  *. 

Qu'elles  soient  destinées  à  l'épreuve  du  baccalauréat  «  pro  bac- 
calauréat us  ffradii  in  medicina  consequendo  n,  de  la  licence  ou 
du  doctorat,  elles  sotit  à  peu  près  toutes  dédiées  au  «  Christ  », 
JHedicoruin  medico,  vero  medico  ou  aupvemo  medico,  supremo 
jiudicum  judici,  ou  enfin  supremo  rerum  conditori;  une  seule 
est  dédiée  à  l'  «  Immaculatœ  Virgini  »,  à  laquelle  par  contre 
toutes  les  Thèses  de  droit  étaient  dédiées.  Les  questions  à  traiter 
et  leur  développement  viennent  ensuite.  La  Qn  se  termine  par  ces 


'  Arch.  <1«  ta  Fac.  de  Droit,  t.  XI  (1898-1724),  XII  (1724-1741),  XllI  (1741-1753), 
XIV  (1753-1770),  XV  (1770-1784). 

*  Le  dernier  registre  conserve'  se  termine  en  juillet  1784. 

*  Vol.  in-fol.  dans  lequel  sont  relié.i  en  désordre  des  Thèses  de  droit,  de  théologie 
et  de  médecine,  des  placards  et  affiches  de  diverses  époques, 

*  Bibliothèque,  Recueil  des  Thiset. 
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mots  :  «  Has  thèses,  Deo  Duce  et  auspice  Dei-parâ,  tueri  eona6i- 
tur,  inpublico  medecinœ  lycœo,  N...  (le  candidat)  «u&  auêpieiit 
Domini  X...  (un  professeur)  antecessoris  sapientissimi  regii,  die... 
mensis...  hora...  et  anno  Domini...  »  Voici  l'énumération  de  ces 
Thèses,  avec  la  mention  des  professeurs  et  les  indications  qu'elles 
peuvent  fournir: 

•1761.  Dubernard,  Professeur  de  Chimie  et  Phunnacie.  —  1762  -  Juin. 
De  Lataxii-,  antecessoris  regii. —  1767-  Janvier.  Dubernard,  Régis  eonsiliarii 
meilici  ordinarii.  Prof,  de  Chimie  et  Botanique.  —  1773  -  Juin.  Dubernard, 
antecessoris,  Noaocomii  Tolosani  medici. —  1777.  Maynard.  Régis  eonsiliarii 
medici  ordinarii,  antecessoris.  —  1778.  Dubor.  Medicinœ  Professons.  — 
1780  -  Février.  Dubor.  —  1780  -  Mars.  Dubernard,  nec  non  facuUatis 
decani.  —  1780  -  Mars.  Gardeil,  Régis  eonsiliarii  medici  ordinarii,  IrutUii- 
tionum  medicarum  Professons.  —  1780  -  Juin.  Arrazat, /le^w  coiMtlùirti 
Antecessoris  Regii  Sapientissimi.  —  1780  -  Juin.  Maynard.  —  1780  -  Juin. 
Dubor,  Reg.  Cons.  Med.  Ord.  Ani.  Reg.  Sap.  Institutionum  medicarum 
Profcssoris.  —  1780  -  Jtiin.  Dubernard.  —  1780  -  Juin.  Arrazat.  —  1787  - 
Septembre  (Deux  thèses).  —  1791  -  Mars.  Gardeil.  —  1791  -Mars.  Gardeil. 
—  1791  -  Avril.    Arrazat.  —  1791   -  Juillet   (Deux  thèses). 


® 


La  jeunesse  scolaire  ne  pouvait  perdre  les  mauvaises  habitudes 
contre  lesquelles  le  Parlement  avait  si  souvent  et  si  vainement 
sévi  pendant  le  siècle  dernier:  rlercs  et  écoliers  continuaient  à 
errer  par  tes  rues  de  la  ville,  tardivement,  portant  des  épéës  ou 
pistolets,  troublant  le  repos  des  calmes  bourgeois  de  la  cité. 
Aussi,  dès  le  H  décembre  1702,  le  Parlement  rendait-il  un  arrôt 
pour  essayer  de  mettre  fin  à  ces  abus  '. 

Les  étudiants  n'étaient  pas  non  plus  des  plus  assidus  aux  leçons 
des  professeurs  :  les  salles  étaient  presque  désertes  et  le  niveau 
des  éludes  était  loin  d'être  brillant.  Le  Parlement,  qui  avait  la 
haute  surveillance  de  l'Université,  s'en  émut,  et  le  21  mars  1721, 
sur  les  réquisitions  du  Procureur  général  du  Roi,  rappela  aux 
étudiants  les  Edit.<i  et  règlements  antérieurs. 

«  La  Cour  ayant  égard  susdites  réquisitions,  ordonne  que  Icsdits  Edits,  Décla- 
rations et  Arrêta  —  d'avril  1684,  5  juillet  1685,  1.5  mars  1686,  29  décembre 
1692  et  9  décembre  1702  —  seront  exécutés  suiviint  leur  forme  et  teneur. 
Sous  tes  peines  y  contenues.  Fait  défenses  aux  écoliers  fréquentans  les  Uni- 


)  Arcli,  du  Pari.,  reg.  1355,  fol,  153, 
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vei-silei  et  aux  boursiers  des  Collèges  de  la  présente  Tille,  et  de  celles  de 
Montpellier  et  Caors,  de  porter  des  épécs,  tant  dans  lesdites  ville»  que  dans 
lesdites  Universités  et  lesdits  Collèges...  Leur  enjoint  d'assister  aux  levons 
ordinaires,  avec  l'assiduité  et  attention  |>re8crite.s  par  les  réglemens  et  de  se 
comporter  décemment  et  roveromnicnt  dans  losditcs  Universitez  et  envers  les 
Profe-sseurs  ;  au.s([uel8  la  Cour  enjoint  de  nommer,  trois  fois  chaque  semaine, 
à  la  fin  de  leurs  leçons,  tous  les  écoliei's  de  leurs  classes  :  marquer  en  note 
Us  absens  ;  et  de  n'en  admettre  aucuns  à  l'examen,  pour  parvenir  à  leure 
grades,  qu'en  rapportimt  par  eux  une  attestation  de  leurs  Professeurs,  sur 
leur  assiduité  et  observations  dos  Règlements  du  piésont  arrêt  ;  lequel 
certificat  leur  sera  donné  gratuitement  et  sans  frais...  Et  afin  que  pei*sonnc 
n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  le  présent  Arrêt  sera  lii  tous  les 
ans,  à  l'ouverture  des  Lectures,  et  dés  a  présent  lu  cl  affiché,  trois  jours 
^rèa  la  réception  d'icelui,  dans  lesdites  Universitez  et  lesdits  Collèges...'  » 

B  Mais  les  étudiants  avaient  autre  chose  à  faire  qu'à  écouter  le 
nHbment  qui,  le  8  février  1737  et  le  6  juin  1730,  renouvelait  les 
prescriptions  des  arrêts  antérieurement  rendus*. 

Le  30  mars  1740,  des  placards  alficliés  aux  portes  des  Ecoles  de 
Médecine  et  de  l'Université  invitaient  les  étudiants  à  se  rendre  en 
nombre  le  lendemain  à  la  prairie  dos  Sepl-Deniers  pour  y  délibérer 
sur  des  «  affaires  de  conséquence  >'.  Il  y  avait  foule  en  effet,  au 
}our  dit,  et  les  capitouls  ayant  voulu,  avec  l'aide  du  guet,  dissiper 
le  rassemblenienl,  mal  leur  en  prit;  car  les  étudiants  les  bouscu- 
lèrent et  en  blessèrent  même  un  assez  grièvement.  Mais  quelques 
étudiants  furent  arrêtés  et  incarcérés.  Le  lendemain,  1"  mars,  la 
Cour  informée  rendait  im  arrêt  autorisant  les  poursuites  contre 
^s  délinquants  et  interdisait  les  attroupemenls  et  le  port  de  l'épée 
kix  étudiants  3.  Le  soir  même  où  farrêt  était  affiché,  les  étudiants 
en  niasse  assaillaient  l'Hûtel  de  Ville  à  coups  de  pierres,  récla- 
mant les  prisonniers.  Les  jours  suivants,  les  écoles  publiques  furent 
fermées  ainsi  que  les  collèges  où  les  écoliers  avaient  mis  les  régents 
hors  des  classes.  Puis  peu  à  peu  tout  se  calma  et  les  écoles  repri- 
rent leurs  cours  ordinaires  *. 


1774  -  9  février.  —  Au  mépris  des  règlernenls.  des  arrêts  du 
Parlement  et  des  ordonnances  de  Police,  le  '.)  février  de  celle 
année,  les  étudiants  provoquèrent  une  émeute.  Ils  furent  en  ntasse 
u  spectacle,  empêchèrent  la  représentation,  puis  se  dispersèrent 


i 


Arch.  du  Pari.,  rcg.  1372,  fol.  485. 
«  Arcli.  du  Pari.,  fpg.  1477,  fol.  '253  et  Ii97,  fol.  69. 
»  Arrêt  du  vendredi  l"  août  17W. 
*  Burihés,  Heures  pei-dues,  mss.  de  la  Giblloth.  de  lu  ville,  t.  1. 
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dans  les  rues  oii  ils  ficeiit  graml  lapage  :  c'tHait  leur  façon  de  pro- 
tester contre  un  acteur  qui  avait  osé  insulter  un  des  leurs'.  Le 
lendemain,  les  capitouls  rendirent  une  ordonnance  pour  empêcher 
le  retour  de  pareils  laits;  voici  comment  les  t-ludianls  acceplè- 
renl  la  décision  des  magistrats  de  la  cité. 

1774-12  février.  —  «  Arrest  du  Conseil  souverain  de  M.\I.  les 
Etudians  de  Toulouse  qui  casse  et  révoque  l'ordonnance  des  Capi- 
touls du  11  de  ce  mois. 

«  Li's  Efudians  ùtans  t-n  leur  ronseil  iicclurno,  il  a  été  reprêspnlé  par  le 
jtrince  di»s  ténèbres  que  les  capituuls  ont  rendu  une  ordonnance  du  11  du 
courant,  portant  notaïuinent  doirt'iisps  à  tous  les  étudiun$  de  porter  l'épéc, 
les  déclarant  pcrturbaleiirs  du  r'cpoa  public  que  vers  les  quatre  heures  du 
soir  on  faisait  a  la  place  Hoyalle  cnutn'  le  druit  des  gens  et  de  la  justiM;  un 
inenibrc  fout  conduit  imx  piisoDS  du  Gapit(dc.  Coiiiinc  il  importe  de  soutenir 
les  piivi|i''gfs  cl  l'honneur  du  coi'ps  des  etudians,  il  éloil  essentiel  de  remé- 
dier promptctnent  aux  abus  qui  (lourroicnt  ternir  bnir  gloire,  de  casser  et 
batonner  l'ordonnance  des  capitouls,  <le  prendre  des  mesures  convenables 
pour  avoir  la  liberté  du  prisonnier,  en  couta-t-il  tout  le  sang  aux  nobles 
personnages  qui  forment  le  corps  des  etudians;  de  persister  toujours  dans  la 
résoluliori  prise  dans  le  conseil  du  10,  que  les  comédiens  fairont  des  satis- 
factions  pour  effacer  l'insullc  qu'ils  ont  faite  au  corps  des  etudians  :  qu'en 
cas  de  letus  de  la  part  des  co.iiédieiis,  il  .soit  permis  et  ordonné  à  tous  les 
etudians  de  leur  tomber  dessus  et  de  leur  brûler  la  cervelle  et  à  quiconque 
voudra  s'y  opposer;  otiy  le  rapport  d'Astarol,  et  tout  considéré,  le  corps  des 
etudians  de  Toulouse  étant  en  leur  conseil,  casse,  révoque  et  bntonne  l'or- 
donnance des  cajiitouls  du  il  et  sans  y  avoir  égard,  a  ordonné  et  ordonne  i 
tous  les  etudians,  sous  peine  d'eneouiir  des  peines  rigoureuses,  de  porter 
l'épée,  d'être  toujours  ariiiéa  de  dfu\  pistolets  chargés  à  trois  baies,  de 
bruller  la  cervelle  A  toute  sorte  de  soldats  qui  osei-ont  les  insulter,  que  les 
comédiens  pour  elfarei-  l'insulte  qui  a  été  faite  au  corps  des  étudiants,  iront 
incessamment  dans  toutes  les  Universités  faire  leur  soumission,  que  s'ils  ne 
se  soumettent  pas  i^  cette  loy,  qu'on  tombe  sur  eux  et  qu'on  les  poignarde 
même  dans  la  galle  de  l'opéra,  que  si  nu  pluslAl  l'étudiant  qui  a  été  injus- 
tement mis  en  prison  n'est  pas  relaxé,  il  soit  tenu  un  conseil  général  où  il 
sera  délibéi-é  ciu'on  ira  en  corps  les  armes  à  la  main  deut-on  y  verser  tout 
lo  Siuig,  l'anachor  des  prisions  du  Cupilole.  que  pas  un  étudiant  n'entrera 
dana  les  Universités  pour  continuer  les  exercices  qu'on  n'ay  fait  di'oit  aupa- 
rnvunt  au  corps  des  etudians.  A  cet  ell'et  mandons  et  commandons  i  nos 
«ni^s  et  féaux  conseillers  les  gens  leuans  nos  cours  des  Universités,  de  tenir 
U  main  à  l'exécution  du  présent  arrest,  de  le  faire  lire,  afllcher  et  publier 
itens  tous  les  cantons,  carrefours  de  la  ville  de  Toulouse  alin  que  personne 
m»  I  «goore  par  le  premier  huissier  ou  sergent  requis...  '  » 


•  Arch.  a»»parl.,  Série  C,  liasse  Hll. 
Aroh.  «I»»|i«rl.,  Séria  C,  liasse  31t. 
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Comme  signatdres,  les  noms  de  Belzébutli,  Asmodée,  Jupiter, 
Neptune,  Mercure,  etc. 

Il  n'était  pas  permis  de  se  moquer  plus  insolemment  des  nobles 
Capilouis.  Mais  force  devait  rester  à  ceux-ci  :  quelques  étudiants 
furent  arrêtés  et  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  mettre  lin  à  l'in- 
cident. 

1776  -  20  décembre.  —  i  La  Cour  fait  inhibitions  et  dufenseB  ù  tous 
Ecoliers,  éluiliants  dans  l'Univei'sifé  de  Toulouse  de  se  réunir,  de  s'attrouper 
et  s'assembler,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  rues, 
places  publiques,  maisons  ou  autres  lieux  de  ladite  ville,  et  de  troubler  en 
aucune  maniéif!  la  tranquililé  di.-s  citoyt'iis  ni  les  spectacles  publics,  à  peine 
contre  les  coiilrevenana  d'iMrc  déeluis  de  leurs  inscriptions  et  de  leurs  gra- 
des... Ordonne  de  plus  lort  ladite  Cour  l'exik'ution  de  ses  précédents  arrêts 
et  règlements  concernant  les  ilits  Kcoliers,  notamment  de  ceux  des  I^t  avril 
1740  et  13  juin  l'àO.  Fuit  en  «onséquence  inhibitions  et  liéfenses  à  tous 
Exroliers  étudians  en  ladite  Université,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  de  porter  des  arraes  de  jour  et  de  nuit,  sous  les  peines  portées  par 
les  dits  aiTéts.  Comme  aussi  ordonne  ladite  Cour,  <|ue  les  deux  imprimés 
aj-ant  pour  titre  :  Délibération  ih  MM.  les  Etwliauls  île  toutes  les  Facultés 
de  l'Université  de  Toulouse,  en  date  du  12  de  ce  mois  ;  l'autre  :  Verbal  Je  ce 
qui  s'est  passé  à  l'assemblée  de  MM.  les  Etudiants  de  toutes  les  Facultés  réu- 
nies de  l' Uuiucrsité  de  Toulouse,  du  '2i  du  même  mois,  —  demeureront 
déposés  devant  le  giuBa  de  la  Cour,  et  qu'il  sera  enquis  de  son  autorité 
contre  les  auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  des  dits  écrits,  par  devant 
M.  le  Rapporteur  qu'elle  a  commis  et  commet  à  cet  elTel,  pour  le  procès  leur 

être  fait  et  parfait    suivant    la   rigueur  des  ordonnances Pronimcé  à 

Doulousc,  en  Parlement  le  W  décembre  177()'.  ■> 

Le  Parlement  manda  même  le  ganiiett  des  Cordeliers  pour  lui 
défendre  lie  laisser  h  l'avenir  les  étudiants  s'assembler  dans  le  cloî- 
tre du  monastère.  Les  Capitouls  n'avaient  pu  prévoir  les  journées 
des  12  et  14  décembre  :  mais  les  mesures  étaient  prises  désormais. 

Un  Mémoire,  sur  cetli.'  affaire,  contient  ces  mots:  «Les  Kludians 
ne  vont  guôres  auspectacle:  mais  si  le  Directeur  y  |)erd,  le  publicy 
gagne  par  la  tranquililé  qui  y  règne,  et  il  n'est  guèi'es  possible  de 
les  y  faire  aller  lorcemenl,  puisque  ceux  qui  ont  le  plus  d'aulorité 

tr  eux,  sont  obligés  par  devoir  de  les  en  elloigner  et  du  leur 
commander  d'ein|)loyer  leur  tems  à  l'élude.  Il  y  a  lieu  d'espé- 
r  que  le  lems  ramènera  les  choses  dans  leur  état  ancien-.  » 

1787-28  mars.   —  Voici   le  dernier  document  (jue  nous  avons 
rouvé,  relatif  à  la  conduite  des  Etudiants  :  c'est  une  ordonnance 


'  Ilecneild' Arrêts,  Edits  el  Onlonnances,  VU,  p  'J15. 
'  Arch.  départ.,  Hèrus  C,  liasse  312. 
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fesseurs  de  la  Faculté  firent  des  cours  publics  :  nous  en  reparle- 
rons plus  loin.  Les  lierborisalions  continuèrent  k  avoir  lieu  et  le 
lecteur  doit  se  rappeler  les  J7é/»otre«  de  l'éluilianl  Piccjué,  ou  celui- 
ci  parle  du  n  bon  Dubernard  »,  professeurde  la  Faculté,  qui  menait 
souvent  ses  élèves  herboriser  sur  les  coteaux  de  Pech-David  et  de 
Blagnac. 

Bien  que  le  jardin  de  rAcadémie  des  Sciences  se  fût  considéra- 
blement agrandi  depuis  1729,  la  Faculté  regrettait  pourtant  de 
n'avoir  pas,  comme  les  villes  possédanl  des  Écoles  de  Médecine,  un 
jardin  des  plantes  à  sa  disposition.  KUe  chercha  où  et  comment 
elle  pourrait  en  installer  un,  et  en  nsD,  ainsi  qu'on  va  en  juger, 
elle  se  décida  à  demander  aux  Capitouls  un  terrain  et  des  fonds 
pour  son  aménagement. 

1783  -  13  lévrier.  —  «  L'an  1783  et  le  12  du  mais  de  février,  ont  été  assem- 
blés, du  rnaïKicment  de  M.  le  Doyen,  MM.  Dubernard,  (irofesseur  el  doyen, 
Gnnk'il,  Arraz;il  et  Duboi-,  professuui-s. 

M.  le  Doyen  a  dit  «jue  tjuoique  la  Faculté  ait  Tait  depuis  loiiçteini>s  tous  ses 
cirorts  pourporfectioiinerlVnscigru'ment  de  b  holatiiqiie, cette  paiiie  des  éludes 
avait  néanmoins  leslé  dans  un  état  de  langueur  tiès  [iréjudiciable  au  bien  des 
Ecoles;  que  le  désordre  jusqu'ici  insurmontable  paraissoit  dépendre  delà 
nécessité  où  l'on  se  trouve  de  faire  la  démonstration  des  plantes  dans  lu  cam- 
pagne, parceque  l'on  n'a  pas  à  Toulouse  eonime  dans  les  autres  villes  du 
Royaume  où  il  y  a  une  Faculté  de  médecine,  un  jaidin  ilcstiné  ji  la  culture 
des  plantes  médicinale»;  que  le  terrain  vacant  appartenant  à  la  ville  entre 
les  Portes  Arnaud-D«i-nard  et  Matabiau,  le  long  des  murs  du  rempart,  avoit 
para  à  lou.s  ces  messieurs  suOire  à  l'établissement  d'un  jardin  de  botanique 
et  dans  une  proximilé  des  Ecoles  sunisante  ;  que  si  on  puuvutt  obtenii'  de 
l'administration  de  la  ville  ce  terrain  et  les  secours  nécessaires  pour  le  con- 
vertir en  un  jardin  des  pl.intcs,  les  professeurs  et  les  élèves  y  trouvcroient  les 
avantages  convenables  pour  le  succès  des  Etudes,  et  que  la  ville  qui  fournit 
les  bâtiments  nécessaires  jiour  liîs  divers  enscignetnents  depuis  les  F^'oles  des 
paroisses  jusques  aux  différentes  classes  de  l'I'niversité  ne  sauioit  trouver  de 
local  ou  l'établissement  d'un  jardin  de  botanique  pour  la  Faculté  put  occa- 
sionner moins  de  dépense. 

Sur  quoy  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  déterminé  de  se  retirer 
de  parilevers  MM.  de  l'administration  à  l'effet  d'en  obtenir  la  concession  du 
terrain  vacant  situé  le  long  du  rraipart,  depuis  le  jardin  de  Matii-y  jusques  à 
la  deuxième  tour  inclusivement  en  s'élendant  vers  la  Porte  Arnaud-Iternard, 
ainsi  que  les  constructions  et  dispositions  nécessaires  pour  appropiier  ledit 
terrain  à  l'établissement  d'un  jardin  de  botanique, et  MM.  Gardeil  et  Ai'i°azat 
ont  été  nommés  commissaires  pour  faire  les  démarcbcs  convenables.  Duber- 
nard, doyen*.  > 


*  DélibératUmi  de  ta  Faeultf,  reg.  ii,  fol.  33. 
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l'usage  des  simples  était  tout  ea  honneur,  on  n'est  point  étonné  de 
trouver  quelques  aperçus  d'un  ancien  maître  sur  la  qualité  ou 
l'utilité  des  plantes.  D'ailleurs  n'étaient-ils  pas  considérés  comme 
experts  en  fa  matière,  ces  maîtres  qui,  selon  les  prescriptions  des 
Ordonnances  ou  plus  tard  des  arrêts  du  Parlement,  devaient  exa- 
miner les  aspirants  apothicaires  et  assister  au  fameux  Acie  des 
Herbes  f 

Sanchez,  auteur  d'une  Pharmacojiée ^  et  de  travaux  sur  fa  Thé- 
rinfjne,  n'avait-il  point  enseigné  la  botanique  à  ses  nombreux 
élèves?  Il  faut  le  croire,  car  en  1(548,  Purpan  et  ses  coffaboraleurs 
prouvèrent  qu'ils  étaient  familiers  avec  cette  science.  Comment 

«'avaient-ifs apprise? Toulouse  n'avait  pasfe  privilège  déposséder 
|cette  époque,  comme  certaines  villes  du  royaume,  un  jardin  pour 
k culture  des  plantes  médicinales:  mais  fa  llore  toulousaine  avait 
(lu  suffire  au  début  et  les  herborisations  à  la  cauipagne  cousti- 
luaient  un  enseignement  pratique  et  sulllsant. 

Nous  citions  la  date  de  1648  :  si  dans  la  Phannnco/tée  de  celte 

année,  Lavolvène    est   qualifié   de  «  Anafonticus  et  Boianicus 

^'ofeaaor  »  c'est  que  l'enseignement  de  la  botanique  existe  à  la 

racullé.  Or  Lavolvène  avait  eu  des  prédécesseurs  dans  la  chaire 

de  Pharmacie  qu'il  occupait  ;  depuis  ltj'J4,  le  professeur  de  phar- 

■lacie  devait  nécessairement  enseigner  fa  botanique. 

En  1677,  te  célèbre  François  Bayle  publiait  des  dissertations 
latines  sur  les  plantes  :  depuis  onze  ans,  agi'égé  à  la  l'acuité,  il 
wait  dû  maintes  fois  enseigner  à  ses  élèves  les  rudiments  de  bota- 
nupie  qu'il  devait  un  jour  livrer  à  la  publicité,  pour  leur  usage. 

V.n  1705,  la  nouvelle  chaire  de  Pharmacie  et  Chimie  comprenait 
aussi  l'enseignement  de  la  botanique. 

L'Edit  de  1707  pla(,'a  la  botanique  au  nombre  des  sciences  com- 
posant le  programme  des  éludes  médicales.  L'article  XXII  obli- 
■ftit  les  étudiants  à  assister  aux  démonstrations  des  plantes  ;  l'ar- 
llcle  suivant  prescrivait  aux  professeurs  des  Facultés  établiesdans 
les  villes  où  il  n'y  avait  point  de  jardin  botanique  —  de  jardin  des 
hmples  —  de  faire  leurs  démonstrations  à  l'aide  de  plantes  tirées 
^es  jardins  particuliers  et  de  mener  les  étudiants  herboriser  à  la 
campagne,  au  moins  qualre  lois  [)ar  an. 

Toulouse  n'ayant  pas  encore  de  jardin  botanique,  les  professeurs 
durent  sans  doute  se  conformer  au  XXflI'  article.  Mais  en  1729, 
ï Académie  des  Sciences  naissante  organisa  un  jardin  où  les  pro- 


*  Opéra  medica,  1636,  p.  il7  et  luiv. 
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établissetnenl  devail  occasionner,  le  rapporteur  demanda  qu'il  fût 
accordé  une  soiiinie  de  trois  mille  livres  à  la  Faculté  à  qui  incom- 
berait le  surplus  des  dépenses.  Les  propositions  de  M.  Barranguet 
furent  adoptées '. 

1783-14  mars.  —  Dubernard,  doyen  de  la  Faculté,  écrivit  aussitôt 
à  l'Intendant  pour  le  prier  d'autoriser  la  délibération  des  Capitouls 
accordant  à  la  Faculté  la  concession  du  terrain  vacant  et  d'une 
somme  de  2,000  écus  pour  transformer  ce  terrain  en  un  jardin  des 
plantes  médicinales. 

15  mars.  —  Les  Capitouls,  à  leur  tour,  s'adressèrent  à  l'Intendant  : 

«  L<i  Faculti^  de  Médecine  n'a  point  de  Jardin  des  Plantes  pour  y  faire  de 
démonstrations  ]iub]i({ucs,  ce  qui  nuit  à  ronseignctncnt.  L'éraulation  qui 
rëjjne  dans  cette  Faculté  et  ses  progi'ès  rapides,  dont  le  public  profite  lui  fait 
désirer  l'acquisition  d'un  Jiirdin  des  Plantes.  Toutes  les  autres  Facultés  du 
Royaume  on  ont,  ce  qui  indi((ue  assez  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  celle  de 
Toulouse  d'en  avoir  un  à  su  disposition...  Il  nuroit  fallu  être  bien  enneniy  des. 
sciences  el  des  connaissances  liumiiines  pour  repousser  cette  demande.  Lei 
Conseil  politique  a  délibéré  unanimement  d'accorder  le  teirain  demandé  qui 
étoit  nul  pour  la  ville  et  le  public  et  d'uccorder  un  secours  de  trois  mille 
livres  une  fois  payés  pour  aydcr  la  Faculté  à  faire  les  frais  de  l'établis- 
sement... » 

Les  Capitouls  faisaient  ensuite  ressortir  les  pensions  considéra- 
Lies  accordres  aux  antres  établissements  de  la  cité  et  la  léfjère 
subvention  accordée  â  la  Faculté  ;  ils  espéraient  donc  que  leui: 
délibération  serait  approuvée. 

18  mars.  —  Tout  en  avouant  l'intérêt  qu'il  porte  aux  établisse- 
ments de  la  cité,  l'Intendant  répond  aux  Capitouls  qu'il  approuve 
la  ce.ssion  du  terrain,  mais  que  les  dépenses  de  l'année  1783  élan 
fixées  au  budget,  il  ne  peut  y  ajouter  celle  des  3,000  livres  pro- 
posées. 

27  mars.  —  Répondant  à  la  lettre  de  Dubernard,  l'Intendant  lu. 
e.Kplique,  comme  aux  Caiiiloiils,  les  raisons  qui  lont  qu'il  ne  peu  . 
laisser  donner  les  3,0.10  livres,  les  dépenses  de  la  ville  étant  consi 
dérablcs.   Il  est  préférable  d'attendre  des  temps  plus  lieureux*^ 

La  Faculté  patienta  un  instant,  puis  tMisuite  chargea  le  Présidenj 
du  Parlement  d'insister  auprès  de  l'Intendant,  afin  que  la  délibé- 
ration des  Capitouls  puisse  recevoir  un  commencement  d'exécution 


jr  i 


'  DtHil'èral.  lU  la  Farultc,  reg.  \%  fol.  63. 
•  Arch.  dépari,,  Série  C,  liasse  310. 
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d'un  jardin  de  hotanitfue  indispcDsnble  giour  l'enseignement  des  Etudians 

de  la  Faculté  df  Mndt'citu'  de  Toulouse  laquelle  ne  doil  pas  avoir  moins  de 

droit  aux  attentions  et  aux  encouragcnicnis  de  l'ailiuinistiation  niunlL-ipale 

(|uc   les  différents  corps  pour  lesquels  la  ville  fait  des    dépenses  considé- 

,  râbles'.  > 


1784-10  décembre.  —  Gaideil ,   sous-doyen   (c'est  ainsi  fju'il 

signei,  écrit,  à  l'Inteiidatit  pour  lui  rajipeler  que  la  délibération  du 

KT  mars  1783  n"a  pas  été  mise  à  exécution  et  que,  depuis  ce  temps, 

a  l'administraliou  ayant  cru  pouvoir  délibérer  le  don  annuel  de 

diverses  sommes,  soit  pour  l'Académie  desArIs,  .soit  pour  le 

Collège  de  Chirurgie,  elc,  !a  Faculté  a  pensé  pouvoir  se  présenter 

aujourd'hui  avec  quelque  confiance  i>  devant  lui,  t.  Me  serail-ii 

permis  en  mon  particulier  de  vous  rapeller  la  salislaclion  que 

hrous  rae  tennoignates,  il  y  a  environ  dix  ans,  h  mon  retour  de 

T'oix  ,  pour  ht  cotnission  dont  vous  m'y  aviés  chargé  d'aller  au 

secours  d'une  pnrtie  du  Couserans,  adligéi;'  d'une  cruulle  épidémie. 

fcj'eus  lieu  de  croire  que  vous  m'honoreriez  d'une  prolection  spé- 

"ciale  dans  le  cas  où  je  l'invoquerois.  Vous  eûtes  la  bouté  de  m'en 

assurer.  Agréez  que  je  la  réclame  aujourd'huy  pour  uu  corps  dont 

j'ay  l'honneur  d'être  membre-.  » 

I  16  décembre.  —  L'Intendant  répond  à  Gardeil  que,  malgré  tout 
le  plaisir  qu'il  aurait  à  seconder  les  vues  de  la  Faculté  el  les 
siennt's  en  particulier,  il  ne  peut  encore  autoriser  la  dépense,  à 

Kon  grand  regret. 

■    Il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  après  celle  réponse  de  rintcndanl. 

n^es  choses  restèrent  en  l'étal  jusqu'au  ?5  avril  17rKJ.  La  munici- 

malité,  ayant  décidé  de  combler  les  fossés  de  la  ville  el  d'établir  un 
aqueduc  au  point  où  devait  exister  le  jardin  projelé.  demanda 
alor^  à  la  Faculté  si  les  lieux  seraient  toujours  propres  à  l'aména- 

Kemenl  d'un  jardin  des  plantes.  Mais  la  Faculté,  lasse  d'altendre 
el  ne  voulant  pas  entraver  les  travaux  d'enibellissement  de  la  cité, 
abandonna  le  terrain  el  les  tours  dont  les  Capito.ds  lui  avaient 

■lait  don  en  17!^3-''.  Le  1"  mai,  la  municipalité  acceptait  la  cession*. 
Les  négociations  avaient  donc  duré  sey>l  années  el  n'avaient  abouti 
à  aucun  résultat.  La  question  d'un  superbe  jardin  à  établir  dans 


I 


<  Regutre*  de  l'Hôtel  de  ville  el  Dilibérot,  de  la  Fanillé  de  Médecine,  reg.  13, 
fol.  M. 
«  Arch.  diîpart..  Série  C,  liasse  310. 

'  Délibérai,  de  la  Fac,  ciléc  dans  la  Délibéral,  du  Conteil  du  1"  mai  l'VOj  Toi.  il. 
*  Arch.  munie  ,  Délibérât.,  p.  40. 
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les  terres  cultivées  adjacentes  au  Couvent  des  Carmes  Déchaussés 
allait  être  reprise  en  germinal  an  II'. 


Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  1729,  l 'Académie  des  Sciences 
avait  orgtinisR  un  jardin  botanique  où  les  professeurs  de  la  Faculté 
faisaient  les  démonstrations  des  plantes.  Notre  inlenlion  n'est  pas 
de  faire  Ihistoire  de  cette  ancienne  Société  savante  qui  compte 
près  de  deux  siècles  d'existence  et  constitue  aujourd'liui  une  des 
plus  brillantes  Académies  provinciales  ;  mais  comme  ses  vérita- 
bles fondateurs  appartiennent  au  corps  médical,  que  ses  membres 
comptèrenl  toujours  parmi  eux  les  maîtres  les  phis  estimés  de 
l'ancienne  Faculté  et  que  l'enseignement  de  la  botanique  put  être 
réalisé  pratiquement,  grâce  au  jardin  des  plantes  qu'elle  avait  créé 
et  ouvert  à  tous  les  étudiants,  nous  croyons  devoir  rapporter  quel- 
ques pages  des  Annales  de  cette  docte  Compagnie  ;  elles  complé- 
teront notre  étude  sur  la  Faculté  de  Médecine. 

Nous  empruntons  les  détails  qui  vont  suivre  aux  Mémoii^e»  de 
l'Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles-Lettres  et  aux 
travaux  qui  y  ont  été  publiés  par  quelques-uns  de  ses  membres*. 

Dès  l(i40,  quelques  étudits  avaient  établi  à  Toulouse  des  confé- 
rences dites  académiques  :  ces  assemblées  se  tenaient  la  nuit  et 
ceux  qui  y  étaient  admis  s'y  rendaient  à  pied,  une  lanterne  à  la 
main,  ce  qui  leur  fit  donner  le  nom  de  Lantemistes  qu'ils  adoptè- 
rent, Les  premiers  membres  de  cette  Société  disparurent,  et  leurs 
survivants  fondèrent,  en  1729,  une  nouvelle  Compagnie  qui  prit  le 
nom  de  Société  des  Sciences.  Au  nombre  des  Lantemistes ,  se 
trouvaient  :  François  Bayle,  médecin,  nommé  en  1688  (né  en  1622, 


*  Arcti.  départ.,  Série  L,  liasse  359. 

^  Mélangea  hisioriijiiKn  et  ffiiiiiueB,  trois  vol.  in-8*.  Toulouse,  1768  (Discours  du 
marquis  d'Orbessan  en  1746). 

A.  Larrev,  Notice  historique  ëur  les  travaux  de  l'Académie,  depuis  son  origine 
jusqu'en  i'S40  {Mém.  de  t'Acad.,  18V7). 

A.  Larrey,  Notici-  historique...,  depuis  i840-ôl  (Méni.  de  l'Académie,  1868). 

Annuaire  de  l'Aradéinie  des  Sciences,  18i8. 

Desbarrenui-Bernard,  Les  Lantemistes,  in-8°,  1fô8. 

Vilry,  Hevue  rétrospective  sur  l'Académie...  (Uéni.  de  l'Académie,  1853). 

VaIsse-CibicI,  Discours  sur  l'histoire  Je  l'Académie...  {Uém.  de  l'Acadétiiie,  1870). 

Armieux,  Etat  des  membres  de  l'Académie...,  de  16iO-1S70  {3Iém.  de  l'Aca- 
démie, 1876]. 
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mort  en  1709)  ;  Couilial,  professeur  d'aiiatomio,  nommé  en  1(588  ; 

IPéchantré,  médecin,  auteur  de  poésies  légères;  Sage,  ajiothicaire, 
né  en  W.*l,  mort  en  1772. 
En  17'i0,  Gouazê,  médecin  el  plus  tard  professeur  ;  Sage,  apothi- 
caire et  médet'in;  Carrière,  cliirurgien  et  anatomiste,  furent  les 
I  véritables  fondateurs  de  la  Société  qui  siiccédail  aux  Lantcminles. 
Ils  firent  appel  à  leiu-s  compatriotes,  réunirent  un  certain  nombre 
d'adhérents  et  demandèrent  l'autorisation  de  londerune  Académie. 
lis  obtinrent  la  permission  sollicitée  et  en  quelques  jours,  la  Société 
était  établie  avec  ses  diverses  sections  :  r/éométrie,  astronomie, 
pliysique,  anntomie,  chimie,  botanique.  Regardant  la  bolaniquc 
comme  un  des  objets  les  plus  essentiels  de  ses  travaux ,  elle 
demanda  et  obtint  la  cession  d'un  terrain  pour  y  établir  un  jardin 
botanique.  C'est  rue  Sainl-Bernard  *,  au  voisinage  du  Collège  de 
ce  nom,  au  capiloidat  de  Saint-Sernin,  que  fut  donc  établi  le  pre- 
mier jardin  «  où  l'on  rascembla  un  grand  nombre  de  plantes,  tant 
indigènes  qu'exotiques.  Ce  jardin  étoit  ouvert  nux  pauvres,  qui 
alloienl  y  chercher  des  remèdes  dans  leurs  maladies;  et  l'on  y 
faisoit  régulièrement,  en  laveur  des  Ecoliers  de  médecine,  des 
coure  de  botanique  qui  leur  étoient  d'anlant  plus  utiles  que  cette 
—é  science  ne  peut  être  enseignée  dans  les  Ecoles-.  »  Gouazé  se  hâta 
B  d'y  ouvrir  un  cours  public. 

Le  24  juin  1746,  par  lettres  patentes,  la  nouvelle  Société,  auto- 
risée à  prendre  le  nom  d'Académie  roi/ale,  ajoutait  à  ses  sections 
les  Incripdons  el  Belles-Lettres  et  s'installait  dans  une  maison  de 
la  rue  des  Pénitents-Bleus.  Elle  devait  y  rester  peu  de  temps. 
L'extension  qu'elle  prenait  de  jour  en  jour  et  les  cours  publics 
qu'elle  se  proposait  d'organiser  l'obligèrent  à  chercher  un  nouveau 
local.  En  1756,  elle  était  définitivement  installée  dans  l'ancien 
hôtel  de  la  Sénéchaussée,  entre  les  Ifauts-Murats  el  le  Palais- 
de- Justice,  vaste  local  entouré  de  jardins  où  furent  transportées 
les  plantes  du  jardin  primitif  de  la  rue  Saint-Bernard. 

Les  cours  publics  commencèrent,  et  l'Académie  publia  ses  pre- 
miers travaux  ;  la  ville  et  la  province  accordèrent  des  subventions. 
En  1748,  l'Académie  agrandit  son  jardin  pardcs  achats  successifs' 
et  le  divisa  en  deux  parties  :  la  plus  petite  renfermait  les  plantes 


*  Qm,  Le  Jardin  des  Pton(e«,  Toulouse,  Recueil,  IB87  ;  Clos,  L'Ecole  botanique 
^ciu  Jainlin  dci  Plnnlen  (.Wc'ni.  itr  l'Académie,  1897). 

*  HiKt.  et  Mèm.  di;  l'Acad.  roj/ate  de»  Sciences,  l.  1,  1782. 
'  Douais,  L'Académie  de$  Sciences  au  dix'huitième  siècle  {Mém.  de  l'Acadé' 

w,  1896). 
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usuelles  «  rangées  suivant  une  distribution  de  classe,  prise  de  leurs 
vertus  »  ;  la  seconde  était  réser\'ée  à  la  culture  de  toutes  espèces 
de  piaules  rangt^es  suivant  la  méthode  de  Tountefort  et,  à  partir 
de  1780,  suivant  la  méthode  de  Jussieu. 

«  C'est  dans  ce  jardin  que  se  lont  chaque  année  des  démonstra- 
tions publiques  et  gratuites  qui  attirent  un  grand  oncours  d'étu- 
diants en  médecine  et  d'élèves  en  chirurgie  et  en  pharmacie.  On  y 
a  souvent  démontré  plus  de  treize  cents  espèces  de  plantes,  c'est- 
à-<lire  beaucoup  plus  qu'à  Montpellier,  où  l'on  n'en  démontroil 
que  sept  cens,  suivant  M.  Adanson,  et  même  plus  que  partout 
ailleurs  en  France,  si  l'on  en  excepte  le  Jardin  du  Roi,  à  Paris'.  » 
DubeiMard  et  l^peyrous»  étaient  les  conservateurs  de  ces  jardins; 
en  1782,  un  anonyme  en  publia  im  Catalogue,  et  l'Académie  com- 
mença l'impression  du  Botanicum  Tolosanum. 

De  1721^  à  1742,  deuxième  période  de  la  Société,  nous  citons, 
parmi  les  membres  :  Carrière,  Gouazé,  Sage  et  Borrust,  médecin, 
nommé  en  1731. 

Voici  enfin  les  noms  des  médecins  et  chirurgiens  ayant  vécu 
pendant  la  troisième  période  et  appartenu  à  la  Société  définitive- 
ment constituée  sous  le  titre  qu'elle  conserve  encore  aujourd'hui  : 
f  Ararlémie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Belles-Lettres  »  (24  juin 
l74G-17U2y  : 

Carrière,  chirurgien  juré,  nommé  en  1729  (travaux 

d'anatomie  et  chirurgie)  ; 
1  Sage,  apothicaire,  professeur  de  chimie,  né  en  1691, 
FoNOATKUBS  <     nommé  en  172»,  mort  en  1772  (chimie); 

Gouazé,  professeur  royal  à  la  Faculté  de  Médecine, 
né  en  1688,  nommé  en  1721»,  mort  en  1776  (bota- 
nique et  médecine)  ; 

Maynard,  professeur  en  médecine.ancien  capitoul  (botaiique)  ; 

Pouderoiis  ^Pierre),  médecin,  né  à  Villemuren  1713,  mort  à  Tou- 
louse eu  1786  (anatotnie,  Ihi'Tapeuliqne,  pallioiogie  comparée)  ; 

Lahens  (Fltienne),  marchand  apothicaire,  intendant  de  pharmacie 
des  iiôpilauK,  né  à  Plaisance  (Gers)  en  1731,  mort  à  Toulouse 
en  181)3  tcbiinie); 

Bennel  (Jean-Baptiste),  médecin,  professeur  de  philosophie  à 
I  Université,  né  à  Rodonie  (Aude;  en  1733,  mort  à  Toulouse 
en  1805  (chimie,  médecine)  ; 


'  Mi»l.  et  Met»,  de  l'Acad.,  1782,  t.  I,  p.  78  et  suiv. 
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Gardeil,  professeur  de  médecine  à  l'Universilé  et  de  malhémali- 
ques  au  Collèj^e  royal,  mort  en  18<)8  (botanique)  ; 

Brun,  maître  es  arts  et  en  cliirurgie,  professeur  à  l'Ecole  royale  de 
chirurgie,  mort  en  1816  (anatomie)  ; 

Baquier,  maître  es  arts  et  en  chirurgie,  professeur  et  démonstra- 
teur à  lEcole  royale  de  chirurgie  (anatomie)  ; 

Dubernard,  (irofesscur  de  chimie  et  de  pharmacie,  médecin  de 
l'Hfitel-Dieu,  mort  en  180ft  (chimie)  ; 

Viguerie  (Jean),  chirurj^ien  en  chef  de  l'Hôtel-Dien  (botanique,  chi- 
rurgie, nécrose,  hernies)  ; 

Viguerie  (Charlesi,  docteur  en  chirurgie  (anatomie)'. 

1/Académie  disparut  à  la  Révolution.  Le  3  août  1807,  grâce  au 
concours  de  ses  anciens  membres,  elle  élail  rétablie.  Quant  au 
jardin,  lrans|)orlé,  sur  la  demande  dn  baron  de  Lapeyrouse,  dans 
l'enclos  des  Carmes-Déchaussés,  il  fut  l'origine  du  jardin  botanique 
actuel,  aliénant  à  la  Faculté  (section  de  Pharmacie  et  section  du 
nouvel  Institut  biologique). 


'  En  178V,  Maïuirs  de  Caiclk's,  m^'dpciii  de  l'Univi-rsilé  de  Monlpoliier,  proresscur 
à  la  Soclion  dc>  t>olanii|iic-  :i  lu  pUiccdi?  MayminI,  traitait  sr5iiial;idt<sp-jrl'i.Mpctricilé. 


V    ;      — . 


CHAPITRE    XI 

Barbiers  et  Chirurgiens 

du  XI 11""  au  XVI 11-'  Siècle 


Les  Barbiers-Chirurgiens.  —  Les  Maîtres.  —  Les  Compagnons.  -  La  Commu- 
nauté des  Maitres-Jurés. 

Les  anciens  statuts  des  Barbiers-Chirurgiens.  —  Organisation  de  leur  corpora- 
tion. —  Statuts  de  1457.  —  Maîtres  et  Bayles.  —  Compagnons  ou  Massips. 
—  Abbés,  Lieutenants  et  Conseillers.  —  Les  statuts  de  1  5  17  et  de  1537.  — 
L'enseignement  de  la  chirurgie  fait  par  les  docteurs  en  médecine.  —  Le  Col- 
lège des  Pauvrets.  —  Deux  arrêts  du  Parlement  relatifs  à  l'enseignement  de 
la  chirurgie  et  à  la  collation  des  grades.  —  Les  lecltun  en  chirurgie.  —  Le 
livre  d'honneur  de  la  corporation  en  1634.  —  Le  vole  aux  examens  des  aspi- 
rants. —  Un  cadavre  enlevé.  Les  grands  statuts  de  1691.  —  Les  tribula- 
tions des  compagnons.  —  Des  Pauvrettes  aux  Pénitents-Noirs.  —  L'amphi- 
théllre  destiné  aux  dissections  établi  dans  une  des  tours  du  rempart.  —  La 
Tour  dt  l'Analomie.  —  Son  inscription. 


LBS  AiT.hivesiiii  Capiloltî  possèdent  bien  les S/a^«/»des ancien- 
nes corporations  clabiie.s  :"i  Toulouse  à  la  fin  du  Ireizième  siè- 
cle, maison  yclierolierait  en  vainceuxdes barbiers-chirurgiens.  Ne 
formaieul-ils  pas  â  celle  époque  une  des  nombreuses  associations 
qui  groupaient  alors  tous  les  artisans  des  diverses  professions, 
ceux  qu'on  appelait  les  f/ensde  mélierf  La  chose  est  possible,  mais 
nous  ne  pouvons  ralfirnier,  faute  de  preuves. 

Cependant,  les  statuts,  relalifsaux  chirurgiens,  qui  nous  ont  été 
conservés,  nous  permettent  de  croire  que  leur  corporation  devait 
exister,  sinon  au  li'ei/.iéine  siècle,  du  moins  dans  les  premières 
aimées  du  quatorzième.  Il  esisîe,  en  efïel,  des  lettres  patentes  du 


..s  —  aujourd'hui  dispa— 
~     -..-i-giens,  et  les  lettres- 
.  iiMs  d'avril  1457,  con 

-."  •  approuvent  encore  les  — = 
«    r>  règlements  antérieurs  -^^ 

>  m;  les  Capitouls.  Egale 

•  .-orum  »  de  l'année  1403*  -*    ^ 
: '.5  statuts  disparus  et  des  .^3S 

.  Parlement,  du  5  novem- 

•    :e  tenir  boutique  ouverte    ■£!* 

- .   :  iut  d'avoir  subi  l'examen     *"  -« 

nirurgie  ^ 

-   i     i-poration  des  barbiers-chi-  — J 

•.    olacée,  comme  les  autres,      «  •■ 

r*  .'apitouls,  ainsi  que  le  mon-     —  « 

- .  ...>  que  nous  connaissons  <■. 

.>  impliquent  pourquoi  les  bar-    — ' 

:    orps.  Sentant  la  nécessité  de    s*  J 

e  -  plusieurs  personnages  igno-    —  <: 

.-.   isoient  dicelluy  mestier",  se    ï^  J 

.<  -,'J  autres  semblables  et  coni-     —  * 

*.  i.Kit  plusieurs  niaulx  et  incoii-    —  i 

.•s!^.^r■;  gens  et  personnes  de  ceste  ^  J 

•  soumirent  aux  Capitouls  d'abord,  «  t. 
..  ■  ;.MU\  statuts. 


■  ..,.•  ionnii). 

statiilornni  offirioi-iim   siiv   niiu'u —  a-e. 
<ii>ii>l>h  Tholosœ  »,  fol.  UB  à  9)1. 

•.1  •■.:.•  on  I88t,  dans  los  Mémoiri-$  de  (»   "^a 
..•••.  uni-  «''tilde  fort  documentée  »ur  i<=^  —  -» 

,<••  lin  tri'izirnif  au  i/uinziènif  «iif'r '. 

.»  Mrl'iers  cliirtirjjiicns  dont  certains  toi —  Jl 

1  :t\\H  l'exoi-cico  de  la  chirurgie  aux  gec^s 

u.:tHes  Inis  franfai»es,  VI,  p.  688.  

.    HiWiitTS  (I)!  Tholoi»;  1899,  p.  12)  nWdite 
.    ,  •  ■■  Tîpographiqut."  —  do  M.  Cauliet  (l'i'n»''' 
.  ,v.!>!.dans  nn  article  rolalif  au  Ireiiiémf 
■ui,     '  olait  pourtant  si  facile  do  consulter  le 

\  V.  p.  i:r»-tlO.   Cos  statuts  comprennent 
,rn-,*.  f.  Ml"-  l'>''j;'-  ou  1^7-2,  une  OrdonnaBW 
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Dans  ces  divers  statuts,  les  premiers  articles  sont  relatifs  à  la  vie 
religieuse  de  la  corporation  ; 

a  ...Et  prcitncii-anidiit  juri^rent  sur  Sant  Evanifclis  de  Dieu  lesdits  maistres 
et  jurais...  «  l'onneur  de  Dieu  et  de  lu  Vierge  Marie  el  de  tous  les  Saints  et 
Saintes  tie  Paradis,  de  garder  et  maintenir  la  confrérie  accoustumée  des  glo- 
rieux Corps  Saints,  Saint  Cousnie  et  Saint  Damian,  desquels  les  ymages  sont 
dedans  une  capelle  à  l'épli.so  du  l'ordre  des  frères  Predicadors  de  la  présent 
ciculat  et  augmenter  et  croislre  ladite  confrérie  de  jour  on  jour,  chescun  selon 
son  pouvoir.  —  Item...  que  tous  les  maistres  dudil  mestier  soient  a  vespres 
iledan»  ladite  rapelle  la  vigile  de  ladite  fcsle,  chescun  sur  la  poine  de  une 
lieuie  de  cere,  à  applii(uei'  lu  tierce  part  i  la  clo.sture  de  la  ville  et  le  surplus 
Il  ladite  ronl'rairiei  et  le  lendemain,  jour  de  ladite  l'eale,  que  tous  les  mestres 
soient  à  la  messe  et  au  service,  lequel  doibt  se  dire  en  grant  .sollempnitat  ;  et 
chescun,  qui  v  failhira,  paiera  pcr  poine  coinine  dessus  es  dit.  ° 

La  corporation  avait  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  maté- 
riels de  ses  membres  ainsi  que  V/ioiuieiirdti  r/ii^/ (>;■.•  les  statuts  llxeiil 
les  droits  des  maîtres  el  les  devoirs  de  lein'  profession,  l'obligation 
pour  eux  d'assister  aux  funérailles  de  leurs  confrères  et  de  prier 
pour  le  repos  de  leur  âme.  Les  deniers  de  la  boiirse  commune  — 
;ilimenlée  par  les  droits  d'entrée,  les  cotisations  des  maîtres,  com- 
piii,'iioiis  et  apprentis,  les  dons  parliciiliers  et  les  .Tniendes  pour 
iidraclion  aux  statuts  —  doivent  servir  aux  frais  du  culte,  à  l'entre- 
tien du  luminaire  et  de  la  chapelle,  aux  charges  de  la  corporation, 
ti  i"nssislance  des  malades  et  des  malheureux. 

Pour  régler  les  questions  relatives  à  leur  profession,  réglemeu- 
lation  du  métier,  foiiclionnemeid  de  1'a.ssociation.  outre  les  assem- 
blées annuelles  pour  l'élection  des  chefs,  de  Iréquenles  réunions, 
faites  .sur  convocation  el  obligatoires,  oui  lieu  à  l'ùglisedes  Fréres- 
Pi'écheurs.  Les  hmjles,  nommés  tous  les  ans  au  suffrage  et  approuvés 
par  les  Capitouls,  gouvernent  la  corporation,  veillent  à  l'exécution 
des  statuts,  à  l'exercice  de  la  profession,  visitent  les  boutiques  el.  à 
l'expiration  de  leur  charge,  rendent  compte  de  leur  mandat.  Aprùs 


autorisait  los  liarbiers,  nonobstant  les  réclamations  des  chirurgiens,  à  panser  les 
plaies  non  inorletles.  En  14*27,  au  mois  de  Juin,  des  leUres  patentes  conlîrmaipnt 
les  slaluts  et  privilèges  des  barbiers"  pour  saigner,  faire  lancettes  et  fers  ou  pointes 
•■écossuires,  bonnes  el  silres,  pour  l:i  santé  du  corps  humain,  el  sous  la  dinclion 
du  premier  valet  du  Roi,  premier  barbiiT  du  noyuume  •>.  Ces  statuts  sont  plus 
amples  que  ceux  de  1383  ;  on  y  remarque  larlicle  suivant,  n°  XXI  :  o  Pour  le  bien 
de  la  chose  publique  el  pour  fournir  à  lu  s;inté  do  tout  le  corps  humain,  sera  tenu 
noire  ilil  premier  barbier  de  liailler  à  tous  les  barbiers  mallres  tenant  ouvroir  en 
noire  dit  Royaume,  la  copie  de  Yarniaitav  fait  de  l'année.  Par  ainsi  que  chacun 
d'eux  qui  le  voudrjt  avoir,  lui  sera  lenii  de  payer  pour  chacun  an  lu  somme  de  2  sols 
t)  ileniers  tournois.  »  En  li83.  Charles  VIII  confirmait  les  privilèges  des  barbiers. 
(Isambert,  Ancienne»  lois  franfaines,  t.  V,  p.  378  ;  t.  VIII,  p.  739  ;  t.  XI,  p.  99.) 
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eux,  au  premier  rang,  viennent  les  maîtres,  personnages  auxquels 
leurcipacité  professionnelle  et  leur  probité  donnent  le  droit  d'exer- 
cer, avec  certains  privilèges,  leur  métier  et  de  l'enseigner  aux 
autres. 

Les  conditions  requises  du  compagnon  désirant  passer  maître 
sont  énumérées  tout  au  long  : 

f  Item...  que  lot  varlet,  massip,  ou  autre  que  sia  barbier,  voulant  se  mètre 
a  l'examination  pex  pxssar  maistre  deldit  uieslier  que  priroeyrament  sia 
demuurat  avpc  maistre  on  maistres  bons  et  souD'isans  per  l'espace  de  six  ans 
tous  accomplitz,  ou  autrament  tal  no  sia  receubut  a  negun  examen  per  losdita 
bayles  ' .  » 

Après  ce  stage,  le  candidat  désirant  passer  maître  demande  aux 
bayles  de  lui  assigner  son  chef-d'œuvre  ;  les  statuts  donnent  beau- 
coup de  détails  sur  la  manière  de  procéder  à  cette  épreuve  à 
laquelle  les  membres  de  la  corporation  attachaient  une  grande  im- 
portance : 

«  Iteines  ordonnai  que,  quand  aucun  massip  barbier,  voulant  passer  maistre 
deldit  raestier,  pour  tenir  son  obrador  dedant  la  présent  cieutat,  que  les 
bayles  que  seront  et  régiront  per  aqtiel  an,  bayllent  en  aquel  quatre  lansclas 
toutes  noves  et  que  fassen  puys  jurar  lo<iit  massip  sobre  los  Sans  Evangeli?, 
de  bien  et  duemeni  faire  lesditas  lansetns,  cest  assavoir  a  rada  bostal  de 
bayle,  una;  el,  quant  lesdites  lansetas  seront  faites  au  gré  et  plaisir  desdits 
coropaignons,  lesdits  bayles  se  doivent  assembler  en  ung  loc  honeate,  pour 
visiter  lesditas  lunsetas  et  appeler  en  lour  compaignie  quatre  mestres  ou 
plus,  deldit  mi'slier.  qui  soient  bonshommes  el  preudhommes,  pour  avoir  la 
rognoissancp  «i  lesditas  lansctas  sont  bien  faictes  :i  lor  degut;  et.  ou  au  cas 
«|ue  lcsditi?3  lansetlcs  no  fossan  bonnes  et  siinirif'ntes,  losdits  bayles  doivent 
talhar  la  pointa  de  cada  una  lanseta  ;  et,  si  eran  trobados  bonas  et  suflkientas, 
losdiLs  bayles  et  autres  doivent  examiner  ludit  massip  de  l'art  de  surgayria, 
de  lleubolomia  et  de  ventozas;  et,  al  cas  que  lodit  massip  sia  sufficient  en 
ladita  art,  losdits  bayles  lo  doivent  fore  raze  ungue  barbe  de  ung  rasouer  tout 
neuf  et  saigner  quelques  personas  en  leur  pifsence.  Et,  si  aytal  massip  non 
ura  sufficen,  en  las  causas  desusditas,  que  aytal  sia  refusât  et  que  de  tôt  ung 
an  Do  sera  prins  ne  receubut  en  negun  examen  deldit  mestier  sus  pena  de 
ung  marc  d'urgent.  —  Item  que,  quant  aytal  massip  ou  niestre  nobel  sia 
trobat  bon  el  sufllcient,  losdits  bayles  le  doivent  presentar  alsdits  seignors  de 
Capitol,  per  fere  le  sacrament  de  bien  et  duement  maintenir  et  observer  les 
statuts  deldit  mestier  et  de  contribuer  aux  tailhes  et  autres  charges  com- 
munes de  la  présent  cieutat,  tant  qu'en  sera  habitant  d'esta  vila  et  tendra 
oubrador  ouvert.  —  Item...  que  ayUil  novel  mestre  sera  tcngut  de  paguar 
quatre  lieuras  de  torni.'S  a  la  tonfrayria  de  Saint  Cousme  et  de  Saint  Damian 
et  per  supportar  los  carcs  deldit  mestier'.  ■ 


*  Du  Bourg,  op.  cit.,  p.  60. 

*  Du  Bourg,  op.  cit.,  ISat,  p.  M. 


nu  xni'  \v  XVIII'  sikcle 


nu 


Après  les  obligations  générales,  les  statuts  en  imposent  au  nou- 
veau maître  une  dernière  :  le  dinerde  bienvenue  qu'après  sa  récep- 
tion il  devait  offrir  à  ses  nouveaux  confrères.  Les  fils  de  maîtres 
étaient  reçus,  le  plus  souvent  sans  examen,  à  in  matliise  :  ils  étaient 
censés  avoir  appris  le  métier  des  mains  de  leui'  père.  Les  obliga- 
tions de  la  maîtrise  se  résument  en  l'observation  des  statuts  de 
Ja  corporation  :  aussi  les  nouveaux  maîtres  juraienl-ils  sur  l'Evan- 
gile de  leur  être  lidôles  et  de  les  faire  ob.server  autour  d'eux  '. 

Au-dessous  des  maîtres  venaient  les  compaguoim  ou  massipn, 
artisans  dèjii  formé.s  par  un  ap[Heutissa<je  plus  ou  moins  long, 
salariés  souvent  par  leurs  maîtres.  Les  xtatii/s  énumèrent  les  con- 
ditions qu'ils  doivent  remplir  pour  faire  partie  du  métier  ot  obte- 
nir le  litre  de  compagnons  : 

B  «  Item...  que  toi  massip,  novellament  vengut  deraourar  am  mestrc  dins  la 
pnweiit  cieutiit,  sia  tenf,'ut  de  jurar,  d'observar  et  mainlcnir  k-s  stnlulz  et 
ordonansas  deldit  iiic^iliei',  c'est  assavoir  devant  Uis  Laillfs;  et,  al  casque  tels 
raassi))!)  fossaii  n-ljelle!)  que  nef-un  rnesir'e  nu  lor  done  à  obrar.  —  Ilnn...  (|ue 
nul  niestre  de  la  présent  eiutat  ne  aya  à  bajilicr  per  manière  de  r'ollor(uf  ny 
arrendar,  ny  bayllier  per  (;ovcrner  a  aulctin  varlet  ou  roii)i)anho  d(!ldit  mes- 
lier  son  obrador,  sinon  que  lodit  companhoou  massip,  fut  esté  primicrament 
examinât  per  les  bayles  et  aultres  mestrft.s  deldit  niestier...  tant  per  les  périls 
que  son  passais  comme  cculx  que  s'en  porroyent  avenir...,  etc.'.  • 

La  situation  intérieure  de  ces  compagnons  les  porta  à  constituer, 
à  coté  et  pour  ainsi  dire  à  l'oiTibre  de  celle  de  leurs  maîtres,  une 
sorte  d'association  ou  confrérie  :  en  1517,  nous  verrons  les  Com- 
pagnon.1  de  /'Office  de  Cirurgie  et  BarLerie  soumettre  les  staluls 
de  leur  corporalion  à  l'approbation  das  Capitonis.  Mais  avant 
d'aborder  le  seizième  siècle,  dont  les  statuts  nous  leront  connaître 
romplètement  l'organisation  de  la  CVjjHwiifn/i"/^  des  chirurgiens  et 
de  rO/"/j>e  des  compa^'oons,  nous  voulons  dire  im  mot  au  sujet  de 
ces  barbiers  que  nous  trouvons  toujours  unis  aux  cliirurgiens  dans 
les  divers  slalnls  que  nous  citons. 

Au  premier  abord,  il  parait  bizarre  de  voir,  concentré  dans  les 
mêmes  mains,  l'exercice  de  deux  professions  si  différentes.  Mais  si 
l'on  considère  qu'à  l'époque  dont  nous  parlons  la  pratique  de  la 
chirurgie  se  bornait  h  quelques  opérations  usuelles  sans  impor- 


'  Dans  les  Livi-ei  de»  ntaitrises  que  poss4denl  les  Archives  municipale.'!  .Ç(!nV  H//, 
reg.  lO,  11, 13)  se  trouvent  le.s  rt-coplions  des  maîtres  de  l'année  IMJV  à  l'anm-e  1.">ti; 
beaucoup  occupéietil  à  Toulaiise  une  hanle  siliialion,  soil  comme  chirurgiens  ordi- 

aircs,  soit  comme  attachés  à  l'hopilal  Suint-Jacques. 

"  Hu  Bourg,  op.  cil.,  p.  89  el  93. 
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lance  et  (pie  les  maîtres  appartenaient  encore  au  milieu  ouvrier  ou 
illettré  de  la  cité;  que  les  barbiers  également  n'étaient  ])as  d'une 
condition  plus  élevée,  mais  experts  à  manier  le  ciseau  et  le  rasoir; 
que  ces  deux  arts  étant  l'un  et  l'autre yj«;ewie>i/  mécaniques,  les 
barbiers  ne  devaient  pas  tarder,  par  similitude  de  métier  et  d'ins- 
truments de  travail,  à  user  de  la  lancette  à  leur  tour  :  on  ne  sera 
pas  étonné  de  voir  fraterniser,  dans  un  but  de  solidarité  et  de  pro- 
tection réciproques,  des  hommes  d'égale  condition  et  de  métiers  si 
voisins. 

L'union,  il  est  vrai,  ne  devait  pas  toujours  durer,  car,  à  mesure 
que  la  science  faisait  des  progrés  et  que  l'art  de  la  chirurgie  ten- 
dait à  transformer  ses  procédés  empiriques  en  de  véritables  opé- 
ralions  basées  sur  la  connaissance  de  l'anatomie  du  corps  humain, 
les  maîtres  qui  se  livraient  plus  particulièrement  à  son  exercice  se 
sentirent  humiliés  d'ôtre  les  confrères  de  simples  barbiers,  d'être 
confondus  avec  eux  dans  une  sorte  de  discrédit  aux  yeux  du  public 
et  dans  un  état  d'infériorité  humiliante  vis-à-vis  des  disciples 
d'IIippocrate.  L'anomalie  ne  tarda  pas  h  faire  sentir  ses  consé- 
quences dans  la  vie  de  la  corporation  '. 

Les  maîtres  ayant  spécialement  étudié  la  chirurgie  ne  prirent 
bienlùt  plus  que  le  litre  de  chirurgiens  et  si  les  barbiers,  usant  de 
leurs  préro{,'atives,  pratiquèrent  encore  quelques  saignées  ou  opé- 
rations usuelles,  ils  laissèrent  à  leurs  confrères  les  cas  les  plus 
difficiles.  La  séparation  qui  s'était  produite  de  faitentre  leschirur- 
ffiens  et  les  barbiers  ne  larda  pas  à  être  prononcée  officiellement 
et  la  vieille  corporation  cessa  d'exister  en  doimanl  naissance  à 
deux  Communautés,  donl  l'une,  celte  des  barbiers,  sort  du  cadre 
que  nous  nous  sommes  tracé,  L'Edil  de  décembre  lti59  établit  en 
efTet  la  Communauté  des  barbiers-baiffneurs-jjerrttquiefs,  éiuoia- 
tes,  et  l'Edit  de  mai-s  1678  la  réglementa*.  L'union  des  barbiers  et 
des  chirurgiens  avait  donc  duré  près  de  quatre  siècles.  Nous  les 
retrouverons  plus  tard,  luttant  entre  eux  ii  propos  de  leurs  privilè- 
ges. 

Les  nombreux  documents  que  nous  allons  rapporter,  à  partir  de 
l'année  ir»(X>  jusi[u'a  la  Révolution,  sont  presque  tous  inédits  : 
nous  en  exceptons  ceux  qui  concernent  les  aintuts  de  1517  et  de 
1541,  quelques-uns  de  ceux  relatifs  à  la  création  de  l'Ecole  de  Chi- 


'  Du  Bourg,  Coup  d'mil  histonque  ntf  les  difei-ses  corpomtion»  de  Toiiloviie. 
Toiilousp,  Chauvin,  in-i»  s.  d. 

^  Un  trouvei-a  l'IiistoirL-  sommaire  de  cette  corporalion  dans  l'ou\Tage  ci-dessus 
dp  Du  Bourg,  p.  ^6. 
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rurgie  en  ITfil  et  les  brèves  notes  sur  les  chirurgiens  insérées 
dans  un  travail  déjà  <^ité  de  M.  Caubet.  Les  historiens  Du  Mège  el 
Raynal  nous  ont  aussi  fourni  quelques  renseignements. 


1503  -  12  septembre.  —  I.a  Cour  décide  que  le  nommé  Bernard 
llardit  sera  ro<;n  en  la  mailrise  de  chirurgie  el  barberie,  en  taisant 
préalablement  devant  les  bailes  des  chirurgiens  et  barbiers  une 
plilKhotoiiiie  suffisante  et  une  bnrhe  avec  un  rasoir  neuf  et  en 
payant  les  droits  fixés  par  les  statuts'. 

1515  -  7  septembre.  —  Les  maîtres  barbiers  de  Toulouse  ayant 
déclaré  Bernard  de  Labarlhe  barbier  et  cirurgien  suflisant  elca[)a- 
ble,  celui-ci  est  admis  à  l'ofTice  ou  mestier  et  art  de  barberie  et 
cirurgie  en  payant  les  droits  accoutumés  ' 

1517.  —  Celte  année-là,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les 
étudiants  en  chirurgie  —  compaf/nond  ou  apprentis  —  soumirent 
à  l'approbation  des  Capitouls  un  projet  de  statuts  particuliers  qui 
furent  d'ailleurs  autorisés.  Ces  slatntsont  été  conservés  el  nous  en 
connaissons  deux  exemplaires  manuscrits.  L'un  appartient  aux 
Archives  mimicipales  de  Toulouse.  Dans  les  Rei/istres  des  Métiers, 
série  lîH,  tome  111,  on  trouve,  pages  89  h  iH,\es Statut»  aodahum 
cirurfficorum.  L'auli'e  appartient  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Toulou.se.  C'est  un  registre  en  paichemin  dont  nous  donnerons 
l'analyse  et  dans  lequel  on  trouve,  aux  premières  pages,  les  Sta- 
tuts de  la  comiinnulté  des  Compaifjnons  de  l'offiee  de  cirurgie  et 
barberie  de  Tholose  faicts  et  auctoriset  l'an  mil  cinq  cens  dix  et 
sept. 

Dassier,  en  1853,  en  a  publié  une  traduction  incomplète  avec 
commentaires,  sous  le  titre  :  Règlement  des  Compagnons  C/iirur- 
giena-Bnrbiers  de  Toulouse  en  1517.  M.  Pifteau,  en  1892 s,  a 
réédité  ces  statuts  en  utHi.sant  le  manuscrit  de  la  Faculté  dont  il  a 
reproduit  lithographiquement  le  texte  original.   En  18!)5*,  il  en  a 


•  Arch.  du  Pari.,  reg.  XII.  fol.  906. 

«  Arch.  ilii  l'arl.,  i-eg.  .\VI,  fol.  257  v«. 

'  Lea  Conipaignous  ilf  l'olfice  du  eintrgie  el  barberie  de  Tholoze  en  1517. 
Toiilou.se.  Thomas,  in-8". 

*  Quelques  documents  sur  le*  Compaiffnon*  de  l'office  de  chirurgie  et  barberie 
et  l'pnseigni'nmnt  de  la  chirurgie  à  l'ancienrie  Univertilé  de  Toulouse,  1511-1651. 
Toulouse,  in-8". 
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donné  une  eeconde  édition,  par  conséquent  la  troisième  eu  comp- 
tant Dassier.  Le  manuscrit  de  la  Faculté  étant  le  plus  complet, 
c'est  celui  dont  nous  allons  donner  l'analyse  sommaire. 

Les  premières  pages  reproduisetit  dans  leur  ieuenr  les  Orrlon- 
iiances  des  Rois  de  France,  concédant  aux  Capitouls  le  droit  de 
juridiction  sur  les  différentes  corporations  ou  oFlices  mécaniiiuea 
exerçant  alors  a  Toulouse.  Puis  vient  ia  requête  des  apprentis, 
datée  du  5  octobre  1517,  expliquant  leur  intention  de  se  réunir  en 
confrérie  comme  la  plupart  des  compagnons  des  arts  mécaniques, 
pour  faire  en  connimn  des  œuvres  spirituelles,  sons  le  patronage 
de  saint  Côme  et  de  saint  Damien,  pour  se  secourir  mnluellement, 
entretenir  et  rendre  florissante  «  l'estnde  de  cirurgie*.  i 

Ils  n'entendent  en  rien  préjudicier  ni  déroger  aux  statuts  et 
droits  de-s  maîtres  jurés  de  roPTice  de  chirurgie,  mais  au  contraire 
les  soutenir,  lis  prennent  d'al)ord  un  chef  ou  nbbé  qui,  assisté  d'un 
lieutenaiilel  de  i/itn(re  conseillers,  nomm(''s  comme  lui  ansulTrage, 
le  premier  dimanche  de  septembre  et  pour  un  an,  devra  régir  la 
confrérie  et  faire  observer  les  statuts.  Ils  choisissent  pour  patrons 
saint  Côme  et  saint  Damien  et  comme  siège  de  leur  confrérie 
l'église  des  Jacobins  ou  Frères  Prêcheurs.  Après  avoir  réglé  l'ad- 
ministration des  deniers  de  la  ôoiVe*,  entrelien  du  luminaire  à  la 
chapelle  de  saint  Côme,  messe  en  l'honneur  des  saints  patrons, 
secours  alloués  aux  compagnons  malheureux  ou  malades,  funérail- 
les des  membres,  etc.,  les  statuts  nous  donnent  les  ordonnances 
des  escoliem  qui  vont  à  l'exinde  de  eirnrfjie. 

Chaque  compagnon  devra  suivre  assidûment  les  leçons  —  lectu- 
res —  payer  une  légère  rétrihutioti  pour  le  salaire  du  professeur  et 
l'achat  des  «  chandelles  que  nécessairement  fauidrunt  pour  ladite 
eslude  "  Tout  nouveau  veiui  ou  bejnulne  choisira  deux  parrains; 
s'il  est  fils  de  maître,  l'abbé  lui  fera  un  chapau  de  fleurs  «  ou 
autre  coronne  ou  enseigne  selon  le  temps  qu'il  sera  »;  il  paiera  la 
collation  à  la  com[)agnie  jusqu'à  concurrence  de  dix  sous  tournois. 
Les  compagnons  devront  se  soutenir  et  ne  pas  se  disputer  entre 
eux  :  l'abbé  et  ses  conseillers  seront  juges  de  leurs  querelles.  Les 


*  Ce  registre,  rûdigé  à  partir  de  l'année  1517  prol)iil)1ement,  contient,  année  par 
année,  de  15*2  à  1712,  h  liste  des  ahhps,  lifutenniits  iH  coi.seiUpr»  de  Tofflce;  en 
tète  se  trouvent  les  portraits  de  s.iinl  Câine  el  saint  Damien;,  el  de  nombreux  feuil- 
leta portent  des  enluminures  d'assez  mauvuis  goiit,  encadrunt  souvent  un  écu  blu- 
sonné  —  celui  d'un  abbé  —  avec  piirfois  des  armes  parlantes  el  des  devises  que 
nous  rapporterons  tout  à  l'heure. 

*  Cette  boite  contenait  les  fonds  de  la  corporation,  provenant  soit  des  colisalions, 
soit  des  amendes. 
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compagnons  devront  assister  aux  séances  d'analomie,  à  peine  de 
cinq  sous  tournois  en  cas  d'absence  :  pour  y  assister,  les  élran- 
js'ers  verseront  une  somme  de  quinze  deniers  destinés  à  faire  dire 
des  messes  pour  le  repos  de  l'âme  de  celui  dont  on  fera  l'anatomie. 
I-ea  prtilres  seront  admis,  à  condition  de  dire  une  messe  pour  l'àme 
du  trépassé. 

On  voit  donc  par  ces  statuts  que,  outre  les  lectures  en  chirur- 
jjiti'.les  compagnons  assistaient  à  des  démonstrations  anatomi- 
qnos  faites  non  plus  sur  des  animaux,  mais  sur  des  cadavres 
juunains*.  A  la  suite  des  statuts  se  trouve  l'approbation  des  Capi- 
liinls.  I,a  corporation  était  donc  parfaitement  organisée  et  Ton 
comprendra  qu'avec  une  pareille  discipline,  les  étudiants  en  chi- 
rurgio  devaient  acquérir  une  instruction  plus  solide  que  les  éco- 
liers en  méilfoine.  La  liste  des  abbés,  lieutenants  et  conseillers 
énumérés  pendant  plus  de  cent  cinquante  ans  dans  le  curieux 
Manuscrit  de  la  Faculté  montre  que  les  provinces  les  plus  éloi- 
gnées étaient  représentées  à  Toulouse  :  les  écoliers  affluaient  des 
[iiiints  lt>s  [tins  divers.  Nous  avons  plusieurs  fois  tiré  divers  ren- 
Neigut'ments  de  ce  Manuscrit  :  voici  quelques-unes  des  devises 
nrciuiipagnant  les  enluminures  criardes  dont,  tous  les  ans,  chaque 
(ibbf  nouveau  encadrait  sa  nomination  et  ses  armes  souvent  lan- 
inlsisles  et  symboliques  : 

Aecidcm  nomen  dénotât,  ars  faciet.  Galiriel  Fortin,  1610-11. 

NU  aine  laborc.  JiiC(|ues  Mellct,  1618-lU. 

Conlva  sic  rcnitar  ut  sempervireicam.  Thomas  Casiet,  1637-38.  Dans  l'éco 
^carteld,  on  lit  l'inBcriptiuD  suivante,  au-dessus  d'un  centaure  :  Ktti  feriom 
Hmo, 

Spe  morior,  siunmum  ipe  et  labore  aequitur  forluna  Idborem.  Louis 
r.lorgot,  1038-39. 

l'o»t  rctuUionenx  delirimn.  Guillaume  Gorlade,  1639-40. 

Virtuti  fortuna  cedit.  Ctiarics  Bordes,  1643-44. 

In  ferra  talus.  Jean  Danquus,  16i7-4S. 


'  Cl)  fut,  dit  Pa-iiciuier,  en  U98  ou  U99  que  la  Faculté  de  Paris  commenva  à  Taire 
i]Uoli|iiiMi  levons  d'iinalomie  aux  Itarlitcrs  en  françiiis  et  aux  chirurgiens  en  latin. 
•  Main  ivUe  parlio  de  la  médecine,  ajoute  Lorry,  qui  connaissait  bien  l'hisloire  d'une 
Knoult*  doni  il  fiil  l'un  des  ornenienls,  celte  partie  ne  fut  l)ien  démontrée  à  Pari» 
uu'nu  commencement  du  seizième  siècle  par  le  célèbre  Jacques  Sylvius.  »  Noie  de 

Le  rxpprticlienient  de  cette  date  et  de  celle  des  statuts  des  compagnons  prouve 
i|«'A  Toiiloune  IVuscii^neiuent  public  des  études  anatomiques  y  fut  en  honneur  dès 
U  i>iviuli>i-<-  heure,  ce  qui  valut  à  sa  confrérie  de  chirurgiens  la  seconde  place  après 
«wlle  de  Piirio. 

•  IVurlKHi,  longtemps  encore  on  pratiqua  la  dissection  sur  des  animaux  ;  la  raison 
«kH  4<<ill  la  raruté  de^t  cadavres. 
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Fovet  omnia  Tilan.  François  de  Nebout,  1053-54. 

jEgrotos  morbi»  libérât  medicabilis  arbor.  Guillaume  Larborie,  1683-84. 

A  la  date  de  1078,  le  lecteur  verra  un  fac-aimile  d'une  enlurai- 
pure  de  ce  Manuscrit. 

4520  - 19  mai.  —  Le  Parlement,  qui  avait  la  haute  surveillance 
iur  l'Université,  ne  négligeait  pas  non  plus  les  gêna  de  métier  :  il 
savait  à  l'occasion  faire  respecter  les  statuts  des  corporations,  les 
ordonnances  des  capilouls  et  les  ordonnances  royales,  .\insi, 
après  un  procès  entre  les  bai  les  de  l'office  de  barberie  et  Pierre 
Ferrailh,  maître  barbier,  la  Cour  autorise  ce  dernier  à  tenir  bou- 
tifiue  ouverte  de  barbier  «  tout  ainsi  que  les  auli'es  niaistrcs  ont 
ficcoustumé  d'user  »,  mais  lui  interdit  toutefois  «  l'exercice  et 
l'usage  de  l'art  de  cirurgien  pendant  un  an  n  durant  lequel , 
Ferrailh  étudiera  ledit  art  ;  après  quoi  s'il  est  trouvé  capable,  il 
pourra  exercer  la  chirurgie*. 


1537.  —  SI  dans  les  statuts  que  nous  venons  d'analyser,  les 
compagnons  chirurgiens  cherchent  à  se  distinguer  de  plus  en 
'plus  des  barbiers,  ce  caractère  s'accenlue  encore  davantage  dans 
ceux  dont  la  corporation  obtint  l'approbalion  le  1!)  janvier  1537. 
Ces  «  Statuta  Sirurgicorum  et  Barberiorum  Tkolosœ  »  sont 
contenus  dans  un  registre  déjà  cité  -,  concernant  les  corps  de  mé- 
tier de  la  ville  de  Toulouse. 

Us  ont  été  publiés  en  18(i5  par  le  D'  Desbarreaux-Bernard  3,  sous 
le  litre:  «  Les  Chivuvgiens-Barbievs  de  Ton/owe  en  1544  »,  et  sont 
précédés  d'une  savante  Introduction,  dans  laquelle  l'auteur  ex- 
pose longuement  l'origine  de  la  division  entre  la  médecine  et  la 
chirurgie,  ainsi  que  l'ancienneté  du  mot  «  chirurgie  ».  M.  Pilleau 
en  a  donné  une  réédition  sous  le  titre  :  «  Les  maistres  chirurgiens 
et  barbiers  de  Tholose  en  1544,  avec  des  notes  sur  l'émancipation 
chirurgiens^.  •> 

Dans  le  registre  des  Archives  municipales,  les  deux  pages  qui 
précèdent  les  statuts  contiennent  les  lettres  royales  confirmant  les 


«  Arch.  (lu  Piirl.,  reg.  18,  fol.  3(y7. 

«  Arch.  munie,  .SV.ic  HH.  1.  111.  fol.  26,V27i. 

'  Ménioireii  ti^  l'Acaihhnif  dfs  Scwncci  de  Toulouif. 

*  Toulouse,  Imprimerie  Suinl-Cyprien,  1890,  in-S". 


pféeédento  ilalats  et  les  aoutewit  et  na  pituakole,  oà  les  dii- 

co  no  Étfte  poopeni  et  pédant,  onis  oft  ils  panent  alHohin»nt 
sous  silence  la  partie  la  plas  ksmbie  de  lents  fcnctioas  < . 

Coamt  dans  les  ancieas  slaluts,  les  maîtres  ebinaptta-t»r- 
MefB  ont  poar  patrons  Stfnt-GSme  et  Sajnt-Danieo  «  dont  les 
imaiges  sont  dams  la  chapelle  daCoarenC  des  Praires  Prescbeurs.  - 
Les  quatre  baSes  qui  aoraot  régi  nn  an  la  corporation  noosKroot 
leva  niftwcnr^  et  les  ienot  furer  sur  les  sûnis  évangiles,  pois 
rendront  comple  de  lear  mandat,  etc. 

Défense  est  faite  à  qui  que  ce  soit  ■  de  faire  barbes,  lever  ni 
tenir  botîque  dodit  art,  secrètement  ni  poblicament  dans  ladicte 
dté  de  Tholose...,  que  an  préalable  naye  esté  examiné  parles 
bailles  et  aoltres  maistres  dodict  art.  trooré  suyffisent,  aroys  et 
reeeo  ancrant  la  teneur  des  premiers  estatuts.  «  Détenseaui  «  bar- 
biers surgiens  et  aultres  »  de  pratiquer  la  chirurgie  sans  avoir  été 
éfaiemenl  examinés  par  les  tKiyles.  Arrivons  aux  épreuves  qiie  le 
candidat  devait  subir  pour  panrenir  à  la  maîtrise. 

NbI  ne  aen  admia  i  tùre  lea  actes  s'il  n'a  acni  peadant  quatre  ans  chex 
ua  tnailTR  et  «  Mndié  par  rille  renommée,  par  l'espace  de  deux  ans  t,  et  dea 
e«iificaia  Lien  en  forme.  .\près  enquête  snr  ta  rie,  ses  mœun,  sa  religion  et 
■a  Nant^,  il  sera  d'abord  interrogé  sommairement  par  les  bavles  poor  savoir 
■'il  sait  lire  et  écrire.  Après  avoir  fait  quatre  lancettes  tontes  neuves  —  une 
chss  chacan  des  bayles  —  si  ellea  sont  trouvées  suffisantes  *,  il  doit  aller 
psadaDt  on  mois  à  l'hâpilal  Saint-Jacqoes  «  pour  abiller  aucuns  malailcs  en 
préMaoe  dn  maistre  qui  pour  Ion  aura  la  charge  du  ilict  hospiul  »  ;  si  le  rap- 
port loi  est  favorable,  huit  jours  après,  dans  la  chapell<?  de  la  confrOrie,  en 
présence  des  bajrles  et  des  maistres  de  la  cité,  il  est  examiné  pendant  deux 
Jours  sur  «  le  chapitre  singtilier  de  l'anotomie,  des  apostemes,  des  plaves,  des 
ulcères,  des  fractures,  dislocations,  de  artretique,  de  lèpre,  de  fl«(;odomie.  » 

S'il  e«t  reconnu  capable,  trois  jours  après,  les  bayles  le  mènent 
au  Capitole  pour  prêter  sermetil.  Les  autres  articles  des  slalulsde 
1537  rappellent  les  dispositions  déjà  rapportées  des  règlements 
antérieurs:  nous  ne  les  reproduisons  donc  pas  à  nouveau. 

1560-61.  —  Au  mois  de  septembre  15G0,  les  maîtres  chirur- 
giens et  l'abbé  des  compagnons  rédigent  des  statuts  spéciaux  à 
l'emploi  des  deniers  de  la  <  boictte  «,  dont  il  avait  été  fait,  pen- 
dant filusieurs  années,  un  usage  illicite.  Dorénavant  les  clefs  seront 


*  Ou  Bourg,  Coup  d'œil  hiêlorii/ue  lur  le»  corporaliont. 

■  Dan«  le  en»  contraire,  les  quatre  lancettes  étaient  brisées  et  il  était  tenu  d'en 
faire  quatre  toulvs  neuves. 
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mieux  gardées  et  les  cotisations  et  amendes  y  seront  régulière- 
ment versées;  si  l'on  fait  des  économies  pour  les  démonstrations 
d'anatomie,  le  restant  sera  versé  aussi  dans  la  boite,  etc.  Le 
21  janvier  1561,  lecture  fut  donnée  de  ces  statuts,  à  l'église  des 
Frères-Prècheurs  *. 

1579  -  mai.  —  Dans  l'ordonnance  du  Roi  Henri  III,  déjà  rappor- 
tée, il  est  dit  à  l'article  87:  «Ne  sera  passé  aucun  maître  chirur- 
gien ou  apothicaire  es  ville  où  il  y  aura  Université,  que  les  doc- 
teurs régens  en  médecine  n'ayent  été  présens  aux  actes  et  aux 
examens  et  ne  l'aient  approuvé*.  » 

1595  -  septembre.  —  Cet  article  fut  renouvelé  dans  un  arrêt  du 
23  septembre  1595  '^,  rendu  à  la  suite  d'une  requête  présentée  par 
les  bailes  des  chirurgiens  te  28  novembre  1584.  Les  chirurgiens 
auraient  sans  doute  voulu  s'alTranchir  de  ce  conlrùledela  !■" acuité. 
Le  droit  de  conférer  la  maîtrise  et  le  droit  d'exercer  la  chirurgie 
appartenaient  à  la  corporation  ;  mais  la  Faculté  avait  ta  haute 
main  sur  la  collation  des  degrés. 

'<  La  corporation  s'était  imjjosée  te  devoir  d'enseigner  ta  pro- 
fession. Elle  nommait,  chaque  année,  un  maître  pour  démontrer 
l'analomie,  l'ostéologie  et  les  opérations.  L'enseignemenl  de  la 
chirurgie  comprenait  donc  un  seul  cours,  et  on  changeait  chaque 
année  celui  qui  en  était  chargé*.  »  Nous  n'avons  pu  vérifier  ce 
détait,  mais  nous  savons  que  dans  les  autres  Universités,  les 
leçons  étaient  faites  par  des  docteurs  en  médecine,  ap|»etés 
lecteii >'.«!•'.  L'enseignement  de  la  chirurgie  était  purement  pratique: 
les  chirurgiens  prenaient  des  apprentis  et  leur  faisaient  exercer 
sous  leur  direction  la  chirurgie,  saignées,  ventouses,  vésicaloires, 
bandages,  appareils,  etc.  Les  dissections  anatomiques  étaient  bien 
laites  par  un  chirurgien  ou  un  compagnon,  mais  en  présence 
d'un  docteur  qui  expliquait  l'analomie  et  peut-être  en  môme  temps 
la  chirurgie. 

D'ailleurs  dès  1584,  Sanchez  n'était-il  pas  «  lecteur  en  chi- 
rurgie ?  »  .Nous  allons  en  citer  prochainement  d'autres  exemples. 
En  tout  cas,  dès  K'iOl,  tes  chirurgiens  n'enseignaient  pas  eux- 
mêmes  la  chirurgie  publiquement  :  on  va  le  voir  tout  à  l'heure. 


>  Manusc.  de  la  Foc.  de  Médeo.,  Pifleau,  1892,  pp.  46  et  !H. 

'  necueil  d'Edité  et  Arrêta.  VIII,  p.  179,  et  Lsamberl,  t.  XIV,  p.  403. 

3  Arch.  du  Pari.,  reg.  145,  fol.  221. 

♦  Caubet,  ap.  cit.,  p.  16 

'  Les  Statut»  de  1517  parlent  de  l'élection  de  ces  lecteiirs.  Usa.  de  la  Fac. 
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BARBIERS  ET    CHIRURGIENS 


L'enseignement  de  la  chirurgie  était  donné,  àcette  époque,  dans 
un  local  situé  contre  les  «  Pauvrettes  »,  et  bâti  par  les  capitouls. 
Le  «  Collège dex Pan vretlen  ou  àeslnnocenls  '  »  était  au  cinquième 
moulon  duCapitoulat  de  Saint-Etienne,  à  peu  près  à  l'angle  des  rues 
delaPommeeldu  Poids-de-l'Huile.près  du  Capitole.  Primitivement 
il  s'appelait  le  «  couletge  d'Agulheran  »  et  ce  nom  d'Aguihères 
lui  venait  de  la  rue  du  même  nom  (Mntabiau)  ou  de  la  rue  du 
Puits  (i'Agul/ières  (prolongement  de  la  rue  Villeneuve  ou  La- 
(ayette,  vers  la  rue  de  VOnne-Sec'*  ou Romiguièreu^)  dansle  voisi- 
nage desquelles  il  se  trouvait,  quand  la  Place  Royale  était  occupée 
par  tes  deux  moulons  que  divisaient  les  ruesdes  Tambouvinayren, 
des  Ménétrier»  ou  de  Mamalot.  Ce  collège  avait  une  chapelle*. 

Le  8  mai  1527,  Pelati  et  Blanchardi,  régents  à  l'Université, 
ayant  demandé  un  local  pour  loger  tes  régences  es  arts,  la  ville, 
au  lieu  d'actieler  un  immeuble ,  leur  donna  le  Collège  des 
Pauvret»''.  Le  4  octobre  1552,  la  maison  et  ses  revenus  lurent 
saisis:  le  local,  mis  k  l'encan,  lulgardé  par  la  ville  qui  y  établit  une 
prison  pour  femmes".  Vers  15f)3,  l'immeuble  adjacent  «  maison  ou 
escolle  •  bAlie  par  les  capitouls  <t  dans  laquelle  on  enseignait  pu- 
bliquement la  chirurgie  et  on  faisait  les  dissections  et  aiîatomie 
pour  l'eslruclion  des  escoliers  en  chirurgie,  et  où  depuis  la  ville 
aianl  heu  besoing  pour  quelque  nécessité  publique  de  ceste  mai- 
son n,  avait  (Hé  donné  au  capitaine  de  santé.  Ce  dernier  y  habitait 
depuis  près  de  quatre  anni'es  et  depuis  les  chirurgiens  se  trou- 
vaient sans  asile.  C'est  pourquoi,  vers  1596',  les  compagnons 
adressèrent  aux  capitouls  la  requête  suivante  : 

«  A  voua  Messieurs  les  Cap|)itoul!)  de  Tliouloze,  supplient  humblement 
rAl)b<5  (Francoys  Saheraon)  et  les  compagnuns  cliirurgions  de  votre  ville  de 
Tliouloze  que  comme  ainsy  soit  f|ue  la  première  et  priiictpallc  partjc  de  leur 
art  conciste  en  lu  parfaitle  congnoissance  de»  partyea  du  corps  humain 
laquelle  congnoissance  ilz  ne  peulvent  avoir  que  parrinspcrlion  oculais-e  qui 
se  faict  par  la  dissection  et  anatomye  d'iceluy  corps,  pour  celte  cause,  en 
toutos  villes  célèbres,  et  mcsnies  la  ou  il  y  a  Université  on  a  tousjours  pour 


<  Saint-Charles,  I^-  Collège  des  Innocenté  {Hém.  de  l'Acad.  de*  Sciences,  1884, 
p.  55). 

*  Du  Mège,  t.  IV,  pp.  166  et  388. 
>  Ibki. 

*  Ibid. 

'  Arch.  munie.  Délibération»,  reg.  439,  Toi.  54. 

"  Arch.  munie,  Inventaire  du  mohiliev  communal  de  1444  à  i6i0,  mss,  papier, 
année  1563. 

'  M.  C-iubcl  dit  on  i'SS;  or,  la  requête  fui  pr<*aentée  par  François  Suberson  qui 
était  ubbé  pendant  l'anoùu  1ÛU5-96. 
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cure  d'avoir  d'honncstcs  hommes  i{ui  li^ïscnt  hiditc  dissection  et  munstrussent 
lesdites  partyes  nonseulcment  aux  diclz  cliirurtryi'iis  mais  aussy  aux  escolliers 
en  médecine.  Et  pour  ce  faire  plus  commodément  on  k'ur  a  faict  Ijaslir  des 
maisons  et  lieux  publiciis  auxqur^lit  Icsditof;  dissections  <'t  anatomves  fussent 
exercées,  de  laquelle  bonne  et  louable  coustunie  ni'  voulant  Messieurs  les 
Capitoul/.  vos  prédécesseurs  de  depuys  longues  annc'os  forvoycr,  attendu  <|ue 
cette  ville  est  la  segonde  de  ce  royaulme  et  la  première  Université  du  iiiunde, 
auroient  faict  bastir  un  lieu  h  ce  destiné  qui  estoit  nagiiêres  contre  les  Pùu- 
vrelte:!  et  despuys  troys  ou  4  ans  a  esté  occuppé  par  le  cappilaine  de  la  santé, 
au  (frand  préjudice  du  public  et  déshonneur  de  la  vill(>,  d'où  s'en  estensuivy 
que  despuys  lesditz  Compagnons  Chirurgiens  a  faulto  de  lieu  auroient 
intermis  l'exercice  de  ladite  anatomye,  et  ce  sera  à  craintire  que  continuant  à 
ne  le  faire  ])oinct  ils  deviomiront  du  tout  i^fnorans  en  leur  art.  Deqnoy  vous 
Messieurs,  et  après  tout  te  dévouement  de  la  ville  sentirez  les  preinyers  lin- 
comraodilé  el  domiuayes  en  vos  personnes.  Ce  considéré  et  que  Messieurs  les 
Gappiloulz  de  l'année  1593  voyant  bien  l'importance  de  ce  faict  auioienl  baillé 
à  MM.  les  Médecins  une  maisonnette  joig'niint  l'e-scolle  de.  la  Médecine  pour 
en  icelle  l'aire  leurs  analomyes.  Vous  plaise  ou  faire  rendre  aus  ditï  sup- 
pliante leur  premier  lieu  nu  bien  leur  en  bailler  un  nouveau  ou  i\z  jiuissent 
apprendre  ce  qui  leur  est  tant  nécessaii'e.  Affin  que  par  ce  moyen  ilz  vous 
puissent  rendre  le  service  en  leur  art  ([ui  vous  est  deu  et  prier  Dieu  pour 
votre  prospérité  eux  et  tous  ceux  qui  viendront  après  eux  comme  ilz  font  et 
int  tousjours.  —  Présentée  par  Francoys  SuLei°son,  abbé  '.  « 


r 


La  requête  des  compagnons  devait  rester  sans  résultat,  car 
en  1607,  ils  réclamaient  à  propos  de  la  vente  d\i  Collège  des  Pau- 
vrets et  de  leur  estude  adjacente. 

1598.  —  En  1598,  Sinnon  Allaly,  abbé  des  compagnons,  se  plaint 
aux  bayles  que  les  compagnons  n'assistent  plus  assidûment  aux 
leçons.  On  décide  que  chaque  absent,  n'ayant  pas  d'excuse  légi- 
time, versera  un  écu  à  la  holfe,  destiné  au  luminaire  de  la  chapelle 
^e  Saint-Côme  et  Saint-Damien*. 

1598-99.  —  On  lit  dans  le  Livre  des  Compatgnonn,  p.  72  :  «  Nous 
eûmes  pour  régent  en  ceste  année,  M.  Martin,  docteur  en  médecine 
kui  traicta  des  ulcères  » 

1599-1600.  —  L'anni^e  suivante,  les  écoliers  en  chirurgie  eurent 
pour  lectfuT's  i  Maistre  Jehan  Martin,  docteur  en  médecine,  qui 
expliquoit  VAniiifotarre  et  Maistre  Guillaume  des  Innocens,  mais- 
Ire  chirurgien  et  doyen  en  ceste  ville  qui  expliquoit  la  seconde 
kdoctrine  du  sixième  traiclé  de  la  chirurgie  de  Maistre  Guy  de 


•  Mss.  de  I»  F.acnlté,  p.  05.  Pifleaii,  1892,  p.  5i. 

*  Mss.  de  la  Faculté  de  .Médecine,  p.  TA. 
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Nous  trouverons  les  lecteiim  el  les  docteurs  délégués  pour  assis- 
ter aux  examens,  mentionnés  au  delà  du  siècle  que  nous  éludions  : 
nous  avons  pris  leurs  noms  soit  dans  le  Mss.  de  la  Faculté,  soit 
dans  la  série  incomplète  des  Registres  de  la  Communauté  de» 
chirurgiens^  àonl  les  divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'Histoire 
de  la  Chirurgie  à  Toulouse  semblent  avoir  ignoré  l'existence.  En 
1002,  Jehan  de  Queyrats  expliquait  l'anatomie  aux  étudiants  en 
chirurgie;  en  iCi04-lfjOô,  Queyrats  et  Du  Chasleau*élaienl  lecteurs. 
Ferdinand  Alvarus,  Caddelane,  Bayle,  Dulaur,  Labroquère,  Ucay, 
Thouron,  etc.,  assistent  alternalivement  avec  les  régents  de  la 
Facullé  aux  actes  des  aspirants. 

Kn  1004,  une  chaire  de  chirurgie  avait  été  créée  à  la  Facullé;  les 
étudiants  chirurgiens  avaient  donc  alors  deux  enseignements  à 
leur  disi)osilion:  celui  des  régenls  et  celui  des  lecteurs.  Mais  avec 
les  Iribulalions  de  la  nouvelle  chaire,  ils  se  contenlèrenl  probable- 
ment de  leurs  lecteurs  :  ce  ne  fut  que  vers  165<),  une  fois  l'ensei- 
gnement de  la  chirurgie  complètement  organisé,  qu'ils  purent 
assister  à  la  fois  aux  leçons  faites  .'i  la  Faculté  et  à  leur  entude. 

1608-3  juillet.  —  La  Cour  enregistre  l'Edit  d'avril  1607,  créant 
quatre  mallrises  jurées  de  toutes  sortes  de  métiers  en  chaque  ville 
et  (anbourg  du  Royaume  en  faveur  de  la  Reine,  à  Toccasion  de  la 
naissance  du  duc.  d'Orléans  :  sont  exceptées  les  quatre  maîtrises  des 
chirurgiens^  orfèvres,  apothicaires  el  serruriers*. 

16H.  —  Marlin  Iliérosme  Gilly,  grand  opérateur  et  chirurgien 
du  Roy,  étanl  venu  se  fixer  à  Toulouse  pour  y  exercer,  les  bayles 
des  maîtres  chirurgiens  avaient  adressé  à  la  Cour  une  requête 
pour  empêcher  l'enltTinement  des  leltres  accordées  au  dit 
Gilly  le  22  novembre  lfiOt>;  les  apothicaires  s'étaient  joint  à  eux. 
La  Cour,  le  30  décembre  1011,  les  déboula  de  leur  demande  jusqu'à 
plus  amples  informations*. 

1612-30  août.  —Un  arrêt  du  Parlement  défend  à  Philippe  de 
Marescot,  premier  barbier  el  valet  de  chambre  du  Roi,  ou  à  son 
lieutenant,  Claude  Richard,  de  mettre  à  exéculion  les  lettres  paten- 


'  Arcli.  tiépart.,  Série  E,  n*'  IIW  à  tl79.  Os  divers  regislres  coDticnnent  tous 
les  iicics  des  aspirants  à  lu  maîtrise,  la  nomination  Apf  chirurgiens  de  peste,  la 
réception  des  sages-femmes,  les  délibérations  de  la  Communauté,  les  délibérations 
de  l'Ecole  de  Chirurgie ,  les  initcriptions  dus  étudiants  en  chirurgie  jusqu'à 
l'approche  de  la  Révolution,  etc. 

1  M.«s.  de  la  Faculté  de  Méil.,  p.  80. 

»  Arch.  du  Pari.,  reg.  266.  fol.  20. 

«  Arch.  du  Pari.,  k^.  Mi.,  fol.  ÔUS. 
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tes  du  29  février  1612  qui  le  cliargeaient  de  contraindre  les  barbiers 
et  chirurgiens  de  produire  leurs  lettres  de  maîtrise*. 

1616-8  norembre.  —  a  DiUiiiératinti  portant  dcirctiim  aux  compaignuns 
cliirurgieiis  diiller  la  nuict  a  la  Icvun  chez  autres  docteurs  en  medcuine. 
Le.  huitième  jour  de  novembre  mil  six  cents  setze  dans  In  maison  de  M.  Gou- 
lielin  en  laquelle  le  Collège  Ho  Chii'urg'ie  cstoit  assemblé,  a  esté  rcpresnnté 
par  un  des  meslres  les  incommodités  et  escnndalles  qui  ont  ordinairement 
nccûustumé  d'arrivei- jiar  les  roinpaignons  chirurgiens  allant  le  soir  ft  la  leçon 
rentre  lanticnc  coustume.  A  cause  de  laquelle  leçon  iesdit»  corapnignons 
chirurgien.'' se  retirent  aux  heures  indues  à  la  maison  de  leurs  maîtres  d'où 
pourroint  arriver  des  escandalles  tant  h  la  ville  que  aux  maisons  desdits 
maistres.  Il  a  esté  délibéré  que  laditlc  heure  du  soir  estant  indue,  leur  est 
interditte.  Ains  dorsenavant  ils  iront  aux  leçons  A  l'heure  du  matin  suivant 
l'antiene  coustume  qui  est  a  4  heures.  En  foy  do  quoy  noua  sommes  aouba- 
signés  '.  » 

Suivent  leê  signatwv*  des  maîtres  et  des  bailes, 

11622.  —  Arrêt  de  la  Cour,  du  23  avril  102-2,  portant  que  sur  la 
requête  du  syndic  des  chirurgiens  de  Toulouse,  il  est  délendu  aux 
veuves  des  chirurgiens  de  tenir  boutique  ouverte  après  le  décès  de 
leurs  maris,  et  ce,  à  peine  de  500  livres^. 
1626.  —  Arrôt  du  25  juin  IG'36  statuant  que  certains  règlements 
IPQrtés  par  le  syndic  des  chirurgiens  de  Castres,  seront  soumis  aux 
professeurs  en  médecine  de  l'Université  de  Toulouse  et  aux  bayles 
des  maîtres  chirurgiens,  pour  examiner  s'il  n'y  a  rien  de  contraire 
aux  termes  de  l'art  de  la  chirurgie,  el  commtmiqués  au  procureur 
général  du  Roy,  pour  être  ultérieiireinent  sLituéV  Le  îl  juillet,  la 
Cour  autorisait  ledit  règlement,  sur  le  rapport  favorable  des  pro- 
fesseurs et  bayles  s. 

1627-14  juillet.  —  Les  maîtres  chirurgiens  assemblés  dans  le 
Collège  de  diivurgie  délibèrent  au  sujet  du  «  grand  nombre  de 
serviteurs  qui  travaillent  en  chambi-e  —  le«  chambristes  —  abusant 
ordinairement  eux  el  le  public  <>  N'étudiant  pas.  ne  suivant  l'en- 
seignement d'aucun  inailre,  pas  même  les  leçons  du  docteur  en 
médecine  qui  instruit  chaque  année  les  serviteurs  travaillant  en 
boutique  sous  la  direction  des  maîtres,  ils  abusent  du  public 
ignorant.  Pour  mettre  fin  à  ces  abus,  les  maîtres  chirurgiens  déci- 


I 


<  Arch.  du  Pari.,  reg.  310.  fol.  579. 

•  Arch.  départ.,  Sriie  E,  reg.  llâO,  p.  13. 
«  Arch.  du  Pari.,  rog.  417,  fol.  ".fôS. 

♦  Arch.  du  Pari.,  reg.  484,  fol.  459. 
»  Jbid.,  reg.  465,  fol.  27. 


336 


BARBIERS   ET  CHIRURGIENS 


(lent  de  réunir  les  chanibristes  et  de  les  exhorter  à  quitter  leur  vie 

liherttiir  el  à  bien  étudier  de  façon  ù  pouvoir  exercer  honnêtement 
plus  tard;  sinon  les  aiaitres  chirurgiens  les  poursuivront  en  jus- 
tice, «  comme  fainéants,  trompeurs  et  abusant  le  public'.  » 


1634.  —  •  L':»n  mil  six  œnl  trente  ([uatrp  le  jotirel  festedp  Saints  Cosmeet 
Daininn,  apri'-s  vespres,  auroit  esté  proposé  par  ud  «les  baiih's  qu'il  scroit  a 
désirer  pour  mémoire  à  la  postérité  de  faire  un  petit  livre  de  parchemin  pour  en 
iceluy  faire  peindre  a  l'huile  le  plus  honestement  et  honorablement  que  faire 
ce  pourroit  (outs  les  M«*  qui  sont  à  présant,  pour  en  hiisser  (juelque  idée  a 
ceux  qui  vipnilront  appri's  nous,  auquel  livre  sera  udjou.stc  certain  nombre 
de  leulhiets  pour  ])ar  ry  api)rus  continuer  d'y  enregistrer  nos  successeurs 
comme  cenlx  qui  ont  faict  ladiclc  institution.  Nous  estant  adesplaisir  de  ce 
que  nous  navons  aulcuiic  idée  do  ceux  qui  nous  onl  devancés  cest  pourquoy 
pour  nous  ronlenipter  nous  mesmes  et  a  la  curiositte  de  ceux  qui  nous  sui- 
vront il  seroit  fort  honeste  deffectuer  ce  dessain...'.  » 

La  délibération  fut,  en  elTet,  exécutée,  el  le  «  petit  livre  de  par- 
chemin »  existe  encore.  Nous  en  devons  la  description  à  M,  le 
doyen  Canbet  ^. 

En  tête  du  deuxième  feuillet,  une  vignette  enluminée  porte  au 
centre  un  médaillon  dans  lequel  est  figurée  une  main  ;  autour,  ces 
mots  :  Chiriirgi  manuH,  Dei  mauun.  Comme  tenants,  à  droite  et  à 
gauche,  saint  Cûme  et  saint  Damien.  Au-dessous,  l'inscription 
suivante  : 

«  Tolosate»  Magistri  memoria-  SocietatU  Chirurgorum  deilicaverunt. 
Anno  M.DC.XXXIV,   XXIV   Decemli.    Baiuli  :    Laurentiua    Guilhetnetut, 

Anilreas  Liibety  Petriis  Lacoste,  Atttoniu.*  Prieur,  » 

Les  vingt-neuf  feuillets  suivants  contiennent  les  portraits  enlu- 
minés, sur  fond  or,  des  maîtres  de  l'année  KVM  el  des  bayles;  au- 
dessous,  leurs  noms,  leur  lieu  d'origine,  la  date  de  leur  promotion 
el,  ajoutés  postérieurement,  la  date  de  leur  mort  el  leur  âge.  Au 
nombre  de  ces  chirurgiens,  on  en  trouve  cinq  jiro  peste. 

Desépreuves  photographiques  de  cesportraits,  rehausséesd'aqua- 
relles,  onl  été  oJTerles  à  la  Faculté  par  le  docteur  Desbarreaux- 
Bernard  :  elles  sont  exposées  dans  la  Salle  des  Acte.i  de  la  Section 


'  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  U50,  p.  38. 

'  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1150. 

'  Ce  registre  appartient  aux  descendants  du  célèbre  chirurgien  Viguerie  ;  il  faut 
espérer  qu'il  complèleni  quelque  jour  les  Archives  déjn  pauvrvs  de  lu  Faculté  da 
Médecine, 
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de  Pharmacie.  C'est  d'après  elles  que  nous  avons  dessiné  les  por- 
traits de  quel(iiies-uiis  des  chirurgiens,  ayant  occupé  une  situation 
à  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques.  fVoir  à  la  fin  du  volume.J 

1635.  —  Nous  lisons  à  celle  date,  dans  Percin  : 


«  Longo   post   lemporc  co7nmo<lata    e»t    chirurgis    Tolo»n'  Jurath  linx 
Capella  et  ab  ipsis  ornata  anno  I6S5,  ad  tiltarc  imagine  Bcatisslmtc  Virgi- 

Inis  Marix  Josuni  {lortanlis,  nec  non  Iconibtis  sanctoriim  Cosmu!  et  Duiniani 
lieauratii)  :  coram  atlari  cjramivantur  chirurgi  recipiemli  ad  opéra  suit' 
irtatia,  et  prnstilu  jiirumeuto  yratix  rurandi  pauprrcs  recipiuiitui;  societa- 
lique  eorum  ugrcgntitiir.  In  fcsto  aulem  *'.  Conmn-  et  Damiaiii  primir 
Vcsperir  Mis!a  Major  et  secutidif  Viujiern:  a  contmunilute  canlantur  lu 
tacello  ;  fitque  sermo  PatieggricKs  ad  Mins.T,  offertorium,  quam  Missnm 
pra'cedit  processio  pir  claustrum,  pcr  totiim  dieni   eupnnitiir  satictissimum 

ttacramenlum,  quod  benediclioue  data  pont  t'espéras, comitantibun  chirurgùi  ad 
majus  altarc  reportalur  processionalilcr.  Statim  in  eodem  saeello  canlan- 
tur rcspcrn-  defunctorumy  et  ilic  sequfnti  minsa  xolemnis  pro  chirurgis 
defunctis.  '.  • 


I      1639-40.  —  Cortade,  abbé  des  Compagnons,  s'adresse  aux  Capi- 

louls  :  il  ne  trou%'e  personne  pour  porter  au  cimetière  un  «  corps 

—^  mort  »  dont  il  a  été  fait  l'analomie.  L'exéculeur  lui-même  refuse 

H  de  l'ensevelir.  Les  Capilouls  donnent  ordre  à  ce  dernier  d'avoir  à 

enlever  le  cadavre*. 

1640  -  28  mai.  —  «  L'an  mil  six  cens  quarante  et  le  vinffi  tniiti^tnr  jour  du 
mois  Af  iiiay,  tout^  ios  maistrca  chirurgiens  estaiil/.  assemblés  dans  la  clia- 
pele  de  Messieurs  Suinctz  Cosinc  et  Dainien  rjui  est  dans  le  cliiistre  des  fri^res 

»  prédicateurs  en  présarice  des  deux  docteurs  regentis  en  médecine  M.  Purpan, 
M.  Lecoq,  a  esté  rléliberé  que  aux  frais  do  la  boUette  de  la  confrairie  desditz 
maistrcs  chirurgiens  seroint  faittz  cjuatre  prands  (lainheaux  de  cire  l>lanctie, 
lesquelz  dit/.  (lainhe.-iiix  sci  viront  |K)iir  porlerpar  les  quatre  hailles   ou  aiiticns 
maisti'es  lors<)uc'  lun  nporlera  le  S'  Sacreiueiil  tant  ausditz  docteurs   repentz 
que  a  toutz  les  maistrp.s  cliirnigiens  eslanlz  uinlades  :  et  y  a  esté  aussi  déti- 
^Lbéré  que  chas(|ue  luaistre  cliirur^ien  ita  assister  lurs(|iic  l'on  aportera  conie 
^[dit  est  le  S'  Saciemeiil   et  ajiortera  un  cierg'e  blanc  de  ilemy  livre  sauf  legi- 
HEtîme  excuse,  et  aHn  que  la  présante  ilrlibéralion  soit  observée,  nous  l'avons 
toutz  dun   commun    conscntemant  signée'.   »   —   f>\iivcnt  les  signatures  ilc 
Purpan,  l^coq.  ilis  baiks  et  maitres  chirurgiens. 

B  1644  -  22  février.  —  e  \a\  vin(,'t-deux  de  février  1644  les  maîtres  chirurgiens 
as.sarohlés  à  la  initison  du  premier  hadle  a  esté  proposé  par  un  de  la  compa- 
gnie qu'il   y  avoit  un   grand  abus  notamment  louihanl  trois  articles   îles 


'  Monunienta  Conventus  Tolofani.  Tolosx,  1693,  p.  76,  col.  2. 

<  Mss.  de  la  l'acullé,  fol.  t3i. 

"  Arch.  Uéparl.,  .Série  E,  reg.  1150,  p.  8. 
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itatutsi  no  Ici  observunt  suivant  leur  forme  et  teniïur  et  notamment  en  ce 
i)iic  Inrtii-lr  tdiicliiinl  lu  tentative  que  loR  iispirants  ont  ai-ostumé  fnire  pir 
li'ijin'l  ont  [lorté  (|Uf  iivnnt  qu'il  soit  adniiH  à  lexamen  Ion  saura  sil  sait  lire 
<<l  ourriro  et  qua  ces  Uns  li»n  a  teneu  île  toute  antienette  <in  (guidon  dan*  le 
cofn'O  de  In  eliapivlle  a  resl  eiraicl  et  appres  quil  aura  len  il  escripra  ce  quil 
aura  Ion  et  le  pre.santera  aux  assamblés  qui  resouidront  sil  doit  ^tre  admis 
u  lexamen.  A  este  an-este  que  Ustatut  et  ladictc  proposition  sera  observée  de 
[loint  en  point.  Kt  par  autre  statut  est  porte  que  lors  quon  oppinera  soit  pour 
|i<R  nrtes  de  la  niaistrisc  i[uo  dulibcralions  touchant  les  reglemants  du  dict 
imiat  que  ceux  <|iii  auront  oppioi'  contre  lu  pluralittc  des  voix  ils  se  réduiront 
a  ifi'llc.  A  este  .irrcsie  ((uo  lorsquil  y  aura  diverses  oppinions  contre  la  plu- 
raljt"'  ili-  voix  ils  se  réduiront  a  icelle  et  que  les  dits  maistres  conti'e  tenants 
nn  Kemtil  [loinl  appelles  aaulcune  assamblée  jusqucsà  ce  quils  auront  singne 
Il  la  pluralitle  de  voix'.  » 

1647-26  février.  —  Les  Maîtres  chirurgiens  refusant  de  recevoir 
h  la  maîtrise  un  certain  François  Doures,  qui  avait  servi  chez  des 
iiinltres  [lendanl  douze  à  quinze  ans  et  voulant  l'obliger  à  verser 
nno  grosse  .somme  d'argent,  le  Parlement,  par  un  arrêt,  charge 
MM.  Lnhoulbène,  régent,  Queyrats  et  Dabadie,  docteurs  en  méde- 
cine d'examiner  le  dit  Doures.  Celui-ci  est  reconnu  capable  et  auto- 
risé iï  prôlor  serment  devant  les  Capitouls-. 

1647-15  octobre.  —  Curieuse  délibération  des  maîtres  de  la  Com- 
munauté : 

•  l.c  quinxiesme  jour  doctolire  mil  six  cens  quarante  sept  la  compagnie  { 

rstuiit  anHciubléc  dans  ia  chapelle  des  saints  Cosme  et  Damien ,    en 

lestant  M.  de  l'iiipan  et  .M.  I.e  Coq  docteurs  regens  de  la  Faculté  de  Médecine. 
Il  auroit  esté  proposé  par  Lacoste  premier  baile  quil  seroit  fort  utile  et 
n'Hunabli'  de  ncqjiucr  pins  â  haute  voix  iloresnavant  a  la  réception  ou  renvoy 
des  aspirants  attaiidii  que  !<•  renvoyé  ou  receu  save  qui  lavoit  receu  ou  ren- 
voyé, el  par  ainsin  quon  ne  fesoit  que  des  ennemis  particulièrement  lorsque 
quulqun  des  Messieurs  d'authorité  en  avoit  pris,  maishien  par  cartel.  En 
quoy  mûrement  considère  par  nie.ssieura  les  docteurs  et  toute  la  roropani« 
lut  dit  que  ce  ne  se  feroit  pas  par  cartels,  mais  bien  quon  fcroit  fcrr  un 
petit  cnltrel  qui  se  fermeroit  a  clef  et  au  dessus  il  y  auroit  deux  ouvertures 
un  il  y  numit  cscrit  a  liin  receu  et  a  l'autre  renvoyé  et  que  chacun  y  inetroil 
MM  tjeto»  marqué  sans  que  personne  put  voir  ou  se  quon  metroit  ledit 
gcttui  et  qua  lu  pluralité  des  gctons  M.  le  docteur  prononcera  la  réception 
MU  nmvoy*...  ■ 

1647  -  18  octobre.  —  «  Est  advenu  le  quinzième  o(-tobre  mil  six  cens  qu«- 
raiite  «épi  que  M.  Mestrc  Jan  Anthoiite  di-  Lavoulvéne,  docteur  régent  en  U 


•  Aroh.  départ,.  Série  E,  rcg.  ^450,  p. 

•  Ateli.  noliir.,  carlon  Chirurgien». 

•  Aroh.  ilé|i«rl.,  .S'tfrie  E,  1150,  p.  84  • 
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Faculté  de  Chirurgie  cl  Pharmatie  la  plus  part  du  la  companie  estant  assam- 

blce  au  cloître  deg  reverruds  perce  jacopins ,  ledit  sieur  Lavoulvcne 

nous  aiiroit  faict  intimer  une  requête  du  Parlement  a  ce  que  nous  lussions 
tenus  de  lapelor  et  recepvoir  aux  actes  des  aspirants  autrement  il  proteste  do 
tous  empechementz  et  troubles.  La  requête  nous  estant  siguiliée  lesdits  bailea 
ont  repondu  que  la  companie  nempechc  quil  ne  vienne  assister  ausdits  actes, 
a  la  charge  par  luy  vouloir  fere  les  autres  après  la  Teste  de  Sainct  Luc  au 
Collège  de  Chirurgie  de  lire  des  lessons  aux  eseoliers  en  chirurgie  ((ui  son 
nos  serviturs,  ainsin  que  fesoit  feu  Monsieur  de  Cairntz  ayant  la  mcsme 
faculté  ,  la  companie  estant  assamblée  dans  la  thapele  en  présence  de  M.  de 
Purpan  et  M.  Le  Coq  docteurs  regens  en  mciiecine  fut  délibère  de  luy  dépu- 
ter M.  Ponlac  et  M.  Pechantre  bailes  pour  luy  déclarer  le  sentiment  de  ladite 
companie.  Ausqucls  il  auroit  respondu  qui!  feroil  tout  ce  quon  désire  et  en 
mesrae  temps  il  auroit  pris  sa  place.  Il  auroit  déclare  a  toute  la  companie 
quil  feroit  paroisire  de  ses  actes  de  réception  de  sa  régence  a  un  advocat  e 
l'assistance  de  nos  bailes  pour  voir  si  on  jugeoit  quil  y  fut  oblige  et  que  nean* 
moins  il  prometoit  satisfaire    a  nostre  juste  réquisition...  '  > 

1661.  —  Les  chirurgiens  étaient  jaloux  de  leurs  privilèges  et, 
les  prérogatives  qui  leur  avaient  été  successivement  accordées, 
depuis  qu'ils  formaient  une  corporation  savante,  leur  laissaient 
penser  qu'ils  avaient  le  droit  de  se  soustraire  à  certaines  obliga- 
tions imposées  à  d'autres  corporations,  moins  brillante  que  la  leur, 
à  leur  avis.  A  l'occasion,  ils  n'hésitaient  pas,  ainsi  qu'on  va  en 
juger  par  le  document  suivant,  à  laire  déclarer  condamnable  tout 
ce  qui  était  de  nature  à  froisser  leur  amour-propre,  à  atteindre 
leur  dignité  professionnelle. 

«  Mardi  .«lixième  décembic  1661,  en  la  grand  chambre...  Veue  la  requesle 
présentée  par  les  llailes  des  chirurgiens  et  apolliicaire.s  de  la  présente  ville 
de  Toulouse,  c<vnten:int  que  ayant  employé  leur  élude  et  leur  aoing  pour  se 
rendre  ca[iables  de  leurs  professions  qui  ont  pour  uljjet  le  rorps  humain  et  la 
conservation  direlluy,  ainsi  leur  science  et  leurs  opérations  les  distinguent 
des  métiers  et  arts  mêchanùjuiii  ;  c'est  pour  ceatc  raison  que  dan.s  toutes  les 
villes  du  royaume  et  mesnie  dans  la  présente  ville,  ils  ont  esté  dilTérentiés 
des  austri's  mcstiers  cl  que  aux  actions  solennelles  et  réjouissances  publiques 
où  lesdits  mestjers  ont  été  mis  sous  les  armes,  les  supplians  ti'ayans  jamais 
été  appelé.»!,  mai."  imllement  aux  funérailles  des  llois  et  autres  actions  solen- 
nelles, auqueltes  ils  ont  toujoui's  assisté  lmi  corps,  avec  leurs  robes  noires  et 
autres  marques  honorables,  ce  qui  fait  voir  ([u'on  les  a  considérés  plus  que 
les  autres  mcstiers  ;  néanmoins  en  la  dernière  solennité  de  la  naissance  de 
Monseigneur  le  Daujdiin,  il  a  été  rendou  arresl'  sans  les  ouyr,  en  vertu 
duquel  il  leur  a  esté  fait  commandement  de  se  mettre  soubs  les  armes  et 
d'aller  par  la  ville  avec  les  autres  mcstiers,  de  quitter  les  marques  de  leur 


'  Arch.  déparl.,  Série  E,  reg.  1150. 
'  Du  19  novembre  1601. 
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profession,  ce  qu'ils  ont  fait  par  la  déférence  qu'ils  ont  aux  ordres  de  la  cour, 
et  de  tant  que  cet  an'est  a  esté  obtenu  par  surprise  et  sans  qu'ils  ayent  esté 
ouys  ;  il  pleust  à  la  cour  les  recepvoir  en  tant  que  de  besoin  ojiposuus  envers 
ledit  arresl,  déclarei'  n'y  avoir  lieu  qu'à  l'advenir  ils  soient  obligés  de  so 
mettre  soubs  les  armes,  sauf  à  eux  à  se  trouver  aux  actions  publiques  et 
solennelles  en  corps,  avec  leuis  robes  et  autres  marques  de  leur  [irofession 
et  autres  lins  de  leuj'  rcqucste  avec  les  dires  et  conclusions  du  procureur 
général  du  Roy'.  » 

La  Cour  écouta  leur  réclamation  etreiidit  un  arrêt  conforme  à 
leurs  désirs. 

1668  -  13  janvier.  —  o  Le  sieur  Riordan,  professeur  en  médecine  ayant 
dict  qu'il  ne  se  trouveroit  pas  à  l'acte  de  tentative  de  Pérès  aspirant  h  la 
maietrise  à  cause  que  Lavadius  passai  maistrc  filutos^l,  ne  voulant  pas  pou.1 
cestc  cauze  qu'on  admit  aucun  aspirant  à  faire  ses  actes  pour  la  maistrise 
que  Icdict  Lavadius  ne  fust  l'eçeu  quoy  quil  feusl  encore  dans  le  temps  de 
son  renvoy,  le  sieur  Antoine  Piieui'  Limitonant  et  les  Hayles  luy  firent  acte 
le  13  janvier  ItitiS  pour  l'obliger  à  se  trouver  au  ilit  examen  de  tentative  et  à 
faute  de  ce  faire  lui  [iroliibèrent  d'y  procéder  sans  luy  et  d'y  appeler  d'autres 
médecins,  ce  quy  luy  feust  si^nilié  le  14  suivant*.  « 

1669-70-71.  —  Les  écoliers  en  chirurgie  avaient  pour  docteur 
M,  Dulaur  et  pour  «  disséqueur  »  M.  Ducloitre^. 

1671.  —  En  cette  année  survint  un  incident  qui  prouve  que  les 

étudiants  en  iiiéciecine  ne  fraternisaient  guère  avec  lesescoliers  en 
chirurgie  ou  qu'ils  aimaient  à  leur  jouer  d'assez  mauvais  tours. 
Car  ce  n'était  pas  sans  doute  par  excès  de  zèle  et  dans  le  but  de 
faire  une  »  anatomie  »  que  les  étudiants  en  médecine  avaient 
dérobé  un  CJidavre  aux  compagnons  cliirurgiens.  Ceux-ci  le  récla- 
mèrent. Mais  consmeilsaltendjiient  vainement  qu'on  leleurrendll, 
ils  s'adressèrent  au  Parlement. 

Le  26  novembre,  la  Cour  autorisa  l'abbé  des  compagnons  à 
«  enfoncer  le  Collège  de  Médecine  et  à  faire  porter  le  cadavre 
au  Collège  de  Chirurgie.  Ce  quy  a  este  fait  le  vingt  et  sixième  no- 
vembre 1671*.  »  Les  écoliers  en  chirurgie  savaient  faire  respecter 
leurs  droits. 

1671-72.    —  Les  écoliers  en  chirurgie  avaient  pour  docteur 


«  Arch.  dn  Pari.,  reg.  837,  fol.  218. 

'  Arch.  départ.,  Fonds  D,  li3s.se  5.  Inventaire  des  acte*  contre  M.  Riordan  et 
tieur  Cartier,  ion  coUrgue.  Pièce  incomplète,  un  feuillet  seulement, 
s  Mss.  de  la  Faculté,  fol.  i61. 
«  Mss.  de  la  faculté,  fol.  1G0, 
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M.  Bayle,  médecin,  et  pour  «  disséqueur  M.  Carbonneau,  maistre 
Chirurgien  juré'.  » 

1672.  —  Le  in  septembre  1672,  avertie  «  des  monopoles  qui  se 
pratiquent  dans  les  corps  des  maîtrises  pour  la  réception  de  ceux 
qui  y  aspirent,  entre  autres  à  celui  des  maîtres  chirurgiens  qui  est 
le  plus  important...  n,  la  Cour  défend  aux  Capitouls  et  aux  bayles 
de  recevoir  un  certain  Tremoulet,  compagnon  chirurgien,  qui 
n'avait  pas  accompli  le  stage  prévu  par  les  statuts 3, 

Les  querelles  ne  discontinuaient  pas  entre  la  Faculté  et  la  Com- 
munanti''  :  chacun  tenait  à  avoir  le  dernier  mot,  et  les  loris  bien 
souvent  étaient  réciproques. 

1672  -  7  novembre.  —  *  Le  septiesme  novembre  mil  six  cens  soixante  et 
douze  M«  François  Prinur  cliinirpien  juré  lieutenant  He  M.  François  Félix 
conseiller  et  premier  cliirur^ieii  rlu  Hoy,  pour  la  ville,  faubourg,  gardiage, 
sénéchsusst'e  de  Tolose...  et  tous  les  maistres  estant  assemblés  dans  l'bospi- 
tal  Saint-Jacques  de  Tolose,  led.  sieurs  maistres  Daniel  de  Riordan  et  Jean 
Cartier  professeurs  en  médecine  de  l'Université  de  Tolose  ne  s'y  estant  pas 
trouves  accause  do  dilïérent  qui  est  entre  eux  et  ledit  S'  lieufenaul  pour  rai- 
son di>  la  présidence  aux  a.saeinblées  des  actes  des  aspirants  quoiqu'ils  y 
ayent  esté  mandés  par  cxiiloit  de  la  part  dud.  Si"  lieutenant  poury  assister  en 
la  manière  requise  et  sutv.inl  les  légletnents  et  airétés  des  Conseils  d'estat, 
privé  et  grand  Conseil  rendus  .sur  ladite  présidence  et  nottamment  de  celluy 
rtu  Ci^nspil  d'estat  du  Roy  présent  du  vingt  et  buictiéme  juillet  de  la  précé- 
dente année  mil  six  cens  soixante  et  onze  à  eux  ileument  signifié  île  la  part 
dudit  S'  lieutenant  avec  les  protestations  requises  :  et  quoyque mandés  encore 
verbalement  de  la  part  de.sdits  baylles  et  dudit  Cases  aspirant  selon  les  cous- 
turaes  et  M.  Jean  Dut'aur,  docteur  on  médecine  de  l'I'niversité  de  Montpellier, 
OR^régé  et  substitut  de  celle  de  Tolose  et  lecteur  ordinaire  en  chirurgie  n'y 
estant  pas  venu  areause  de  maladie,  dont  il  étoit  détenu,  y  ayant  esté  mandé 
pour  y  estre  en  cas  losdits  professeurs  ne  voitdniienl  pas  y  as.sister  en  la 
susdite  manière  requise,  à  l'esganl  dud.  S^  lieutenant  et  ce  suivant  la  délibé- 
ration de  ta  Communauté  du  15  octobre  précédent  poi-tant  que  led.  Sf  Dufaur 
seroit  appelé  aud.  examen  comme  lecteur  au.x  eseoliiTs  en  l'iiirurgie  au  di-f- 
faut  desd.  S"  professeurs,  Cases,  escolier  en  ciiirurgie,  aspirant  à  la  maî- 
trise   >,  est  admis  ù  l'acte  de  l'anatomie  et  retju  à  la  pluralité  des  suffra- 
ges ^ 

1675.  —  On  lit  dans  le  Manuscrit  de  la  Faculté  :  «  Docteur, 
M.  Dufaur,  dicéqueur  M.  Carbonneau.  L'on  list  les  opperations 
tant  en  général  que  en  particulier  en  public  chez  ledit  Dulaur  où 
plusieurs  MM"  du  Parlement  y  ont  assisté.  » 


<  Mss.  de  la  Faculté  de  Médecine,  fol.  164. 

»  Arch.  du  Pari.,  rcg.  957,  fol.  980. 

^  Arch.  départ.,  Série  E,  rcg.  1160,  fol.  190. 
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WH-n.  ~  Dm»  le»  hnm»ht*teiliiirt|iii  i  de  dcn 
fiea»  jorte.  faAt  Ton  en  MBl,  Tantre  enMB?.  on  tranve  le 


P» 


I  cHïvn  it  1 


impmtIb 


Da  bMMMS  d'ana  pwr  bwfce; 

l*«  fm/miftel  »  Uxm  deii  ; 

Da  arekibamca  à  tnm  dcfc; 

Dm  Mwtigft  4e  bro«ue  et  4e  wrtirr  —et  dei  ploas; 

Uae  acie  4e  drirwpCB; 

DpcaaMre-, 

Dm  fttmu  ite  boM  1  linfe  ; 

Dm  pâli  4é  «erre  t  ■■■^■■ii; 

Le  6awfw»f  de  ImUom  fomr  Ftmeigmt  de  ta  bouli^iie  *; 

Des  Mriafaes  à  tevemeot,  etc.*. 


1692.  —  Jusqu'en  i€S2,  l'enseignement  de  la  cfairugie  u'avait 
pas  été  réglé  de  façon  méthodique,  et  les  édits  el  règlements 
donnés  par  les  rois  de  France  en  faveur  de?  chirurgiens,  barbiers, 
baigneurs,  étuvistes  et  sagen-femmes,  exigeaient  surtout  que  les 
candidats  fussent  de  «  bonne  vie  et  mœurs  »  et  qu'une  certaine 
diflcîpline  r«l-glAt  les  communautés  de  barbiers  et  cliirurgiens.  Les 
premiers  barbiers  el  chirurgiens  avaient  bien  établi  dans  les  villes 
et  bourgs  du  royaume  des  lieutenants,  chargés  d'examiner  les  as- 
pirants el  de  leur  donner  les  lettres  de  grade,  et  de  nommer  en 


'  Il  l'nl  railleur  do  l'ouvrage  suivant  :  Doctrine  nouvelle  de  la  poadi-e  vilrioliqtie 
lie  tj/iniutthie  pour  let  playu,  par  Uathiat  Uyar,  docteur  en  médecine  à  Tolote, 
par  Pivrre  Hej/,  imprimeur,  M.DC.LXXVll.  Petit  in-12. 

*  Mm.  de  !■  FicuIk:,  fol.  175. 

*  <  Lm  ttarbiur»  (Jr  TouIoum.-,  suirunt  la  volonté  du  Roy,  auront  des  marques  visi- 
Mm  d«  la  ntoesolt^  do  leur  art  pour  la  propreté  du  corps  humain,  et  leurs  boutiques 
•oroat  fonné«s  de  cliaisi*  à  grands  caiTcaux  do  verre,  sans  aucune  ressemblance 
aux  moMtri's  di-H  molaires  Chirurgiens  ;  et  mettront  i  leurs  enseignes  des  bassins 
bUnet  poar  muniue  de  leur  profession  —  à  la  dilTérence  desdits  maistres  Chirur- 
giens, qui  y  sont  des  jaunes  —  avec  celte  inscription  :  Barhier-Baign»tr-Perrn- 
quirr-Eluvluta.  Céani  nn  fait  le  poil  et  on  tient  bains  et  ettuves.  «  Arch.  du  Pari., 
rog.  3t,  fol.  Ut. 

*  Arch.  notar.,  carton  Chirurgien$, 


DU  xm*  AU  xvni"  siècle 


333 


bnctions  les  barbiers  et  cliirurgiens  :  mais  à  la  longue  des  abus 
s'ùlaienl  introduits  dans  la  discipline. 

_  En  janvier  IGOG,  Henri  IV  avait  ordoinié  au  sieur  de  la  Rivière, 
Ibn  premier  rai^decin,  de  commettre  dans  les  villes  du  royaume 
un  ou  deux  chirargiens  pour  assister  aux  visites  et  rapports  qui 
se  feraient  par  onioniiance  de  justice,  chirurgiens  auxquels  il 
accordait  les  honneurs,  privilèges  et  émolumens  des  chirurgiens 
jurés  de  Paris.  Des  lettres  patentes  de  février  165(i  et  sep- 
tembre 1679,  les  arrêts  du  conseil  des  26 mars  1611  et  28  juillet  1671 
pi  les  lettres  du  mois  d'août  1656  avaient  confirméentaveurdu  pre- 
mier médecin  les  [irivilèges  accordés  iuixpreinierschirurgiens;  les 
leltrespatentesd'aoùt  1668  avaient  désuni  les  privilèges  du  premier 
barbier  et  du  premier  chirurgien.  Mais  des  diflérends  survenant 
constamment  entre  lieutenants,  chirurgiens,  médecins  et  chirur- 
giens des  communautés,  une  ordonnance  dumoisd'aoùf  1670avait 
établi  que  médecins  et  chirurgiens  pourraient  indisUnclement 
visiter  les  blessés.  Les  contestations  et  dilTicuItés  crintinunnt,  un 
édil  de  février  1692  su[)prima  la  déclaralion  de  IGOt!  et  les  règle- 
ments postérieurs  subirent  quelques  modifications  :  deux  litres 
héréditaires  de  jurés  étaient  créés  dans  chaque  communauté  de 
chirurgiens,  dans  les  villes  possédant  Conr  nu  Parlement,  avec 
faculté  auxdits  chirurgiens  jurés  de  mettre  les  armes  royales  avec 
les  inscriiitions  de  leurs  titres  et  qualités  sur  les  enseignes  de 
leurs  boutiques  et,  de  plus,  l'atlribution  exclusive  des  «  rapports 
de  visitalions  qui  seront  faites  tant  par  ordonnances  de  justice  que 
dénoncîalifs  des  corps  morts,  blessés,  noyés,  mutilés,  prisonniers 
ou  aultrement.  » 

Ces  nouveaux  chirurgiens  jurés  devaient  à  l'avenir  jouir  des 
droits  et  honneurs  attribués  antrelois  aux  lietitenanls  commis  par 
le  premier  chirurgien  du  roi,  en  vertu  des  édils  de  février  1656  et 
septembre  1679  et  de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  août  l(i68.  C'était  eux 
qui  devaient  inspecter  tous  les  autres  chirurgiens,  tant  des  villes 
principales  de  leur  résidence  que  du  ressort  du  présidial  ou  bail- 
liage, examiner  les  aspirants,  délivrer  les  grades,  recevoir  le  ser- 
ment. C'est  eux  qui  assembleront  et  présideront  les  communautés. 
L'un  des  deux  chirurgiens  jurés  fera  les  rapports  avec  le  médecin 
juré;  l'autre  fera  les  fonctions  de  greffier  et  secrétaire  de  la  com- 
munauté, plus  celle  de  trésorier  ;  pour  ces  diverses  raisons,  il 
assistera  à  tous  les  examensdes  aspirants,  présidera  les  assemblées 
en  l'absence  du  premier,  recevra  le  serment  des  chirurgiens,  bar- 
biers, perruquiers,  étuvistes  et  sages-femmes. 
Et  aQn  qu'à  l'avenir,  les  charges  de  médecins  et  chirurgiens 


Jorés  soient  retnpfies  par  des  penotma  liotniiles  et  expérimeo- 
lées»  éloes  à  la  plaraJité  des  voix  par  les  ia^<terins  et  diinugîeos 
dM  Tilles,  redit  de  16Se  eoolenait  les  dispositioQs  suiTintes  : 

fM  MM  «(  yd^«B  f«iiW  qa'eOea  Micat  fametr  Fart  dt 

Jb  COW)pC|  WGiSWS  IBHB  KS  BMMlliet  WCfMeSf  iSBS  fltfWr  Cte  CSSMÉl^  P^r" 

Mi  ncdccHW  d  cJuriusMai  joréi  M  povr  feUiu  de  ikuw^M,  bchmc  mit 
nlifieas  de  bire  aatma  acte  »o  ay^ritiwi  bon  ie  leurs  wiiwnt,  à  Tncei» 
tios  anMtnn»  àm  aaaw  de  la  Charilé  eatebliei  im»  le»  fcofioo  wlligê» 

Akt.  II.  —  Faiaoaa  <leftim  i  loos  mw  Jofe*  4*or4o«iiier  aocniis  nlaire»  1 
qodfse  pewonae  qoe  ce  aeitqai  les  y  ea  reqoetroat,  poor  le  bit  de  nitafi^ 

|H—  ■!!  m  oa  de  b  clriiuigie,  s'ils  o'oiit  été  syprowés  «m  raeeas  BMab«s  . 
<•  b  naaiire  refnise  far  les  réfteatesb,  et  à  UwwgsuTeniems  de  pro¥ime« 
•o  UcoteBOS  dteeiles  et  asx  foofertur»  des  nllca  et  pbces  de  birc  tenir 
aDcanc  bc<utiq«e  omrerte  dans  retendue  de  leurs  gouvernemeiits  perdes  per- 
tkuUers,  a'ils  se  sont  appruavés  par  les  ctiimrgieos  du  ressort  oo  par  eatz 
recsas. 

Aar.  m.  —  Les  maires,  dcberins  oa  ofluets  poorroai  choisir  des  cfairar- 
gîeaa  poor  servir  d«as  les  cas  de  pestt... 

Art.  IV.  —  Les  chirurgiens  reçus  sur  lettres  de  maltrites  on  autres  privi- 
lègss  fobiront  i  nouveau  des  etamens devant  les  chinirgiensjurés,  et  s'ils  sont 
diebris  capables,  payeront  seulement  la  moitié  des  droits  et  frais... 

Art.  V.  —  Aucun*  aspirans  k  la  chirurgie  ne  pourront  servir  ches  les  bar- 
bier* et  perruquiers  dans  les  villes  principales  où  nous  avons  ordonné  l'éta- 
Llisscnieot  de<4  médecine  et  chirurgiens  jurés... 

Altr.  VI.  —  Aucun  aspirant  i  l'art  de  chirurgie  ne  pourra  être  admis  à  faire 
■es  eiamens  et  expériences  pour  parvenir  i  la  maîtrise  île  chirtirgien  qu'il 
oe  ioit  de  bonn<'  vie  et  mœurs,  et  qu'il  n'ait  fait  apprentissage  chet  un  mais- 
tre  de  l'une  des  villes  principales  du  royaume  ou  il  j  avait  communauté  de 
chirurgiens,  pendant  deux  anné<>s,  et  ensuite  servi  pendant  quatre  ans  chez 
un  ou  plusieurs  niaistres,  ou  pendant  quatre  années  dans  les  h>tpitaux  de 
nos  armées  ou  pendant  pareil  temps  dans  d'autres  hOpitaux  desdites  villes 
principales,  et  sera  tenu  de  rapporter  son  brevet  d'apprentissage  deuroeot 
C4;rtilfié  ou  des  certifDcats  en  bonne  fonne  des  chirurgiens  majors  des  hôpi- 
taux, intendants  de  nos  armées  et  des  directeurs  ou  administrateurs  desdita 
hôpitaux  ou  des  chirurgiens  jurés  desdites  villes. 

Art.  Vil.  —  Il  ne  sera  fait  aucun  acte  de  réception  des  aspirans  par  les 
communautés,  tant  pour  les  vjllos  que  pour  la  rampagne,  que  la  compagnie 
ne  «oit  convoquée  par  billets  du  premier  chirurgien  en  charge,  et  auront 
tous  ceux  qui  assisteront  voix  délibérative  sans  néanmoins  que  tous  aspirsins 
soient  tenus  de  payer  aucunes  vacations,  sinon  à  notre  médecin,  aux  deux 
premiers  chirurgiens  Jurés  et  à  trois  des  plus  anciens  maiatres  de  la  com- 
munauté, y  compris  le  prévost  si  aucun  y  a. 
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tuera  ili;  en  i[u')l  apparticnilra.  et  sera  payé  a  chacun  des  prévota  ou  deux 
anci4'ns  maii^tres  quarante  sois,  et  au  greffier  du  ladite  communauté  pareille 
somme. 

Art.  IX.  —  Et  pour  donner  moyen  uu.x  uspirans,  mesme  aux  roaistiva 
chirurfrien.s,  d'apprendro  les  cog^noissances  qu'ils  doihvenl  avoir  du  corps 
humain,  nous  voulonii  qu'il  soit  par  chacun  an  fait  au  moins  une  fois,  aux 
frais  de  la  rumniunaulé  des  chirurgiens,  une  onatomic  l't  des  opérnliona 
dans  chascunt?  ville  principah)  par  un  de  nos  chirujgiens,  ou  par  telle  per- 
sonne qu'ils  «viseront  pour  cet  ('ITet.  Nous  enjoignons  à  nos  juges  desdites 
villes  de  faire  mettre  es  mains  des  chirurgiens,  sans  fi'uig,  les  cadavres 
qu'ils  demandiTont,  et  seront  les  dèmon.slralions  anaturniqucs  et  les  opéra- 
tions faites  gi-atis,  et  le  publiq  adverty  des  jours  et  lieux  où  elles  se  feront 
|)nr  afhchcs  qui  seront  myses  et  apposées  es  lieux  puhlics,  et  les  maistres 
tant  de  ladite  ville  où  se  fera  l'opération  que  ceux  du  lessort  d'irelle  avertis 
par  hilli'l  affin  que  eux  et  leurs  gari;ons  s'y  puissent  trouver. 

Art.  X.  —  Voulons  qu'aussitôt  que  lesdita  médecins  et  chirurgiens 
jurés  seront  eslahlis,  ils  s'assembleront  avec  le  prévost  et  austres  maistres 
des  communautés  de  chirurgiens  des  villes  principales  et  qu'ils  dressent  des 
statut!  de  ce  que  estimeront  cstre  à  faire  selon  Testât  de  la  ville  et  ressort  en 
dépendant  pour  le  chef  d'ccuvre  des  aspiruns  qui  se  pré.sentoront  pour  esti-e 
receus  dans  lesdites  villes  ou  lieux  en  dépendants;  lesquels  ils  pré,senteront 
à.  nos  officiers  do.s  piésidiaux,  bailliages  ou  sénéchaussées  desdites  villes, 
l'OUr  les  faire  examiniT,  approuver  et  homologuer  si  bcsoing  est,  obtenir  sur 
ce  nos  lettres  d'ap|)robatiuii,  à  la  charge  par  notre  médecin  et  les  deux  chi- 
rurgiens jurés  de  rh.'^scune  ville  principale  ne  prendront  pour  eux  trois  que 
les  mesmes  droits  que  ceux  que  nous  avons  accordés  aux  lieutenants  de  notre 
premier  chirurgien  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  les  aspirans  à  la  chi- 
rurgie qui  seront  receus  ne  payeront  à  la  bourse  commune,  .savoir  ;  ceux  dea 
villes  principales  que  150  livres,  et  ceux  des  autres  villes  ou  bourgs  que 
7.">  livres,  et  les  perruquiers,  étuvistes  et  sages-femmes  pour  les  serments 
qu'ils  doibvent  prester,  savoir:  dans  les  villes  principales  la  somme  dp 
20  livres  et  dans  les  autres  villes  de  10  livi'es,  lesquelles  sommes  seront 
receues  par  le  chirurgien  juré  de  la  communauté  qui  fera  la  receplc  et  em- 
ployée aux  frais  des  anatomies  et  des  opérations  que  nous  voulons  et  enten- 
dons cstre  faites  par  chascun  an  dans  les  villes  principales  où  seront  establis 
nos  médecins  et  chirurgiens  jurés,  lesquelles,  au  moyen  de  ce  seront  faite» 
gratuitement,  à  porte  ouverte,  par  un  médecin  qui  en  fera  le  discours  et  par 
un  chirurgien  qui  en  fera  la  démonstration;  lesquels  seront  choisis  et  nom- 
més par  les  médecins  et  chirurgiens  jurés,  si  mieux  ils  n'aiment  l'aire  eux- 
mêmes  les  anatomies  et  opérations:  et  sera  payé  au  médecin  qui  fair.i  le  dis- 
cours fW  livres  et  )>areille  .somme  au  chirurgien  qui  fera  la  démonstration, 
pour  leurs  peines,  et  les  autres  frais  aux  dépens  de  la  communauté. 

Et  quant  aux  surplu.s  des  sommes  qui  .se  trouveront  dans  la  bourse  com- 
mune dea  communautés,  il  sera  employé  aux  affaires  ordinaires  d'icelles  et 
en  attendant  que  les  statuts  particuliers  soient  faits  approuvés  et  homologués, 
lesdits  médecins  et  chirurgiens  jurés  se  conformeront  (lour  Ica  cas  qui  ne 
seront  pas  cy   dessus  décidés   aux   régicmcns   faits   en    notre   Conseil    le 
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28  mars  4611  et  28  juillet  1671,  lesquels  seront  exécutés  k  cet  égard  comme 
s'ils  avaient  élé  ri'iultis  par  les  communautés  di'sdiles  villes. 

Donnons  en  manciement  à  nos  amés  et  féaux,  les  g^ens  tenans  notre  cour 
He  Parlement  de  Toulouse  que  notre  présent  édit  ayent  à  faire  lire,  publier  et 
repstrer  et  le  contenu  en  icelluy  faire  observer  de  point  en  point  aelun  sa 
forme  et  teneur' ...» 


® 


îous  avons  laissé  en  lôW  les  pauvres  Compaignons  sans  asile, 
et  réclanianl  te  local  qui  leur  avait  été  enlevé  ou  quelque  autre 
maison  à  sa  place.  Le  collège  des  Pauvrets  avait  été  vendu  à  un 
marchand  de  la  cité  qui  n'entendait  pas  s'en  dessaisir  et,  ainsi  que 
le  montre  le  document  ci-après,  le  syndic  de  la  ville  ne  désirait 
pas  non  plus  abandonner  ses  droits  : 

1607.  —  •  ...  Ses  années  passées  par  délibération,  le  syndic  de  la  ville  auroit 
fait  vente  à  Guillaume  Catala,  marchant  d'icelle  d'une  maison  appelée  lesPau- 
'  vrets  qui  souloit  servir  de  prison  pour  les  femmes  mal  vivantes  tout  tenant  de 
la  siene  et  parce  que  labé  des  compaignons  eliiriiryiensln  lui  conteste,  l'ayant 
faitassigner  par  devant  Icsdits  sieurs  à  ce  qu'il  soit  tenu  d'en  laisser  la  [msses- 
Bion  vuide  à  l'effecl  d'y  dres.ser  un  collèjfc  pour  la  pharmacie  et  l'instnirlion 
de  la  jeunesse,  ainsi  qu'il  souloit  eslre  par  le  pa^sé.  It  a  donné  requeste  en 
as.sistanre  de  causa  contre  ledit  syndic,  ce  qu'ils  ont  voulu  aussi  proposer 
affm  d'y  eslre  délibéré;  et  si  ledit  syndic  doibt  prendre  le  fait  <'t  cause  pour 
ledit  Catala  et  assister  à  icelluy  contre  ledit  abbé  des  coropaignons  chirur- 
giens. 

Sur  quoy  les  oppinions  demandées...  Attendu  que  ledit  syndic  de  la  dite 
ville  suyvant  la  délibération  du  conseil  d'icellc  a  fait  vente  audit  Catala  de 
la  dite  maison  et  qu'd  est  tenu  de  l'en  faire  jouir  et  pourter  éviction,  qu'il 
prendra  le  faict  et  cause  pour  luy  contre  ledit  Abbé  des  compaignnns  chinir- 
giens,  devant  lesdits  sieurs  capitouls  ou  en  la  Cour  et  ailleurs  où  besoin 
aéra...'  » 

Les  choses  (iurent  pourtant  s'arranger  avec  le  temps,  car  en  1631 

il  est  question  a  de  réparations  à  faire  à  la  maison  de  chirurgie 

qui  est  dans  le  coin  correspondant  devant  la  porte  de  l'Kglise  des 

Pénitents  noirs'',  maison  size  au  coing  respondant  à  la  place  des 

'Augustines  et  aux  Escossières*  »,  c'est-à-dire  au  Capiloulat  de 


•  Enregistré  à  Toidouse  le  2i  mars  1692.  Arcli.  du  Pari.,  reg.  parch.,  Editu,  27, 
fol.  48  el  suiv.,  et  rcf.  .*)2,  fol.  219  cl  suiv. 

*  Arch.  inimic,  DrlibcfalioH  du  39  mafs  lOOT,  reg.  480,  fol.  36. 
'  Ibiil.,  Oci  i«,  t.  111. 
i^Arch.  munie,  Livr-e  ilat  Contrats,  I.  IX,  p.  195i 

ouoK.  >»  LA  etc.  ot  nui.  22 
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Saint-Étîenne,  à  peu  près  au  point  de  jonction  actuel  «le  la  rue  du 
Rempart-Saint-Élienne  et  (iu  boulevard  Carnol  '. 

Mais  le  nouvel  immeuble  concédé  près  des  Pénitents  noirs  aux 
escoliers  en  chirurgie  était  en  bien  mauvais  état;  si  bien  que  vers 
la  fin  de  l'année  1670,  Fris  Cordé,  abbé  des  compagnons,  adressa 
aux  Capitouls  une  pressante  requête  pour  obtenir  quelques  répa- 
rations urgentes  : 

1670-71.  —  «  A  vous  Mcssieui-s  les  Cappitouls  de  Ttiouloze  Supplie  hum-' 
biement  Fris  Cordé,  abbé  des  escolliers  en  eliirurgio  de  la  ville  de  Tholoze, 
et  vous  remivnlre  que  la  première  et  princi|iale  partie  de  la  chirurgie  concis- 
tanl  en  la  piirfaicle  cognoissance  des  p;irties  du  corps  humain  et  caste 
cognoissance  ne  pouvant  estre  acquise  que  )>ar  l'Inspection  tfesdicles  parties 
qui  ce  faict  par  la  dissection  et  anatomie  du  corps  humain,  dans  toutes  les 
villes  célèbres  et  prinripalement  dans  celles  où  il  y  a  Cniversilo,  les  magis- 
trats qui  veillent  et  travaillent  incessamment  pour  le  salut  des  peuples  qui 
sont  soubmrs  à  leurs  conduites  out  été  soigneux  de.  tout  temps  de  faire  bastir 
des  maisons  et  collèges  au  dépans  du  public  dans  lesquelles  on  peut  ensei- 
gner publi<fuement  et  faire  les  dissections  et  anatoniios  alin  que  les  chirur- 
giens eussent  moien  de  ce  pet  lectionner  en  leur  art  et  se  rendre  plus  capables 
de  servir  le  public,  sy  bien  que  dans  cette  veuc  et  allendcu  que  ta  ville  de 
Thoaloze  est  la  seconde  ville  du  royaume,  la  capitale  de  la  province  dans 
laquelle  il  y  a  une  des  plus  fameuses  Universités  du  monde,  messieurs  les 
Capitouls,  vos  prédécesseurs,  aurait  fait  bastir  une  maison  ou  escolle  dans 
cerlain  quartier  de  la  ville  appelé  près  les  Paurreltet  dans  laquelle  on  ensei- 
gnait publiquement  la  chirurgie  et  un  faisait  les  dissections  et  anatomies 
pour  lestiuction  des  escolliers  en  chirurgie,  et  du  depuis  la  ville  aiant  heu 
besoing,  pour  quelque  nécessité  publique,  de  reste  maison,  raessieura  les 
capitouls  qui  cstoient  en  ce  temps-la  en  atirolt  assigné  une  autre  pour  les 
mesroes  usages  auprès  des  Péiiitetitt-Noir»  laquelle  à  cause  de  sa  vieillesse 
e^t  en  sy  mauvais  estât  et  sy  fort  luinée  que  partie  dicellc  est  tombée  par 
terre  et  ce  qui  reste  encore  sur  pied  qui  menasse  encoi'  une  pareille  ruine  et 
chutte  est  si  fort  exposée  à  la  pluie  ou  autres  injures  du  temps  (|ue  les  dicts 
escoliers  de  chiiurgie  y  aiant  faict  poi  Ici-  un  cailavre  pour  en  faire  lanatomie 
et  la  ilisscctton  pour  leur  instruction,  il  ce  seroit  aussitôt  i-orrompeu  et  u 
esté  impossible  de  faite  ladite  dissection  à  cause  de  quoy  Icsdicts  escoliers 
de  chirurgie  estant  privés  des  levons  ordinaires  qui  leur  seroit  faictes  sy 
ladite  maison  estuit  en  estât  le  public  et  les  particuliers  en  rccevr  oit  un  nota- 
ble préjudice  parce  que  n'estant  point  istruit  corne  ils  le  doivent  eslre,  ils  ne 
pouroint  pas  soigner  comme  il  faut  les  malailes  iiy  faire  comme  il  faut  les 
opérations  nécessaires  sur  le  corps  humain  altaiideu  que  sans  les  leçons  et 
lanatomie  ils  m;  peuvent  ))as  bien  aprandrc  ce  qui  est  de  leur  art  ny  scavoir 
Testât  et  la  situation  îles  parties.  A  ces  causes,  playra  de  vus  grâces,  mes- 
sieurs, faire  réparer  ladite  maison  et  collège  de  chirurgie  qui  est  auprès  des 
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PéniteiUs-Noirt  ut  le  suppliant  et  tous  les  autres  escoliei'S  de  chirurgie  con- 
tinueront (le  prier  Dieu  pour  votre  prospérité  et  santé  '.  » 

1671  -  28  lévrier.  —  A  la  suite  de  la  requête  de  Fris  Cordé  et 
sur  ce  qui  fut  représenté  par  le  syndic  de  la  ville  que  le  Collège  de 
Chirurgie  élait  en  ruine,  les  Capitouls  ordonnèrent  que  dans  la 
huitaine  il  serait  procédé  à  la  vérification  des  lieux  pour  décider 
des  réparations  qui  demanderaient  à  y  être  laites». 

15  aoât.  —  Cinq  mois  après,  Cordé  adressa  une  nouvelle  sup- 
plique. Les  Commissaires. désignés  s'étaient  bien  transportés  sur 
les  lieux  et  leur  procès-verbal  de  vérification  avait  été  transmis  au 
Conseil  de  bourgeoisie  le  3  avril  ;  des  maçons  et  des  charpentiers 
s'étaient  même  mis  à  démolir  le  toit  de  l'immeuble  :  mais  depuis 
les  travaux  étaient  abandonnés.  Si  bien  que  l'état  du  Collège  était 
pire  qu'avant.  Cordé  suppliait  les  Capitouls  de  faire  hâter  les  répa- 
rations'. 

Sans  doute,  les  choses  restèrent  en  l'état  et  les  pauvres  compa- 
gnons émigrèrent  ailleurs,  car,  quelques  années  plus  lard,  leur 
loeal  des  Pénitents  noirs  était  vendu  à  son  tour. 

1882  -  9  juillet.  —  Dans  le  Consistoire  de  l'Hôtel-de-Ville,  par 
devant  les  Capitouls,  M.  Germain  de  La  Faille, 

«  baille  au  sieur  Jean  Cirarol  jeune,  habitant  de  cette  ville,  scavoir  :  est 
une  maison  et  jardin  que  la  ville  possède  en  la  rue  du  Loup  qui  va  des 
escoussières*  à  la  place  des  pénitents  noirs  qui  servoit  de  clace  pour  lanato- 
mie  qui  se  trouve  a  présent  si  délavrée  quil  ny  a  ny  toit  ny  plancher  ny  autre 
chose  que  les  quatre  muraille»;,  estant  environné  d'un  jardin  du  costé  du 
levant  et  du  septentrion,  faisant  face  du  costé  de  levant  sur  lad.  rue,  du 
costé  du  midy  confronte  avec  maison  de  Bernard  Cailhol,  laquelle  maison  ou 
masure  ou  jardin  est  baillé  au  sieur  Cirarol  pour  tout  le  temps  que  les  sieurs 
Capitouls  et  syndics  de  la  ville  voudront...*  » 

Les  compagnons  continuèrent  à  s'adre.<«ser  aux  Capitouls  qui,  à 
la  fin,  se  décidèrent  à  s'occuper  d'eux.  Voici  ce  qu'on  lit  en  effet 
dans  les  iJélihérations  de  l'Hôtel  de  Ville  : 

1686  -  21  mai.  —  «  !.«  Conseil  de  bourgeoisie  assemblé.....  par  ledit  sieur 
de  Péris,  Capitoul  et  chef  du  consistoire  a  esté  dit  ce  conseil  estre  une  con- 
tinuation de  celluy  du  dixième  du  courant  pour  entandre  Ip  rapport  qui  doit 


*  Mss.de  la  Fac.  de  Méd, pA^.elJournal  deMéd.,Chir.et  Pharm.,iSèl,p.50 
'  Mss.  de  la  Fac.  de  Mëd.,  p.  i56. 

*lbid.   p.  157. 

*  Voir  Du  Mège,  t.  Ill,  p.  416. 

*  Aroh.  départ.,  Série  H,  liaiise  1168. 


m 


BARblEBS   Et  CHlRUnaiENS 


estre  fait  par  les  commissaires  nommtîs  pour  voir  et  vérifier  en  quel  endri.it 
sniM  plus  arlvanlageux  d'establii"  un  lîpu  propiv  à  l'aire  les  dissextionii  anotto- 
miquca,  oti  de  cellity  qui  servoit  à  cet  usa^e  et  qui  a  clê  inloodi.'  i^'ar  la  ville 
au  sieur  Girarol  ou  de  la  tour  qui  est  sur  le  rampart  du  la  ville  et  proche  la 
montt^e  du  pred  Montardy';  lesquels  Commissaires  avec  Messieurs  les  Capi- 
toulss'eslant  portés  sur  les  lieux.  Et  après  avoii'  verilTié  l'un  et  l'auti'B  ont 
trouvti  que  ladite  tour  sera  beaucoup  |)lus  propre  à  cet  usage  que  la  maison 
qui  a  esté  bailié  audit  Girarol  cl  qu'il  ne  coulera  pas  tant  do  réparer  que  ce 
qu'il  faudrait  rambourccr  auditCirarol  pourb'sréparatlonsqu'il  a  faitcsà  ladite 
maison  qui  vont  à  mil  et  tant  de  livres,  d'autiint  plus  qu'il  pourra  estre  l'ait  un 
emphitêattre  à  ladite  tour  dans  lequel  ons  pourra  se  placer  pour  voir  faire 
lesdites  dissexcious...  » 

Les  Commissaires  étant  d'avis  de  prendre  ladite  loiir,  le  Conseil 
décida  de  la  faire  mettre  en  élat  au  plus  vite  afin  qu'on  puisse  y 
faire  les  dissections  anatomiques-. 

Immédiatement,  les  travaux  furent  mis  en  adjudication.  Dans  le 
bail  donné  le  5  juillet  h  Pierre  Poniiès,  ctiargé  de  la  charpente,  il 
est  question  d'un  anipliitliéàtre  à  construire  de  douze  .pans  de  dia- 
mètre, d'une  table  sur  pivot  avec  une  cassette  au  bout  pour  mettre 
les  instruments  de  Panatomisle,  d'une  balustrade  pour  empocher 
les  écotiers  ou  auditeurs  de  trop  s'approcher,  d'une  chaise  avec 
dossier  et  accoudoir  pour  le  professeur,  etc.  Le  0  juillet,  Jean  Cha- 
rios,  maître  maçon,  était  chargé  par  adjudication  des  travaux  de 
mai;  on  ne  rie'.  Les  réparations  allèrent  rapidement  et  avant  la  fm 
de  l'année  la  tour  était  complètement  aménagée.  Sur  le  haut,  on 
posa  une  plaque  de  marbre  noir  sur  laquelle  était  gravée,  en  let- 
tres d"or,  l'inscription  suivante*  : 

HIC  LOCUS  EST  UBI  MORS  GAUDBT  SUCCUHRERE  VITyB 
BXUVIASQUK  SUAS  SATIATA  CBUORB  BEPONIT 
UT  PH<ESTENT  SANOS  ALIENA  CADAVERA  CIVES 
HIC  DISCRETA  MANUS  DURA  PIlîTATE  RECLUDIT 
MORDORUM  INSIUIAS,  FATISQUE  PR.EMENTIDUS  OBSTAT  . 
HANC  PHARMACI.GOFFICINAMPOSUERIÎNT  OCTOVIBl  CAPITOLINI VIOI- 
LANTIS.SIMI  PETRUS  I)K  FONTROUGB,  FRANCISCUS  DR  GRIFFOLET,  JACO- 
DUS   ROUX,    FRANCISCUS    CAILHIOL,    JOSBPHOS    BOBISTA,   JOANNES    DE 
PÉRÈS,  PB.ESBSCONSiaT0Rn,PBTBDS  DE  PREVOST,  CABOLUS  DE  ROBEBT, 
M.DC.LXXXVI*. 


•  Voir  Du  Mége,  l.  III,  p.  388. 

•  Arch.  munie,  Déiilwralions,  p.  170. 

"  Arch.  munie,  Travaii.r  romntu)Wu.r  aratit  iliiO^  I.  IVé 

•  Celte  plaquK  est  déposée  au  Musée  «le  Toulouse, 
'  Baour]  Atmanach  hisloriijtie  edt  tangto^dw. 
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•  C'est  ici  que  la  mort  npprcnd  A  secourir  la  vie  ;  rassasiée  de  sang,  elle  y 

abandonne  ses  dépouilles,  afin  ([uc  tes  cadavres  des  morts  procurent  la  santé 
i  leurs  concitoyens.  C'est  ici  iju'une  main  discW'te,  animée  d'une  cruauté 
pieuse,  poursuit  les  embûches  des  maladies  et  met  obstacle  aux  menaces  du 
destin.  Cette  ofTlcine  de  pitannacie  a  été  fondée  par  les  huit  capitouls  très 
vigilant*  Pierre  do  Fontrouge,  François  de  Griffoulet,  Jacques  Houx,  Fran- 
çois de  Cailhiol,  Joseph  Borisla,  .lean  de  Pérè.'*,  cliefs  du  Consistoire,  Pierre 
de  Prévost,  Ghfcries  de  Robert.  ll>8tt  '.  » 

Lbs  vers  qui  pi>écècient  sont  empruntés  au  P.  Vanière  o  si  connu 
par  son  Prœdiiim  Ru»tivum-.  » 

Baour,  le  père  de  l'auteur  des  Abnanachu,  avait  ainsi  tradulten 
patois  les  vers  de  Vanière  : 

A  la  Tour  dël  Rempart  es  l'Escole  entablido, 
Ou»  desoamon  ta  mort  per  estira  la  bido  !  ' 

Depuis  l'époque  de  son  aménagement,  la  lour  du  rempart  prit  le 
nom  de  Tour  de  l'Anatomie ;  on  l'appelait  aussi  le  Rempart^. 


t  Roscliucli,  Le  Mutée  de  Touloufe,  1865,  p.  288. 

•  Uiiour,  Ahiianacl),  1781. 

"  Uaoïir,  Ahuanacli  de  1781  :  «  Ici  la  mort  se  platt  à  secourir  la  vie.  ■>  Desbar- 
ro.tux-burnanJ,  Soi'uUé ih  Hédecine  de  Toulonsi',  1866, 

*  M.  i'irti-au,  qui  s'csl  fuit  une  spécialik-  de  rt'ôdiler  jusqu'aux  erreurs  de  ses 
conloinpurains,  reproduit  dunit  son  livre,  l.m  titaittrea  ririirijii'na  el  barbipri  en 
1544,  p.  il,  l'inscripUon  du  la  Tour  de  l'Anatomie;  au  diTiiit-r  vers,  comme 
M.  Caubct  (op.  cit.,  p.  18),  il  met  SATIS  pour  FATIS.  lAf  Ben»  de  la  dernière  p.irlie 
de  l'inscriplioa  a  dii  lui  paraître  bien  bizarre,  \(\^\s  il  no  nous  |e  fait  pas  savoir. 
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CHAPITRE  Xll 

Communauté 

des  Chirurgiens  (1700-1761) 


Lct  chirurgiens  et   li  milice.  —  La  Communiutc  reçoit   les  Professeurs  de   U 

(chaire  d'anatomie  et  chirurgie  établie  il  la  Faculté.  —  Les  grands  statuts 
de  1730.  —  Contestations  entre  les  Chirurgiens  et  la  Direction  de  l'Hôpital 
Saint-Jacquts  —  Apothicaires  contre  Chirurgiens.  —  Nouveaux  statuts  de 
1754.  —  Les  Maîtres  en  Chirurgie  classés  parmi  les  notables  de  la  cité,  — 
Réparations  i  la  Tour  de  l'Anatomic. 


LES  avertissements  conlirniels  et  les  sommations  faites  par  les 
Capitoiils  —  en  exécution  des  ordres  de  sa  Majesté  —  au 
corps  et  conimuiiaiité  des  maîtres  cliii'urgiens  de  Toulouse  d'avoir 
à  fournir  des  soldats  de  milice,  n'ayant  abouti  àaticun  résultai, 
Lamoignon  de  Fiasville ,  Intendant  en  Languedoc,  rendit  le 
24  mai  17Q2  uneonloirnauce.  destinée  à  empocher  que  le  service  du 
Roi  ne  fût  pas  retardé  par  l'incurie  des  cliirurgiens.  Il  donnait 
signification  aux  Syndics  et  Jurés  des  maîtres  chirurgiens  d'avoir 
à  fournir,  dans  un  délai  de  trois  jours,  le  nombre  de  soldats  néces- 
saires; il  faute  de  quoi,  ledit  drlai  pa.ssé,  cbaciiii  des  garçons 
desdits  maîtres  chirurgiens  qui  donnerait  un  soldat  gagnerait  la 
Maîtrise  et  pourrait  sans  payer  aucune  somme  exercer  la  chirurgie 
en  vertu  des  provisions  accordées  par  les  Caijitouls.  Il  faut  croire 
que  les  Maîtres  Chirurgiensne  s'inquiélèrenl  pointde  l'ordonnance 
de  l'Intendant  ou  que,  forts  de  leurs  privilèges,  ils  refusèrent  de 
s'y  conformer.  Mais  mal  leur  en  prit,  car  lesCapitouIsflrenl  expé- 
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dier  en  1702  des  lettres  de  Maîtres  Chirurgiens  Jurés  aux  nommés 
Jean  Lacoste,  fils  de  Pierre  Lacoste,  Maître  Chirurgien  de  ladite 
ville;  Gillis  Comin,  Chirurgien  Facultiste;  Augier  Rodey;  Domi- 
nique Lasalle,  Faculllsle;  Bonaventure  Journen;  Jacques  Soye; 
André  Vielle,  F'aculliste;  Paul  Dupont  et  Bajon  qui  avaient  tous 
fourni  un  soldat,  fait  les  (rais  nêcessiiires  et  dont  la  plupart  avaient 
«  tenu  Boutique  ouverte  pendant  plusieurs  années,  et  exercé  la 
chirurgie  au  gré  et  satisfaction  du  public,  en  louant  des  Facultés, 
suivant  l'usage  pratiqué  dans  ladite  ville.  >• 

Les  Maîtres  Chirurgiens  ne  voulurent  pas  reconnaître  les  nou- 
veaux titulaires  pour  confrères  et,  bien  qu'ils  eussent  prêté  ser- 
ment et  reçu  leurs  Lettres  de  Maîtrise,  ils  refusèrent  de  les  ad- 
mettre aux  Assemblées  de  leur  corps  et  entravèrent  leur  fonction. 
Les  Capitouls  et  nouveaux  chirurgiens  adressèrent  des  remon- 
trances au  Roi  qui  s'empressa  de  reconnaître  le  bien  fondé  de 
leurs  réclamations  : 

t  Sa  Majeslé  notant  en  Hun  Conseil,  :i  ordonné  et  ordonne  que  les  Lettres 
de  Maitrisrs  que  les  Capitouls  de  la  ville  de  Toulouse,  ont  fait  expédier 
audit  Lacoste,  Comin,  Rodey,  Lasalle,  Journen,  Soye,  Bielle,  Dupont  et 
liajuu,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  Et  en  conséquence  que  les  sus- 
nommés jouiront  di's  mêmes  honneurs,  privilèges,  avantages,  droits  et 
facultés  dont  jouissent  les  anciens  Maîtres  Chiruri^iens  de  ladite  ville  ;  enjoint, 
Sa  .Majesté,  aux  Prévôts  et  Bailles  dudit  corps  de  les  appeler  à  toutes  aasem- 
IjIùcs  publique.s  et  particulières  où  les  anciens  Maistres  sont  appelés  pour  y 
avoir  Rang,  Séance  et  Voix  ;  suivant  la  datte  de  leurs  lettres  de  réception, 
sans  permettre  qu'ilii  puissent  être  à  ce  s^jet  troublés  ni  inquiétés  en  aucune 
manière,  ny  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  enjoint  Sa  Majesté  audit 
sieur  Lanioignon  de  Basville,  et  aux  Capitouls  de  ladite  ville  de  Toulouse, 
di;  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du 
Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le  septième  jour  de  janvier  1703.  » 
—  CiiAMiLLAnT,  signé.  {Extrait  des  Regiflres  du  Conseil  d'Etat.) 

«  L'an  1703  et  le  3  février,  par  moy  Raymond  Laportc,  Sergent  Roial  au 
Sénéchal  de  Toulouse,  à  la  requête  des  sieurs  Jean  Lacoste,  Gtllis  Comin, 
Augier  Rodey,  Dominique  Lasalle,  Honaventure  Journen,  Jacques  Soye, 
André  Bielle,  Piiiil  Dupunl  ft  Bajon,  Maître.-;  Cliiiurgicns  Jurés  de  la  présente 
ville  de  Toulouse,  ([ui  ont  élu  leur  domicile  chez  ledit  Lacoste,  un  d'iccux, 
résidant  Place  de  Rouaix,  l'arrêt  cy  attaché,  avec  les  présentes  Lettres  du 
Grand  Sceau,  ont  été  intimées  et  signiflées  aux  sieurs  Martin,  Barrère, 
Maîtres  Chirurgiens  Roïaux  et  au  sieur  Ramaux,  un  des  Bailles  desdits 
Chirurgiens  Itoiaux,  aux  fins  ne  l'ignoicnt,  en  parlant  audit  Martin  dans  son 
domicile  près  la  Bourse  et  audit  Ramau.v,  rue  de  l'inqui.sition,  à  un  chacun 
baillé  copie,  tant  dudit  arrêt  que  exploit.  •  —  Laporte,  aiyné.  Couti-ullé  à 
Toulouse  le  3  l'éTiier  1703*. 


*  Bibl.  municlp.  de  Toulouse,  pièce  non  dauée. 
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Malgré  le  mérite  et  la  capacité  des  nouveaux  chirurgiens,  il  taut 
reconnaître  que  ces  sortes  do  nominations  n'étaient  pas  du  goût 
(tes  inatlres  et  qu'elles  constituaient  une  violation  des  règlements 
établis. 

1705.  — La  création  de  la  chaire  d'analomie  et  chirurgie,  en  1705, 
fut  joyeusement  accueillie  par  les  compagnons  chirurgiens; 
mais  s'ils  fréquentaient  le  cours  de  la  Faculté,  ils  n'étaient  pas 
moins  assidus  aux  exercices  analomiques  et  aux  lectures  du  Col- 
lège de  Chirurgie.  A  leurs  yeux,  l'enseignement  donné  par  les 
maîtres  de  la  Faculté  n'était  que  secondaire  :  leur  présence  comme 
auditeurs  leur  valait  la  sympathie  des  professeurs  au  moment  des 
examens  pour  la  maîtrise.  L'enseignement  donné  au  Collège  de 
Chirurgie  était  plus  pratique,  et  la  bienveillance  des  bayles  et  des 
membres  de  la  communauté  devait  être  plus  utile  aux  compa- 
gnons pour  passer  maîtres,  s'établir  dans  la  cité  et  y  acquérir  ra- 
pidement une  bonne  réputation,  sous  la  protection  de  leurs  anciens 
patrons. 

D'ailleurs,  entre  étudiants  fréquentant  les  deux  écoles,  il  y  avait 
un  peu  de  rivalité:  simple  question  de  milieu  ou  d'origine,  les 
futurs  docteurs  s'est imanl  d'une  condition  bien  supérieure  a  celle 
des  compagnons,  soumis  à  un  apprentissage,  souvent  salarié,  et 
qu'ils  considéraient  comme  une  sorte  de  domesticité.  En  17(51,  la 
création  de  l'Ecole  de  Chirurgie  allait  mettre  sur  un  même  pied 
d'égalité  étudiants  en  chirurgie  et  en  médecine. 

1707  -  mars.  —  L'édit  de  mars,  réglementant  l'enseignement  et 
l'exercice  de  la  médecine,  contient  un  article  concernant  les  chi- 
rurgiens. Nul  ne  pouvait  dorénavant  être  chirurgien  s'il  n'avait 
été  rei/u  maître  en  quelque  ville  du  royaume,  ou  si  n'étant  pas 
maître,  il  n'apportait  des  certificats  de  dix  années  de  stage  dans 
les  Mùpitaux  et  n'avait  subi  l'examen  accoutumé. 

1707  -  octobre.  —  Par  l'édit  du  mois  de  février  1692,  il  avait  été 

[  créé  à  Toulouse  deux  otfices  de  chirurgiens  royaux,  l'un  attribué 

^^  à  Bertrand  r'ronton  et  l'autre  à  Marin  Dousse.  A  la  suite  de  la 

^B  mort  de  Fronton,  pour  mettre  fin  à  des  contestations  créées  par  la 

^H  cession  de  son  ollice,  un  arrêt  du  Parlement  décida,  le  1"  oc- 

^H  tobre  1707,  que  l'un  de  ces  ollices  serait  uni  au  corps  des  chirur- 

^M  giens  de  la  ville,  ainsi  que  l'avait  déjà  demandé  le  Conseil  d'Etat 

^B  par  un  arrêt  du  IG  août  de  la  même  année  <. 


'  Arch.  du  Perl.,  reg.  96,  fol.  150. 
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1708  -  14  septembre.  —  La  nommunaulé  des  chirurgiens  est 
assemblée  pour  enlemlre  lecture  des  I.ettres  patentes  accordées 
ù  Hiérosme  Toussan,  lui  donnant  la  chaire  d'anatomieetcliirurgie 
cl  procéder  à  son  installation  dans  la  compagnie,  ainsi  que  l'avait 
été  son  pi"édécessetirCoiii-tial.  Transportésà  la  chapelle  des  Saints 
Cosine  et  Damien,  les  chirurgiens  ont  lait  appeler  M.  Toussan  et 
l'on  fait  asseoir  en  tête  de  leur  compagnie  sur  un  fauteuil. 
M.  Toussan  a  remercié  tes  chirurgiens  et,  en  sa  présence,  il  a  été 
délibéré  d'enregistrer  les  lettres  patentes  du  2  juillet  dans  les  re- 
gistres de  la  Communauté,  et  de  laisser  le  titulaire  jouir  des  pri- 
vilèges et  honneurs  contenus  dans  ces  lettres'. 

On  voit  donc  que  les  chirurgiens  faisaient  bon  accueil  aux 
maîtres  de  la  Faculté,  chargés  de  l'enseignement  de  l'anatomie  et 
de  la  chirurgie,  puistpnls  lesjugeaienl  dignesd'étresplacésàlalôte 
de  leur  compagnie.  Il  est  vrai  qu'à  l'égard  des  autres  professeurs, 
ils  avaient  peut-être  moins  de  condescendance. 

1713  -  20  féTrier.  —  Les  chirurgiens  jurés  sont  assemblés  dans 
la  chapelle  de  Saint  Cosme  et  Saint  Damien,  an  cloitre  des  Jaco- 
bins. Lecture  faite  des  lettres  patentes  nommant  JeanAstruc  pro- 
fesseur à  l'Université,  on  députe  deux  mailres  pour  se  transporter 
à  la  porte  de  la  chapelle  recevoir  Maître  Astrnc,  l'introduire  dans 
la  chapelle  et  le  placer  sur  un  fauteuil  à  la  tête  de  la  compagnie. 
Astruc  remercie  les  chirurgiens  de  l'admettre  dans  leur  corps  et 
ceux-ci  réclament  sa  protection  :  puis  il  se  retire  accompagné  par 
les  quatre  prévôts  jusqu'à  la  porte  de  l'église*. 

1715  -  1  '  juilleLb:  —  La  communauté  des  mailres  chirurgiens 
assemblés  entend  le'sieur  Roudey,  maître  chirurgien  juré. 

•  M,  Astnic  [irofesscur  en  rliirurgie  ot  anatomie  auroil  (ait  pressentir  à 
lacompagniL-  qu'il  lui  fstail  cleu  rli-s  droits  de  pn-Bance  ot  aRsistance  pour  la 
receptioD  de»  actes  de  quelques  a.tpirants  à  la  niaislrise  de  liiiiiirgie  pour  la 
grande  jurande  de  la  ville  de  Toulouse,  aussy  bien  que  pour  le  discours  qu'il 
avoil  fait  à  raiii(iteatre  i\  l'ocasion  des  aiiatomies  publiques  que  le  corps  des 
cliirurgiena  doit  faire  conl'nrménienl  aux  édits...,  ce  qui  amtiit obligé  le  nittur 
Roudey  assisté  du  sieur  Payionnet  île  se  tiansporter  clie/.  M.  Astruc  pour 
si;avoiravcc  luy  ce  qu'il  lui  estuit  deu.  Et  l'ayant  trouvé  le  sieur  Koudey  |)w- 
tant  la  paroUe  lui  aurait  demande  ce  qu'il  puuiToit  prelandre.  Led.  siMlT 
Astruc  auroit  rcspondu  à  demander  des  choses  si  extraordinaires  qu'il  ae 
feut  pas  possible  aind.  députés  de  convenir  veu  que  pour  les  discours  il 
demande  la  somme  de  deujc  cenls  livres  qui  faitquatrecnnécsctn'ayaDt  fait  le 


'  Arch,  diipsrl.,  Série  E,  reg.  1160,  D^Hbéraliom,  fol.  8. 

«  Arch.  ilrpart  ,  Série  E,  r«g.  1161),  Délibérations  rfci  Chirurgitm. 


lisrâurs  que  une  seule  antK^o.  Scronde  demande  pour  bp»  presance  et  assis- 

ance  aux  art*»»  dr>s  a^pirans  à  la  cliirurgifi  pour  i-haquo  pxainon  neuf  livres 
i{uoic|u'ii  soit  n'>jrlr  par  nncst  ilu  (kinseil  Iroi»  livn-s.  C'chI  pourquoi  le  sieur 
Roudey  deniatult"  i'i  la  compapnii'  A  dr^liltérer  Kur  les  moyens  qu'il  y  a 
à  prendre  pour  terminer  cet  afaire  aiissy   bien  qu'à  une  seconde  proposition 

ai  rei^arde  les  abus  quy  se  sont  intiodiiiLs  dans  la  ville  de  Toulouse  par 
ktport  à  certains  pnviléifes  c[ui  ont  esté  arrordés  à  des  particuliers  contre  Icm 

lits  et  les  arrêts  de  sa  Majesté  en  faveur  de«  chirurgiens  royaux  '.  » 

La  Compagnie  s'en  remet  aux  prévAts  pour  s'entendre  avec 
Astruc  et,  en  cas  de  refus,  le  Conseil  aviserait  des  moyens  à 
iployer. 

1717  -  8  mars.  —  La  CommunaïUi'  des  chirurgiens  reçoit 
imedies,  nommé  professeur  d'anatomie  el  chirurgie  par  lettres 
itentes*. 

1726  -  15  mars.  —  f-e  premier  prévôt  des  maîtres  cliirurgiens 
ayant  dit  <>  qu'il  y  avoit  des  maîtres  qui  s'olTroiiit  de  faire  les 
démonstrations  dans  notre  amphithéâtre,   suivant   et  conformé- 
ment à  l'article  2G  des  statuts  de  Versailles,  il  prie  la  compagnie 
de  délibérer  la  dessus.  Sm-  quoy  il  a  été  delihiMv  â  la  pluralité  des 
■lifTrages  que  ladite  Cornntunauté  consent  très  volontiers  que  les 
■éinonslratioiis  soient  laittes  incessemmenl  par  tels  maîtres  qui 
•oudront  les  faire...  3  » 

1726  -  12  août.  —  LTCdil  de  septembre  1723  portant  que  toutes 
les  Comrauuaulés  des  chirurgiens  du  Royaume  établiraient  des 
statuts  pour  régler  le  nombre  des  actes  et  expériences  en  vue  de  la 
maîtrise,  afin  que  par  la  fusion  <le  ces  divers  statuts  il  puisse  être 
établi  un  règlement  unifnrme  |K)ur  tout  le  Royaume,  la  Commu- 
nauté des  chirurgiens  de  Toidouse  approuve  un  projet  de  .statuts, 
en  quatre-vingt-sept  articles,  et  charge  le  grellier  et  le  lieute- 
nant de  M.  le  premier  chirurgien  de  le  faire  parvenir  h  M.  le  pre- 
mier chirurgien  *. 

1727.  —  RécepHon  à  la  maîtrise  ihi  chirurgien  Michel  Pnus, 
après  interrogation  sur  la  chirurgie  tant  théori<pie  que  pratique 
par  les  sieurs  Gamin,  premier  prévôt;  l'ronlon,  prévôt;  Soye  aine, 
sous-doyen;  Lassalle,  chirurgien;  Soye  cadel,  Lenoble,  C;irrière 
cadet,  grellier;  Dugué  el  Cléments,  chirurgiens  jurés,  en  présence 


<  Arch.  d(«parl.,  S<fri«  E,  rcg.  1102,  fol.  9. 

'  Arch.  départ.,  Seri*  J?,  reg.  1160,  Ih'lib.  de»  Chirurgieni. 

■'  Arch.  d.'purt,.  Série  E,  reg.  1102. 

»  Arch.  départ..  Série  E,  reg   1102. 
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de  M.  Samedies,..  « 


professeur  en  médecine  en  la  Faculté,  el 
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1730  -  24  février.  —  L*édU  de  septembre  1723  avait  rétabli  la 
charge  de  Premier  cliinirgien  du  Roi  avec  le  privilège  accordé  à 
ce  dernier  de  nommer,  dans  les  Communautés  des  maîtres  chirur- 
giens des  principales  villes,  des  lieutenants  el  grelliers;  et,  en 
vertu  du  même  édit,  en  attendant  que  des  statuts  aient  été  donnés 
pour  les  communautés  de  chirurgiens,  ceux  de  la  ville  de  Versail- 
les devaient  être  appliqués  dans  tout  le  royaume.  Malheureuse- 
ment, certaines  villes  avaient  des  communautés  de  chirurgiens, 
d'autres  n'en  avaient  pas,  quelques-unes  possédaient  seulement 
quelques  chirurgiens  en  petit  nombre  :  de  là,  des  dilïicultés  dans 
l'application  du  règlement  indiqué  par  l'édit  de  1723. 

Afin  de  mettre  un  peu  d'ordre  et  de  discipline  dans  l'enseigne- 
ment et  l'exercice  de  la  Chirurgie,  le  Roi  dwnna  le  24  lévrier  17aO 
des  StatiitH  avec  des  dispositions  d'ordre  général  et  des  règle- 
ments applicables  aux  cas  particuliers*.  Il  serait  fastidieux  d'énu- 
mérer  les  (|ualre-vingt-dix-huit  articles  renfermés  dans  les  Statuts 
et  Réglementa  pour  leit  C/iirtirgieiiH  des  Pi'ooincen  établis  on  non 
en  corps  de  Communauté  :  nous  nous  bornerons  à  analyser  cer- 
tains points  et  à  reproduire  les  articles  les  plus  intéressants. 

I.  —  La  première  partie  traite  des  droits  et  prérogatives  du  pre- 
mier chirurgien  ayant  droit  de  juridiction  sur  toutes  les  Commu- 
nautés de  chirurgiens  du  royaume  et  sur  les  chirurgiens  non  éta- 
blis en  corps.  Lui  ou  ses  lieutenants  assemblent  les  Communautés, 
assistent  à  la  réception  des  aspirants,  entendent  les  comptes  des 
prévùts  et  receveurs  et  font  observer  les  statuts.  Le  lieutenant, 
dans  chaque  Conununauté,  est  choisi  par  le  premier  chirurgien 
lui-même,  etc..  (Art.  1  à  5.J 

II.  —  La  seconde  partie  des  statuts  concerne  les  droits  des  maî- 
tres chirurgiens.  Nul,  s'il  n'est  maître,  ne  peut  exercer  une  partie 
de  la  chirurgie, faire  «  incisions, opérations  ou  pansements»,  etc.,. 
(Art.  fJ  et  7.) 

III.  —  La  troisième  partie  a  Irait  aux  Communautés.  Dans  cha- 


I 


*  Arch.  d<!part.,  Fondt  D,  liasse  5. 
«  Aroh.  du  Pari.,  re«.  53,  bl  466  à  473. 
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que  ville  où  il  y  a  un  lieutenant  du  premier  chirurgien,  celui-ci  et 
les  maîtres  chirurgiens  forment  un  corps  avec  un  du  deux  prévois 
et  un  grefiier.  Uti  registre  de  réception  contiendra  les  actes  d'ap- 
prentissage et  les  actes  relatifs  à  la  réception  des  aspirants;  dans 
un  second  registre  seront  transcrites  toutes  les  délibérations.  Les 
assemblées  se  feront  dans  une  salle  choisie  à  l'avance  :  la  pre- 
mière place  sera  pour  le  lieutenant,  puis  viendront  le  prévôt,  le 
doyen  et  les  maîtres  dans  l'ordre  de  leur  date  de  réception. 

Les  divers  articles  de  ce  chapitre  intéressent  l'administration  de 
la  Communauté,  la  gestion  des  afTaires,  les  recettes  et  dépenses. 
Deux  des  maîtres,  nu  ancien  et  un  jeune,  doivent  tous  les  jours 
soigner  et  panser  les  pauvres  malades  à  l'hôpital.  Les  gardons 
chirurgiens  seront  choisis,  au  concours,  parmi  les  compagnons 
ayant  travaillé  deux  ans  dans  un  hôpital  ou  chez  un  maître.  Apres 
six  années,  ils  pourront  exercer  s'ils  sont  admis  par  la  Commu- 
nauté et  s'ils  ont  accompli  leur  c  expérience  ».  {Voir,  plus  loin, 
Art.  69.) 
I    L'article  25  dit  ceci  : 

^  «  Chaque  commanauté  fera  di^ruontrer  publiqucnmnt  dans  sa  chambre 
commune,  par  l'un  des  anciens  niaitiTs  que  l'on  nomnirra  tous  les  ans, 
l'anatoniie,  l'ostéologie  et  toutes  les  opérations  du  la  rltirurgi*%  et  en  eus 
qu'elle  ne  puisse  avoir  un  sujet  humain,  la  iléinonstration  se  ler»  sur  un 
sujet  desséché  et  sur  des  animuiix  pour  les  opvratiotiit  il»  ban-vciilre  <•(  de  hi 
poitritui,  et  sur  laUte  d'un  veau  pour  le  trépan .  Et  sera  payé  au  démonstra- 
teur cinquante  livres  sur  les  deniers  de  la  bourse  commune.  Défenses  aux 
barbiers,  perruquiers,  ensemble  iUeurs  garçons,  d'y  entrer  à  peine  d'amende 
et  aux  garçons  chirurgiens  avec  épées,  cannes  ou  bâtons  :  enjoint  à  eux  rie 
l'y  comporter  avec  respect,  à  peine  de  punition  exemplaire,  t 

IV.  —  L'élection  du  préviVt  se  fera  tous  les  ans  an  mois  (le 
mars  :  le  candidat  devra  être  maiire  depuis  quatre  ans  au  moins. 
Sa  fonction  consiste  à  gérer  les  affaires,  payer  les  frais,  recevoir 
les  deniers,  faire  observer  les  règlements.  Si  la  Communauté  a 
plus  de  vingt  maîtres,  il  y  a  deux  prévôts  dont  l'un  renouvela- 
ble chaque  année  (Art.  26  à  31). 

V.  —  La  cinquième  partie  des  statuts  s'occupe  de  la  réception 
des  aspirants  à  la  maîtrise. 

Art.  XXXII.  —  Aucun  aspirant  à  la  maîtrise  ne  sera  admis  à  faire  le  grand 
chef-d'ceuvre  qu'il  n'ait  atteint  l'^e  de  vingt  ans  s'il  est  fils  de  maître,  et  de 
vingt-deux  s'il  ne  l'est  pas, 

Akt.  XXXIII.  —  Aucun  aspirant  ne  sera  admis  &  lu  maîtrise  s'il  n'est 
appirnti  de  l'un  lies  tiiaitri/s  de  la  communauté,  a'il  n'a  un  brevet  de  deux 
ans  d'apprentissage  sans  interruption..! 
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l.a  queslion  n'élail  pas  tranchée  en  1754,  puisque  le  8  octobre 
M.  de  Lamailinièreréppndail  à  M.  de  Saint-Priest  qui  lui  deman- 
dait son  avissurles  conteslatiuusentreapoUiicairesetchiruryiens, 
qu'il  pouvait  statuer  à  sou  gré,  l'affaire  ne  regardant  ni  le  bureau 
de  la  Commission  ni  les  <iapilouIs.  L'article  '.»  de  i'arréldu  i;)  sep- 

elembre  1752  autorisait  bien  la  Connnission  à  donner  son  avis  sur 
les  moyens  les  plus  propres  .'i  faire  cesser  les  dillicullés  né6s  et  à 
naître  entre  les  trois  corps  de  la  médecine,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  eût  été  question  de  faire  un  règlement  général,  ce  qui 
c'aurait  jamais  lieu.  Le  même  article  et  l'article  X  chargent  d'ail- 
leurs l'Intendant  de  faire  exécuter  les  décisions  de  l'arrêt.  C'était 
»douc  k  lui  il  ménager  les  intérêts  des  unsel  des  autres. 
M.  de  Lamartinière  reconnaissait  d'ailleursque  si  la  préparation 
Cl  distribulion  des  médicaments  appartenait  de  droit  aux  apothi- 
caires, l'intérêt  fiublic  —  surtout  dans  les  campagnes  (irivées 
d'apothicaires  —  exigeait  que  les  chirurgiens  aient  le  droit  de  pré- 
parer et  apiilliiuei*  les  remèdes  pour  la  guérisou  des  maladies 
secrètes  et  chirurgicales.  D'ailleurs  aux  termes  de  l'article  81  des 
Statuts  Gétréraux  donnés  pour  les  chirurgiens  des  proviuces,  il  était 
enjoint  à  ceux  des  bourgs  el  villages  d'avoir  des  médicaments  et 
de  les  tenir  en  bon  état.  Les  demandes  des  apothicaires  de  Tou- 
louse, concluait-il,  doivent  être  réduites  à  leurs  justes  bornes'. 
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1761.  —  «Le  corps  des  chirurgiens  a  voulu  cette  année  signaler  sa  cha- 
rité envers  les  pauvres;  émule  de  Iï  Communauté  de   Saint-Cosuie,  elle  a 
résolu  de  s'assembler  à  l'avenir,  tous  les  premiers  lundis  du  mois,  dans  une 
laiaoD  louée  à  cet  effet  rue  'Vinaigre,  pour  visiter  gratis  tous  lesdils  pauvres 
de  la  ville  et  du  diocësi;  atteints  de  maladies  chirurgicales,  et  remettre  par 
I        écrit  à  un  chaïun,  ci;  qui  aura   clé  délibéré  pour  teui'  traitement,  alln  que 
lesdits  pauvres  puissoiil  élre  plus  aùi-ement  soigaés  [lar  les  chirurgiens  de 
L       leur  paroisse  ou  autres  personnes  proposées  par  MM.  les  Curés*.  » 

^H  1752.  —  Une déclai-alion  du  'd  septembre  1736  |)ortait  que  le  pre 
^Jmier  chirurgien. serait  autorisé  à  nom  mer  ses  lieiitenanls  et  greffiers, 
dans  les  Communautés  des  maîtres  chirurgiens  des  villes  du 
royaume,  en  conformité  de  l'édil  de  septembre  1723,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  nombre  de  six  maîtres  chirurgiens  dans  ces  Com- 
lunaulés^.  Cette  délibération  n'ayant  iiohit  été  enregistrée  en  ce 


*  Arch.  départ..  Série  C,  lias-sr  310. 

'  Arcli.  munie.  Annales  de  l'Hùlcl  de  viiU;  .VI,  fol.  576. 

'  Arch.  du  Piirl  ,  reg.  53. 
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I  le  toirt  amift  éie  ««  et( 
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MëeeMtreCoMea, 
;  ^oe  kafili  SlaMi  de  17»  cl  I» 
dMtov  eMegMliée  aa  Partcaeat  de 
tes  EsfwMH,  CMtevteeal  i  ladile  DédantiM  da  24  réTTicr  1730, 
eat  ttt  draMer  an  monttmi  coqw  de  Slatets  et  Kif^aaam  caaieniu  en  cent 
Irai*  article*,  dane  leiqueU  iU  ont  tacbé  de  réanir  Kmt  ce  ^i  peat  entre- 
tenir le  bon  ordre  et  la  diaciplioe  niVi'Miirii  dan*  une  ProTeasMii  aoasi  utile 
et  qui  demande  autant  d'attention  ;  et  que  ce*  nouTeanz  Statnia  avant  été  m* 
et  appTODvè*  par  le  S'  de  Lamartiniére  notre  premier  chirurpen.  il  semble 
ne  leur  manquer,  pour  en  assurer  l'exêcubon,  que  nos  Lettres  de  confirma- 
tion que  les  ExpoMOs  Noaii  ont  très  humblement  fait  aapplier  de  leur 
accorder. 

A  ce*  cause*,  vA  le«  oppositions  des  Capitouls  et  officiers  de  police,  par 
rapport  i  la  juridiction  attribuée  au  Joge-Mage  ou  Lienteoanl  civil  du  Séné- 
chal et  Présidial  de  Toulouse.  Vu  aussi  Tari*  du  S^  de  Saint-Priest  notre 
Cumroiisairi!  «p^cial  départi  en  Languedoc,  ensemble  le  consentement  dudit 
8'  de  I^inartini^re  notre  premier  Chirurgien,  y  attaché,  avec  lesdils  statuts, 
NOUH  le  contre  scel  de  notre  Chancellerie,  et  voulant  traiter  favorablement  les 
Expoi>anii,  et  concourir  aussi  autant  qu'il  est  en  Nous  aux  progrès  de  la  chi- 
rurgie qui  acquiert  de  plus  en  plus  sons  notre  règne  les  progrès  les  plus 
senmblRa  di;  la  perfection  :  De  l'avis  de  notre  Conseil  nous  avons  Icsdits  cent 
trois  articles  des  Statuts  agréé,  approuvé,  confirmé  et  autorise  ;  et  de  notre 
grdco  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  Royale,  agréons,  approuvons, 
conflrmonii  et  autorisons  par  ces  Présentes  de  notre  main;  Voulons  et  Nous 
pliilt  qu'ilH  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  par  ceux  qui  compo- 
•ent  Inditc  Communauté,  leurs  successeurs  et  tous  autres,  .sans  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines  y 
portées. 


>  Arch.  du  Pari.,  reg.  SI,  fol.  473. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers  les  gens 
tenant  notre  Coin-  de  Paileiiienl  de  Toulouse,  et  à  tous  autres  nos  ofïlciers  et 
Justiciers  qu'il  ajjpartiendra,  ijue  ces  Présentes  ils  ayent  a  faire  rétîistrer,  et 
de  leur  contenu  jouir  et  user  les  Ëxposans  et  ceux  qui  leur  succéderont  dans 
ladite  Communauté,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellcroent,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empôchemens  contraires  :  Tel  est  notre  plaisir; 
et  alln  que  ce  soit  chose  ferme  et  8t;)b!i'  à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scol  à  ces  dites  Présentes'.  Donné  il  Versailles  le  14  septembre  1754. 
—  Signé  Louis.  Par  le  Roi,  Phelypeaux,  signé.  • 

Les  Lettres  Patentes  et  les  nouveaux  Statuts  des  ChirH7'giens 
ne  furent  enregistrés  au  greiïe  de  la  Cour  que  les  21  et  27  avril 
1759.  Ces  nouveaux  Statuts  —  dont  le  projet  avait  été  approuvé 
par  Pichault  de  Lamartitiiùre  le  23  avril  1753  —  sont  la  reproduc- 
tion de  ceux  de  1730,  développés  mais  peu  modifiés  dans  l'ensem- 
ble. Ils  comportent  cent  trois  articles  au  lieu  de  quatre-vingt-dix- 
huit,  variant  seulement  sur  les  points  suivants.  L'article  51  des 
statuts  de  1730  dit  que  le  lieutenant  du  premier  chirurgien  tirera 
au  sort  quatre  maîtres;  d'après  l'article  49  de  1754,  le  lieutenant 
les  nommera  à  son  gré.  Il  nommera  également  quatre  maîtres 
pour  le  dernier  examen  (art.  57)  au  lieu  de  six  tirés  au  sort 
(art.  59).  Aux  divers  examens  de  l'entrée  en  semaine,  l'aspirant 
payera  30  sols  (art.  66)  au  lieu  de  ne  rien  verser  (art.  65);  au  der- 
nier examen,  lors  de  sa  réception,  il  ajoutera  une  paire  de  gants 
(art.  65).  Enfin,  l'aspirante  sage-Femme  payera  désontiais  40  livres 
au  lieu  de  37  (art.  75),  savoir  :  10  livres  au  lieutenant;  aux  pré- 
vôts, doyen  et  à  l'ancienne  maltresse  sage-femme,  à  chacun 
3  livres;  au  grellier,  5  livres;  à  la  bourse  commune,  13  livres 
(art.  78). 

Si  l'enregistrement  des  Lettres  Patente»  et  des  Statuts  eux- 
mêmes  n'eut  lieu  que  quelques  années  après,  les 21  et  27  avril  1759, 
c'est  que  deux  des  articles,  le  dix-neuvième  t-t  le  vingtième, 
devaient  raviver  des  conlestalioas  entre  l'Hùtel-Dieu  et  le  Corps 
des  Chirurgiens.  Ces  articles  ne  tendaient  rien  moins  qu'à  priver 
l'Holel-Dicu  du  droit  séculaire  qu'il  possédait  de  nommer  son 
chirurgien  :  aussi  les  avocats  de  son  Conseil  allaient-ils  s'opposer 
il  l'enregistrement  des  nouveaux  statuts,  puisque  des  propositions 
d'accommodement  et  des  concessions  mutuelles  ne  parvenaient  pas 
à  trancher  le  dilTérend*.  L'arrêt  du  Parlement,  rendu  le  6  septem- 
bre 1757,  allait  apporter  une  solution,  sans  cependant  mettre  fin 
aux  querelles,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 


I  Arch.  munie..  Recueil  d'Arri!ti  et  Lettre*  patente»,  in-4o.  Imprimé. 
'  Arch.  munie.  Recueil  d'Arrêts  et  Lettre»  patente!. 
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1755  -  22  août.  —  Délibêralion  du  Conseil  de  bourgeoisie  au 

bujet  «  des  statuts  et  lettres  ]ialeiites  obtenues  par  la  Communauté 
(les  Chirurgiens  de  celte  ville  dont  ils  poursuivent  l'enregislrenienl 
par  lesquels  ils  veulent  se  sousli'aire  à  la  police  que  les  Capitouls 
sont  seuls  eu  droit  d'exercer  à  rexclusiou  de  lotis  autres  dans  la 
ville,  fauxbourgs  et  gardiapie  et  à  laquelle  les  chirurgiens  ont  de 
tout  temps  été  soumis...  »  Le  syndic  de  la  ville  est  autorist!-  à  se 
pourvoir  au  Parlement  et  à  former  opposition  à  l'enregistrement 
desdites  lettres  et  statuts,  assisté  de  deux  commissaires  et  du  Con- 
seil de  robe  longue. 

S  septembre.  —  La  requête  en  opposition,  lue  par  les  Commis- 
saires, est  approuvée'. 

.   1755.  —  Lettre  de  M.  de  Sainl-Priest  à  M.  Amblard,  subdélégué. 

a  Montpellier,  le  18  décembre  17%. 

«  Monsieur  le  Controlleur  géntH-il,  Monsieur,  m'a  envoyé  un  projet  d'arrêt—    - 

du  Conseil  dont  l'objet  pst  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  chirurg'iens  qui  eicr-  

cent  tour  profession  sans  mélange   d'aurun  arl  non   libéral   ou  proiïcssion 
étrangén;  à  l'art  de  rhimrg-ie  jouiront  des  honneurs  et  prérogatives  attribué*  -^* 
nux  autres  arts  libéraux  et  qu'ils  seront  regardés  à  l'avenir  comme  notable*  -^* 
bourgeois  dans  les  villes  nu  ils  feront  leur  résidence,  h  l'effel  de  quoy  ils  ne     ^^ 
pourront  être  compris  dans  tes  rolles  des  arts  et  méliors  desd.  villes  et  seront  -^^^ 
admis  à  remplir  les  charges  municipales  desd.  villes  dans  le  môme  rang  que  ^^* 
les  notables  bourgeois,  sans  pouvoir  être  places  danss  un  rang  inférieur.  On 
entend  communément  par  l'exercice  de  la  chirurtfie  sans  mélange  d'aucune 
profession  qui  y  soit  étrangère,  l'exercice  qui  en  est  fait  sans  tenir  booliqui 
ri  sans  faire  ta  barbe;  jo  vous  prie  de  me  man|uer  si  vous  avés  dans  votre: 
département  des  chirurgiens  qui  soient  dans  re  cas  et  si  vous  ne  trouvés  aufun^T^ni , 
inconvénient   à   les   laiie  proffitcr  des  dispositions  de    l'arrêt    dont  il   esi 
question. 

«  Je  suis,  -Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

(  De  Saint-Phiest.  » 


«  Toulouse,  le  24  janvier  175C. 

1768.  —  •  En  conséquence  de  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  ài^'     ' 
m'écriie  le  18  décembre  dernier,  au  sujet  du  projet  d'arrêt  du  Conseil...  j'«;r      .'' 
priM  len  éclnirci.sseraeiits  convenables  sur  le  nombre  des  chirui'gicns  réHid»n=s 
iliinH  tiiiiti    dépailement  qui  peuvent  être  dans  ce  cas.  Il  n'y  en  a  que  dan      •* 
'•Toul<iu»,e  ,  lia  kuni  en  nombre  de  ilix  et  j'en  joins  icy  la  liste.  Je  crois  bieJ 
qu'il  n'y  aura  pas  d'inconvénient  h  ne  pas  les  comprendre  dans  le  rolle  île 
arlt  et  métiers.  Cependant  je  crois  qu'on  auroil  quelque  peine  à  Toulouu  à< 


*  Arch.  munie.,  ÙilUMit:  de  l'utnée  17â5,  Cal.  87  v*  et  90. 
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les  admettre  au  capitoulat  à  cause  du  préjugé.  Mais  des  que  l'intention  du 
Ministre  rat  de  donner  du  relief  ;i  cette  profession  qui  est  réellement  très 
utile  au  |iublic,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  (aire  profiter  les  chii  urgiens 
qui  sont  dans  le  cas  de  ceux  compris  dans  cette  liste  des  dispositions  de 
l'ai'fét  dont  il  est  question  d'autant  mieux  qu'il  y  en  n  plusieurs  parmi  eux 
qui  sont  riches,  qui  exercent  la  chirurgie  avec  beaucoup  de  distinction  et  qu'il 
y  en  a  même  un  qui  est  docteur  en  médecine. 
«  Je  sais... 

<  Amblard.  > 

Suivent  les  noms  des  chirurgiens  :  Lapiijade,  Gamoire,  Fronton 
père,  accoucheur;  Carrière  neveu,  docteur  en  inodecine;  La  Borie, 
Mandement,  Daries,  Valenlia,  Villars,  Bécanne*. 

1756  -  juillet.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  ordonne  d'exécuter  de 
plus  fort  les  édits,  déclarations,  statuts  et  règlements  concernant 
la  chirurgie-,  et  défend  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  même  aux  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  d'exercer  la  chirurgie  publiquetnenl  ou  en  particulier 
dans  la  ville  de  Toulouse,  si  elles  ne  (ont  point  partie  de  la  Com- 
munauté des  maîtres  chirurgiens  de  ladite  ville,  «  à  peine  contre 
les  contrevenans  de  confiscation  de  leurs  ustancilles  et  inglrinnens 
et  de  500  livres  d'ameude,  au  payeineut  de  laquelle  ils  seront  con- 
Iraints  par  corps*.  » 

1756-10  août.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  Roi  et  des  lettres 
patentes  l'accompagnant  ordonnent  : 

«  Que  les  maiti'cs  en  l'art  et  science  de  ciiirurgie  des  villes  et  lieux  oi)  ils 
exerceront  purement  et  simplement  la  chirurgie,  sans  aucun  mélange  de  pro- 
fession mécanique,  et  sans  faire  aucun  coniinorce  ou  trafic,  soit  par  eux  ou 
par  leurs  femmes,  seront  réputés  exercer  un  art  libéral  et  scientillque,  et 
jouiront  en  cette  qualité  des  honneurs,  distinctions  et  privilèges  dont  jouis- 
sent ceux  qui  exercent  les  arts  libéraux.  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que 
lesdits  chirurg-iens  soient  compris  dans  le  nombre  des  nulables  bourgeois  des 
■villes  et  lieux  de  leur  résidence  et  qu'ils  [missent  à  ce  titre  être  revêtus  des 
ofliccs  municipaux  desdites  villes  dans  le  même  rang  que  les  notables 
J)ourgeois. 

Détend  Sa  Majesté  de  les  comprendre  dans  les  roUes  d'arts  et  métiei°8,  ni 
de  les  assujetir  à  la  taxe  de  l'industrie;  et  seront  lesdits  chirurgiens  exempta 
de  la  collecte  de  la  taille,  de  guet  et  de  garde,  de  corvées  et  de  toutes  autres 


'  Arch.  départ.,  Sei-ie  C,  liasse  2065. 
..'  Déjà  an  arrêt  de  jaiiner  de  lu  mémo  année  fai.snil  défense  aux  charlatans,  non 
pourvus  de  hrevetri  cl   permissions,  de  vendre  des   médicaments  et  d'exercer  la 
chirurgie,  Arch.  du  Pur!.,  rcg,  16H,  fol.  28i, 

•  Areh.  du  Pari.,  reg,  1617,  fol.  ô60< 
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rhargea  de  ville  et  publi([uc8  dont  sont  exempts,  suivant  les  usages  et  ré^e» 
rnenls  obacrvt^a  <latis  ehatuie  Piovince,  les  aulfcs  notables  bourgeois  et habi- 
tîins  (les  villes  et  lieux  où  ils  auront  leur  établissement.  Permet  Sa  Majesté 
auxdits  chirurgif'ns  d'avoir  un  ou  plusieurs  élèves,  soit  pour  tHre  aidés  dans 
leurs  fonctions,  soit  pour  les  instruire  des  principes  de  la  chimrg^ie,  lesquels 
éli'îves  au  nombre  do  deux,  seront  exempts  de  tirer  k  lu  milice  ;  le  tout  i  la 
chai'ge,  tant  par  lesdits  maîtres  que  par  leurs  ellèves,  d'exercer  purement  et 
simplement  la  chirurgie;  dérogeant  Sa  Majesté  à  tous  usages,  coutumes  et 
règlements  contraires  au  présent  arrêt,  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur...  ',  » 

Enregistré  à  Toulouse  le  10  décembre  1756,  cet  arrêt  sanction^f 
nail  le  projet  menlioimé  dans  la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  du  | 
18  décembre  1755. 


® 


1759-21  avril.  —  La  Cour  ordonne  l'enregistrement  des  lettres] 
patentes  et  statuts  de  1751  [en  faveur  des  chirurgiens;  l'arrêt  du 
G  septembre  1757*,  maintenant  l'Hùtel-Dieu  dans  son  ancien  droit, 
sera  exécuté  selon  ses  forme  et  teneur;  celui  du  5  avril  1759  sera] 
également  observé  par  les  lieutenants  el  prévôts. 

1759-27  avril.  —  Le  Conseil  de  bourgeoisie  assemblé... 

0  Lecture  faite  de  l'nrrest  du  Parlement  du  5  avril  courant  rendu  cntrëlt 
syndic  de  la  ville  et  les  iii:iUrcs  chirurgiens,  il  a  été  délibéré  d'autoriser  le 
syndic  à  se  pinirvoir  devant  le  Iloy  et  Nosseigneurs  de  son  conseil  pour 
demander  le  ru[i(ii)i-t  des  statuts  et  lettres  patentes  obtenues  par  les  maîtres 
chirurgiens  de  celte  ville,  le  M  sept.  1754  :i  l'effet  d'être  réformés  dans  tous 
les  articles  contenant  nltdbution  au  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  pour 
tout  ce  qui  conccTTic  leur»  statuts  au  jn-éjudice  de  la  ville  et  des  Capitouls, 
lieutr-imnls  (jétiéraux  de  police  et  juges  en  cette  matière,  suivant  les  titres  les 
plus  authentiques  dans  toute  la  ville,  faubourgs  et  gardiage  à  l'exclusion  de 
tous  autres  juges  subalternes,  sauf  l'appel  au  Parlement  et  ce  contre  tontes 
sortes  de  personnes  sans  exception  et  notamment  sur  toutes  les  Communautés 
d'arts  et  de  métiers  et  prendre  à  ce  sujet  fins  et  conclusions  qu'il  appar- 
tiendra...' » 

1760-24  mai.  —  Andouillé  remercie  la  Communauté  des  chin 
giens  de  Toulouse  qui  vient  de  le  féliciter  de  sa  nomination 


<  Arch.  du  Pdrl.,  Edit»,  reg.  51,  fol.  373 v«  et  luiv.  Arch.  munie,  A0ciMi{  iTitrflttj 
et  Letlret  patenten,  in-A».  Imprimé. 

<  Voir  i  celle  date  le  chapitre  XVI  relatif  â  l'Hdtcl-Dieu. 
>  Arch.  munie,  DéUbéraliout. 
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premier  chirurgien  du  Roi  et  leur  assure  l'intérêt  qu'il  porte  à 
leur  Compagnie.  Sa  lettre  est  datée  de  Versailles'. 

1761-26  juillet.  —  Hardy,  directeur  des  travaux  publics,  présente 

un  devis  eslimatil  des  réparations  à  faire  à  la  Tour  de  l'Anatomie, 
sur  le  rempart,  s'élevaut  à  la  somme  de  858  livres.  Ces  réparations 
consisteut  dans  la  réfection  du  «  mur  de  clôture  du  petit  pûtus  où 
l'on  enterre  les  cadavres  disséqués  »,  la  réparation  et  le  crépissage 
du  mur  du  rempart  et  de  la  Tour,  l'aménagement  de  la  Salle  Basae, 
la  consolidation  des  fenêtres  éclairant  famphltliéiilre,  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  gradins  autour  de  la  table  de  démonstration. 
Un  cabinet  pour  les  conférences  et  délibérations  secrètes  des 
démonstrateurs  sera  pratiqué  au  fond  du  vestibule  d'entrée  de 
l'ampliithéitre  ;  l'inscription  sur  marbre  noir  placée  au-dessus  de 
la  porte  sera  redorée,  etc. 

Le  11  septembre,  le  Conseil  de  bourgeoisie,  assemblé  dans  le 
petit  Consistoire  de  l'IIôtel-de- Ville,  approuve  le  devis  de  Hardy  ; 
le  VJ  septembre,  M.  de  Sainl-Priest,  Intendant,  autorise  l'adjudica- 
tion des  réparations  soilicitées  par  les  Capilouls  et  le  syndic;  le 
25  septembre,  l'adjudication  est  allichée  et  publiée*. 


*  Arch.  dëpart.,  Fond*  D,  liuse  5. 

*  Arcli.  munie,  Ti-araiix  rommunaux  avant  1789,  reg,  1, 
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CHAPITRE    XllI 

La  Communauté  des  Maîtres 

L'Ecole  de  Chirurgie  (1761-1793) 


Création  it  Toulouie  d'une  Ecole  Royale  de  Chirurgie.  —  Nomination  de  cinq 
profesaeurs.  —  Programme  de  l'enseignement.  —  Inauguration  de  l'Ecole. — 
Fites.  —  Diicours  d'ouverture.  - —  Création  d'une  tixièmc  Chaire.  —  Les 
chirurgiens  demandent  un  local  aux  Capitouls. 

Lettres  patentes  de  1765  portant  règlement  pour  le  Collège  de  Chirurgie. —  Les 
jetons  de  présence.  —  Un  diplôme  de  Maître  en  Chirurgie  en  1766.  —  Les 
dettes  du  Collège.  —  Les  Chirurgiens  louent  la  salle  du  Concert.  —  Suppres- 
sion de  l'apprentissage.  —  Règlement  concernant  les  études  et  la  réception  des 
aspirants  à  la  Maîtrise.  —  Le  Collège  fait  l'achat  d'un  icorcbi.  —  Les  Pro- 
fesseurs demandent  un  local  pour  leurs  démonstrations.  —  Les  Thèses  en 
satin.  —  La  machine  de  Mme  Du  Coudray.  —  Gratifications  aux  Maîtres 
de  l'Ecole  et  prix  d'encouragements  pour  les  élèves  en  Chirurgie.  — Un  inven- 
taire, —  Déclaration  de  1784  concernant  les  études.  —  Une  Société  Acadé- 
mique de  Chirurgie  à  Toulouse  en  1 787.  —  Un  Mémoire  de  l'Assemblée 
Nationale.  —  Le  serment  civique. 


CONFORMEMENT  à  l'article  XXV  du  l'Edit  de  1730,  la  Commu- 
iiaiilé  des  chirurgiens  avait  nommé  chaque  ainif'^e  des  maiti-es 
pour  enseigner  les  diverses  branches  de  la  chirurgif  :  mais  ces 
maîtres  n'avaient  pour  ainsi  dire  pas  de  tili'e  officiel. 

Le  Président  ayant  proposé  à  la  Comniunaulé,  jjour  la  gloire  et 
l'avantage  de  la  chirurgie,  de  faire  des  déiiiai'tiies  pour  obtenir 
des  brevets  de  Professeurs  royaux  en  cliirurgie,  it  est  délibéré  que 
les  maîtres  qui  voudront  ce  titre  feront  les  frais  du  diplôme  et  que 
la  Communauté  fera  <^  son  côté  tous  ses  efforts  pour  obtenir  les 
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Girt0f  de  la  Communauté  huit  jours  au  plus  turd  après  !<■.  commencement  da 

Cours  ;  et  la  secondp  restera  entre  les  (nains  du  Professeur,  qui  fera  l'appel 
des  Etudiants  autant  do  fois  (|u'il  le  ju-jera  à  propos;  el  «laiis  le  cas  d'Assi- 
duité, il  leur  en  délivrera  son  Certificat  à  la  lin  du  Cours  :  lequel  Certificat 
sera  de  plus  visé,  sous  peine  du  nidlité,  par  le  Lieutenant  et  le  plus  ancien 
Prévi'H,  ce  qu'il»  ne  pourront  l'aiie  que  dans  le  cas  où  le  nom  de  l'Etudiant 
se  trouvera  sur  la  feuille  d'inscription  déposée  au  grcITe  île  la  Communauté. 

Art.  VII.  —  Les  Elèves  en  Chirurgie  ainsi  inscrits  sur  lesdits  Re^'stres, 
el  qui  fréquenteront  régulièrement  lesdites  eseoles,  sonint  exempts  de  tirer 
à  la  milice:  ceux  qui  les  auront  suivies  pendant  trois  années  cntiérog  et  con- 
sécutives, et  qui  en  rapporteront  îles  certiticats  en  bonne  et  due  forme, 
seront  dispensés,  lorsqu'ils  voudront  se  faire  admettre  à  la  Maîtrise,  de  pro- 
duire pour  tcui'  réception  un  Drevct  d'apprentissage  dont  lesdits  certiflc^ts 
leur  tiendront  lieu,  dans  quel'|ue  Communauté  qu'ils  se  fassent  recevoir. 
Voulons  en  outre  (|u'll  leur  soit  fait  remise  du  quart  de  tous  les  droits  (ixés 
par  les  Statuts,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  doivent  entrer  dans  la 
bour.'^R  commune;  laquelle  remise  n'aura  lieu  néanmoins  que  lorsqu'ils  m 
feront  admettre  à  la  maitrise  en  ladite  Comniun.iulé  îles  Maîtres  en  Chirurgie 
de  Toulouse.  A  l'étfard  des  Professeurs,  voulons  et  entendons  qu'ils  soient 
exempts  de  toutes  charges  de  ville  et  publiques,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être. 

AivT.  Vin.  —  Les  cadavres  nécessaires  pour  les  démonstrations  seront 
fournis  gratuitement  aux  Professeurs,  en  vertu  de  t'ordonnance  des  Juges, 
ou  par  l'ordre  exprès  des  Administrateurs  des  Hôpitaux,  et  seulement  dans 
les  saisons  convenables  ;  sçavoir,  depuis  le  premier  Novembre  jusqu'au  pre- 
mier Avril  de  cha(|ue  année. 

AnT.  IX.  —  Les  cadavres  resteront  dans  le  lieu  des  Démonstrations  autant 
de  temps  que  les  Professeurs  en  auront  besoin  ;  après  quoi  ceux  desdits 
cadavres  qui  seront  dans  le  cas  de  jouîr  de  la  sépulture,  seront  remis  aux 
Infirmiers  des  Hiipitaux  ([ui  les  auront  fournis,  lesquels  se  chargeront  du 
soin  de  les  faii'e  enterrer  ;  et  à  l'égard  des  autres  cadavres,  lesdits  Profes- 
seurs seront  tenus  d'avertir  les  onicicrs  du  Police,  pour  y  être  pourvu,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Art.  X.  —Seront  tenus  lesdit.^  Professeurs  d'avoir  un  Registre  commun 
sur  lequel  seront  niaïqués  par  ordre  de  date  les  noms  des  sujets  ou  cidavres 
qui  leur  auront  été  fournis,  en  marjfe  duquel  Registre  ils  auront  soin  dr 
faire  mettre  la  décharge,  soit  du  Juj;e  de  Police,  soit  de  l'intirmier  auquel  ils 
auront  remis  les  cadavres  après  leurs  Démonstrations.  Et  seront  lesdits  Pro- 
fesseurs tenus  d'user  des  sujets  qui  leur  auront  été  ainsi  conlîés,  avec  tous  les 
ménagemens  et  la  décence  qvii  conviennent  à  l'humanité  et  â  la  Religion,  et 
seulement  en  vue  du  service  et  du  bien  public. 

Si  vous  mandons  que  ces  Présentes  vous  ayés  à  faire  registrer,  el  de  leur 
contenu  faire  jouir  et  user  lesdits  Maltresen  Chiruri^'ie  de  la  ville  de  Toulouse, 
pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empé- 
chemens  k  ce  contraire;  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Versailles  le 
20  août  1761  et  de  notre  règne  le  quarante-sixième.  —  Louis.  Et  plus  bas, 
Par  le  lîui,  Pui;LYfE,\lx. 


AU    OIX-HUITIÈHB  SIÈCLE 

Trois  mois  plus  tard,  le  Parlement  de  Toulouse,  |>ar  un  arrêt 
du  14  décembre  ITGl.enregislrailles  précédentes  Lettres  patentes: 

«  Veu  par  la  Ck)ur  Ipb  Lettres  Patentes  accordées  par  le  Roi  aux  maîtres  en 
Chirurgie  de  la  »ilie  de  Toulouse,  portant  établissement  d'une  Ecole  Royale 
de  chirurgie  dans  ladite  ville,  données  A  Versailles  le  2!t  août  dernier,  sijfnéc» 
Louis;  et  plus  bas,  par  le  Roi,  Phelypcaiix,  st-etlécs  du  Grand  Sceau  de  ciro 
jaune:  Vu  aussi  la  Requête  de  Soit-montré  au  Procureur  généi-al  du  Roi, 
du  dixième  du  courant,  et  autres  fins  et  conclusions  dudit  Procureur  général 
mises  au  bas  de  ladite  Requête;  la  Cour  ordonne  que  b^sdites  Lettres 
Patentes  seront  regislrées  sur  les  Repislren,  pour,  par  lesdits  Maîtres  en 
Chirurgit,  et  les  autres  Membres  de  la  Communauté  desdits  Maîtres  y  dé- 
nommez, jouir  de  l'effet  contenu  en  iretles,  suivant  leur  forme  et  teneur. 
Prononcé  à  Toulouse  en  Parlement  le  14  Décembre  ITtil.  Collatiouné,  Leiie. 
A/oi«ieur  De  Montoasik,  Rapporteur.  CotUrollé,  Verlhac,  tigné.  » 


I 

I 


I 


La  Communauté  des  chinirgiens  venait  doblenir  plus  qu'elle 
n'avait  osé  espérer.  C'était  la  consécration  olficietle  de  l'ensei- 
gnement de  la  chirurgie,  donné  par  les  niailres  t.'L  non  par  de 
simples  docteurs.  Déjà  adtiiis  an  nombre  des  notables  de  la  cité, 
depuis  l'année  1756,  les  chirurgiens  pouvaient  seconsidérer  comme 
les  égaux  des  médecins  sortis  de  la  Faculté.  L'Ecole  de  Chirurgie 
était  désormais  sur  le  môme  pied  que  Ja  vieille  Ecole  de  Méde- 
cine, et  ses  maîtres  reconnus  professeurs  royaux  tout  comme  les 
petits-fils  des  anciens  régents. 

Les  élèves  en  chirurgie  eux-mêmes  prenaient  le  litre  d'étu- 
diants et  laissaient  celui  de  compagnon  auquel  restait  toujours 
attaché  un  certain  discrédit.  Ils  ne  devaient  plus  tirer  à  la  milice 
comme  les  artisans,  n'avaient  plus  besoin  de  brevets  d'apprentis- 
sage et  bénéficiaient  de  la  remise  d'un  quart  des  droits  lors  de  _ 
leur  réception  à  la  mallrise.  Les  rivalités  et  les  haines  sourdes  f 
pouvaient  s'éteindre  :  désormais,  maîtres  et  élèvesdes  deux  Ecoles 
devaient  fraterniser  dans  un  môme  but,  celui  de  maintenir  le  lion 
renom  et  la  réputation  de  la  vieille  Université  toulousaine  créée 
par  le  comte  Raymond. 


I 

I 


Dès  que  renregistremenl  des  Lettres  patentes  eût  été  fait  par 
Cour,  les  professeurs  se  hâtèrent,  Tannée  scolaire  étant  commenc^ée, 
d'ouvrir  les  cours,  avant  que  l'Ecole  ait  été  inaugurée  el  qu  un 
local  ait  été  aménagé.  _  J 

Le  10  janvier  1762,  ils  demandèrent  au  premier  chirurgien  dfl 
Hoi  l'aulorisatiou  de  commencer  le  cours  d'aiiatuttiie,  la  saison 
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étant  favorable  (malgré  l'article  10  des  Lettres  patentes),  promet- 
tant de  suivre  à  l'avenir  l'ordre  établi,  et  de  (aire  trois  leçons  par 
semaine  jusqu'aux  vacances  qui  commenceraient  le  8  septembre 
pour  finir  le  premier  lundi  après  la  Toussaint,  jour  où  un  profes^l 
seur  de  l'Ecole  prononcerait  un  discours  solennel  surlaoAi'riir^ri'c'. 
Voici  la  délibération  relative  à  l'ouverture  des  cours  de  l'Ecole  , 
de  Chirurgie. 

1762  -  15  février.  —  «  L'an  1762  et  le  quinzième  jour  du  mois  de  févriorà  I 
Toulouse,  à  deux  heures  de  relevée,  A  la  ChambreCommuDo  et  de  Juridiction  | 
des  maîtres  en  i-hirurgie  d'icelle,  où  l'Assomblée  générale  avoit  ét<^  mandée] 
de  l'onirc  de»  Lieulenant  et  PréviVts  en  charge,  et  à  laquelle  Assemblée  s«  ] 
sont  rendus    les  sieurs  Camoii'c,    Lieutenant;  Cazabon,    premier    Prévôt ;| 
Brun,  scrond  Prévôt;  Ignoble,  Sous-Doyen  ;  Fronton  père,  Villar,  Rivière, 
Soye,  Garpeiilé,  Mesplé,  Decamps,  Darlca,  fleceveur  ;   Boy,  Delont,  Lacoste, 
SiiTc,  Fcuîllelin,  Vaissiére,  Saboureaut,   Ehquié,  et  Vallès,  greffier  d'odlce, 
tous  Maîtres  en  chirurgie,  le  Lieutenant  du  premier  Chirurgien  du  Roi  a  dh: 
Que  les  Lettres  Patentes  du  29  août  dernier,  par  lescjuclles   il  n  plfl  A  Sa 
Majesté  de  fomier  l'ElabllRsement  d'une  Ecole  Royale  de   Chirurgie  dans 
ladite  Communauté,  ayant  été  cnreifislréesau  Parlement  le  14  Décembre  der- 
nier ;  il  convenoit  de  prendre,  conformément  ù  l'article  IV  desdites  Ixittres 
Patentes,  une  Déllbénitiun  à  l'elTct  de  fixer,  d'une  manière  constante  et  uni* 
forme,  Toidic  et  la  forme  des  Cours  et  Leçons  qui  doivent  se  faire  à  l'avenir  | 
dans  ladite  Ecole.  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,   il  B  été  arrêté 
d'un  consentement  unanime: 

1"  Que  l'ouverture  de  ladite  Ecole  se  fera  publiquement  le  i  du  mois  do  j 
Mai  prochain,  premier  mardi  libi'e  du  mois,  par  un  discours  qui  sera  prononaé 
par  Mr.  Camulre,  Lieutenant  de  Monsieur  le  premier  Chirurgien  du  Roi,  dans 
lequel  il  exposera  l'utilité  et  les  avantages  de  l'établissement  d'une  Ecole 
publique  de  Chirurgie  en  cette  ville,  la  distribution  des  Matières  dont  seront 
chargés  MM.  les  Professeurs,  et  l'ordre  qu'ils  suivront  dan»  leurs  Cours, 
relativement  à  la  présente  Déliliératlon.  Les  Magistrats,  les  Académies 
et  autres  personnes  notable.H  de  la  présente  Ville,  seront  invitées  par  dëpu- 
tation  de  la  Compagnie,  à  honorer  l'Assemblée  de  leur  présence. 

2°  Que  le  mémo  jour  et  de  suite  dans  la  même  Assemblée  publiqne, 
Mr.  Cdzabon,  Professeur  pour  les  Principes,  commencera  son  Cours  par 
l'exposition  des  Principes  généraux  de  la  Chirurgie,  lequel  cours  il  conti- 
nuera les  Lundi,  Mardi  et  Vendredi  de  chaque  Semaine,  à  trois  heures  de 
relevée  jusqu'à  quatre  heures  et  demie,  et  ce  jusqu'au  commencement  du 
mois  de  juillet.  Il  traitera  des  Prolégomènes  de  la  Chirurgie,  expliquera  les 
fonctions  du  corps  humain,  ses  maladies,  leur  nature,  leurs  symptômes  et 
accidens,  avec  les  moyen»  d'y  remédier. 

3°  Que  Mr.  Bécane,  Professeur  des  Maladies  des  Os,  commencera  son 
cours  le  premier  Lundi  libre  du  mois  de  Juillet  aux  joura  et  heures  ci-des« 
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I,  et  ce,  jusqu'au  commencement  du  mois  de  Septembre  :  il  traitera  des 

ititdies  des  parties  dures,  il  en  expliquera  la  nature,  les  causes,  les  symp-j 
tânies  et  accidens,  et  indiquera  les  moyens  d'y  remédier.  i 

K4"  Que  Mr.  Brun,  Professeur  d'Anatoniie,  commencera  son  cours  le  pre- 
mier Lundi  libre  après  les  Filles  de  la  Tou.'îsainLi,  qu'il  continuera  pareille- 
ment les  miîracs  jours  et  heures  jusqu'au  commencement  du  moi»  de  FtHrier- 
et  même  plus  souvent  si  les  sujets  sui'  lesqu(*ls  il  travaillera  l'exigent  :  il 
traitera  de  l'Ustéolog^ie  fraîche  et  sèche,  ile^  Viscères,  des  Nerfs,  des  Vaii(- 
scaux,  des  Muscles,  des  Glandes,  et  généralement  de  toutes  les  parties  du 
corps  humain,  dont  il  démontrera  la  structure,  la  situation  et  les  usages. 

50  Que  Mr.  Sicie,  Professeur  des  Opérations,  commencera  son  cours  le 
premier  Lundi  libre  du  mois  de  Février,  pour  le  continuer  aux  mêmes  joui-s 
et  heures  jusqu'à  la  fin  de  Mars;  il  traitera  des  maladies  chirurgicales  en 
particulier,  démontrera  les  opérations  qui  leur  conviennent,  ainsi  que  les  ins- 
truments et  appareils  qui  sont  nécessaires. 

6»  Que  Mr.  Fronton  père,  Pi-ofesseur  des  Aecouchemcns,  commencera  son 
cours  le  premier  Lundi  libre  du  moi.s  d'Avril,  qu'il  cnnlinuera  aux  mêmes 
jours  et  heures  ju.squ'au  commentccnent  de  mai  :  il  traitera  de  tout  ce  qui  est 

ralif  aux  Arcouchemens. 
/"  Que  lorsqu'il  airivera  une  Fétc  l'un  des  jours  assignez  pour  les  Leçons, 
Leçon  vaquera. 

8"  Que  chaque  année,  A  l'avenir,  l'Ouverture  publique  de  ladite  Ecole  de 
Chirurgie  se  fera  en  commençant  le  cours  d'j^natomie  le  premier  Lundi  libre 
du  mois  de  Novembre  par  un  discours  sur  les  avantagea  de  la  Chiiurgie, 

rjuel  sera  prononcé  alternativement  par  l'un  des  Professeurs. 
9»  Que  les  cours  d'Eté  seront  annoncez  ensemble,  chaque  année,  au  com- 
mencement de  Mai.  Ceux  d'Hyver,  ainsi  que  la  rentrée  publique,  au  com- 
mencement du  mois  de  Novembre  ;  et  qu'ils  le  seront  encore  en  particulier  à 
l'ouverture  de  chaque  cours  par  Affiches  imprimées  aux  dépens  de  la  Cora- 

Cunauté. 
10»  Enfin  il  a  été  arrêté  que  la  présente  Délibération  scroit  envoyée  à 
onsieur  le  premier  Chirurgien  du  Roi  pourétre  par  lui  autorisée  et  approu- 
vée, si   faire   se   doit,  conformément  à  l'articlf  IV  de.s  Lettres    Patentes,  les- 
quelles seront  exécutées  .selon  leur  forme  et  teneur  :  et  ont  signé,  Caraoire, 
Lieutenant;  Gazabon,  premier  Prévôt;  Hrun,  second  Prévôt;  Lenoble,  .Sous- 
doyen;  Fronton  père,  Villar,  Rivière,  Soyc,  Garpenté,  Mesplé,  Décampa,  Dar- 
dés, Boy,  Deloiit,  Lieoste,  Feuilk-tins,  Sicrc,  Vaissière,  Saboureaul,   tiacquio 
H^  'Vallès,  greffier  d'Oflice,  tous  signez  au  Registre.  Controllé  «  Toulouse  le 
^B  Février  1702  par  Fremeaux,  Commis,  qui  a  reçu  douze  sols,  six  deniers. 
W  VALLÉ.S,  greffkf  d'Office. 

Veu  par  nous  Ginseillor,  premier  Chirurgien  du  Roi,  la  présente  délibéra' 
tion,  consentons  qu'elle  ait  sa  pleine  et  entière  exécution,  l'approuvant  et 
l'autorisant  en  tout  son  contenu.  Faitù  Vei-sailles  le  24  Février  1702. 

Lamartiniére".  » 


•  Arch.  déprt..  Série  K,  rcg.  1161,  toi.  91. 
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1762  -  20  mars.  —  Une  délibération  avait  été  prise  pour  fixer  le 
programme  de  l'Inanguralion  tie  i'Fcole  et  perpétuer  le  souvenir 
de  ce  bienliuuienx  jour.  11  ne  manquait  plus  qu'à  le  laire  approu- 
ver par  les  prolesseurs  et  la  Communauté  des  maîtres.  C'est  pour- 
quoi, le  2<)  mars,  les  Chirurgiens  sont  assemblés  pour  entendre  la 
lecture  d'un  ménioiie  relatif  aux  dépenses  à  faire  et  donner  leur 
approbation.  Il  est  convenu  : 

«  Que  l'invitation  se  faira  [lar  Mrs.  les  Lieutenant,  jn-évôts  et  professeurs, 
ctiacun  en  citaise  a  porteur  ;hix  frais  de  la  Communauté  pour  faire  les  invi- 
tations tant  tIe  Messieurs  les  Capitouls  que  des  chefs  d'Académie,  auxquels 
ces  Mm.  pr<''s;interont  un  exemplaire  des  Lettres  patentes  propi'cment  reliées 
el  un  propramnie  qui  indiquera  ii' jour  de  l'ouverture. 

2"  Le  quatre  may  proclmin  ]a  Comniunauti'-  faira  chanter  une  grand  messe 
de  Saint  Esprit  chés  les  It.  P.  Jacobins  où  tous  les  maitres  de  la  Commu- 
nauté se  rendront  en  habit  descent  et  en  chaises  à  porteur  autant  qu'il  dépen- 
dra d'eux.  Et  pcudîtnt  la  messe  on  aura  vingt  soldats  du  guet  qui  fairont  cha- 
cun trois  (lécharjîeB  de  nioiisqueterie,  A  laquelle  mes.se  .Mi-s.  les  Lieutenant, 
prévôts  et  professeurs  assisteront  en  robe  et  rabat  et  au  sortir  de  la  messe 
on  distribuera  deux  cent  pièces  de  six  sols  aux  pauvres. 

3"  Le  même  jour,  à  deujt  heures  après  niidy,  les  Lieutenant,  prévôts,  pro- 
fesseurs el  rnaitrcs  de  ta  Communauté  se  rendront  à  la  sale  destinée  ik  l'ou- 
verture de  l'Eiole  laquelle  sera  l'aile  après  l'arrivée  de  .Mrs.  les  Cniiitouls  qui 
seront  rei;us  à  la  porte  et  comluits  à  leur  place  ordinaire  pai'  des  Commissai- 
res nommés  à  ce  sujet;  l'ouverture  se  faira  par  Mrs.  Camoire  et  Cuxabou, 
l'un  et  l'autre  prononceront  un  discours  relatil  à.  leur  objet. 

4»  La  Chambre  où  se  faira  l'ouverture  sei'a  décorée  avec  descenee  et  pro- 
preté. Les  maisons  rie  chacun  des  maîtres  seront  illuminées  le  soir  du  même 
jour  du  même  ipie  notre  amphithéâtre  el  chambre  de  juridiction. 

b"  Tous  les  maîtres  qui  auront  assisté  à  la  messe  et  qui  se  seront  rendus  à 
l'ouverture  seront  «ensés  être  priés  du  soupe  que  la  Communauté  donnera. 

6"  Quant  au  dernier  article,  en  priant  l'Académie  de  nous  prêter  la  sale, 
nous  la  pi'iuns  aus.si  de  vouloir  bien  permettre  qui'  leur  suisse  soit  à  la  porte, 
le  jour  de  lad.  ouverture,  revêtu  de  la  livrée  du  Roy...'  « 

Le  détail  de  ces  cérémonies  nous  a  été  transmis  par  un  témoin  : 

•  Le  mercredi  4  de  ce  mois  (in^i  i'7fî~),  messieurs  les  maîtres  en  chirurgie, 
pour  remercier  le  Seigneur  de  l'heureux  événement  qui  vient  de  décorer 
cette  ville,  par  la  bonté  du  souverain  qui  nous  gouverne,  et  pour  en  perpé- 
tuer la  mémoire  h  lu  postérité,  ont  marqué  ce  jour  ()our  faire  chanter  la  messe 
du  Saint-Esprit  dans  l'église  des  Jacobins,  où  ils  ont  leur  chapelle  dédiée  à 
Saint  Cùme. 

Ce  même  jour,  messieurs  les  garçons  clitrargiens,  d'un  même  accord  et  A 
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l' frais  communs,  animés  d'un  même  esprit  et  poussés  d'un  même  zèle,  ont  fait 
chanter  aussy  une  messe  8olfnni;UH  en  musiiiui-  dans  réftlise  des  PP.  Cor- 
deliers  de  la  Grande  Observance,  avnc.  toute  lu  jiumpe  et  l'appareil  tju'on 
pouvoit  désirer.  La  musique  de  Saint-Ceininot  celle  de Saiut-Etienne  réunies 
dans  cette  église  ont  relevé  l'éclat  de  cette  auguste  cérémonie  d'une  sympho- 
nie merveilleuse.  L'f.randm/ à  l'honneur  du  Hoy  et  pour  la  conservation  de 
sa  personne  sacrée,  fut  chanté  ajiFé-s  la  messe.  L'église  jonchée  de  llcui's  et 
le  jubé  décoré  de  laurier  et  d'emblèmes  latines,  consacrées  à  la  juste  recon- 
naissance de  ces  messieurs,  et  relatives  au  sujet,  en  reliaus-soient  la  pompe 
et  oITroicnt  aux  yeux  des  sipectateurs,  dont  le  nombre  étuit  fort  grand,  un 
coup  d'ceil  ravissant  et  digne  d'admiration. 

Le  lendemain  jcudy,  à  deux  lieures  de  l'aprés  raidy,  le  sieur  Cazabon, 
gradué  et  professeur  royal  en  chirurgie,  marqué  pour  les  principes  et  les 
élémens  de  cet  art  le  plus  utile  de  tous,  et  dans  lequel  les  Français  ont  sur- 
passé toutes  les  nations  du  monde,  Ht  l'ouverture  de  cette  nouvelle  école,  par 
la  première  le(;on  qu'il  donna  publiqiieiiicnt  à  l'amphithéâtre,  au  ftempart, 
lieu  destiné  pour  ces  exercices.  L'allluence  y  fut  grunile,  il  fut  généralement 
applaudy  et  pe,i-sonne  ne  doute  que  sous  d'auasy  excellens  niaitres  que  ceux 
qu'on  a  nommés  et  dont  le  choix  a  été  universellement  agréé,  la  chirurgie 
ne  fasse  dans  celte  ville  des  progrés  rapides  par  les  grands  élèves  qui  von 
se  former  sous  de  si  grands  hommes'.  » 

Camoire  —  Barthez  n'en  parle  point  —  lieiitenaiit  du  preiniei: 
chirurgien  du  Roi,  liut,  ainsi  que  la  chose  avait  été  convenue, 
prononcer  un  discours  dans  la  salle  de  l'Acadéinie  des  Sciences, 
car  Bécane,  l'un  des  professeurs,  parle  dans  ini  de  ses  ouvrages 
de  «  l'ouverture  solennelle  des  Ecoles  dans  la  salle  de  l'Académie 
des  Sciences  ». 

A  partir  du  mois  de  novembre,  les  cours  allaient  être  organisés 
régulièrement,  conformément  ;i  la  déclaration  <ln  15  février  : 
l'Kcole  devait  vivre  nn  peu  plus  de  trente  années,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  Révolution. 


® 
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1762-27  novembre.  —  Sicre  étant  inorl,  M.  de  Lamarliniére  écrit 
au  président  de  l'assemblée  de  lui  envoyer  les  noms  de  Irois  can- 
didats dont  l'un  sera  choisi  pour  occu[)er  la  chaire  vacante  lies 
opérations.  L'assemblée  vole  :  Villar,  Daries  et  Saboureaut  sont 
proposés.  Le  4  décembre,  le  Roi  approuve  U;  choix,  fait  par 
Lamartinière,  de  Saboureaut,  mailre  es  arts  et  en  chirurgie,  chirur- 


'  Pierre  Barthet,  Heures  peiilues,  t.  V,  pp.  61  et  73.  Mss.  de  lu  nibliothéquc 
tnunicipnle  de  Toulouse.  Journal  <te  mAiecine,  chiruryie  rt  ithartnacie  de  Tcw 
touM,  an.  1860,  p.  220. 
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17tM  WÊtn.  —  An  ■whH  o6  le  siear  Bran.  ynjfcMcui  roral 
d'aasloaiie;.  allait  coomeacer  aon  eeon  i  rainpInIhéMre,  rers 
tmi»  hcare»  de  Vapii*  e»dî,  il  tnmra  la  salle  pieinr.  Pli^ars 
•oldate  do  fDct  r  âaieal  enUés  de  lorce  soas  pnlexte  de  mettre 
On  ft  une  diapale  entre  les  étudiants  eo  ebimrgîe  et  me  feoMne,  de 
sorte  «fi^U  ne  put  faire  ••  leçon.  Le  leodeoaio  H  rend  compte  des 
évéœwento  aox  membres  de  la  Coamamulé  »wifmbM«. 

8  aiars.  —  Les  maîtres  en  chirurgie  proposent  de  créer  une 
uxittiui  place  de  proiaasear  pour  la  matière  roédico-ciiinir^cale' 
qui  n'est  point  enseignée  au  Collège  et  de  demander  un  Brevet  poor 
le  sieor  Georges  Taillard  qui  aspire  à  cette  chaire.  A  la  même 
riiunUm,  Bacqnié  eiA  nominé  adjoint  aux  accouchements.  Le 
17  rnar«,  on  renouvelle  la  proposition  concernant  la  nouvelle 
cliaire  et  une  a'Jresse  est  envoyée  au  premier  chirurgien  du  Roi 


•  Am*.  éàpuU  Bérte  K,  r»».  liOl. 
'  ToolouM,  176i,  lii'tt  «le  V)  (wge«. 

'  WcMf  1^1  l'inilciir  «11-  Viiiitn^v  tiiivant  :  Ahii^é  tiet  maladies  qui  aUaquenl  ta 
tnlittiiwt  'tf  lit,  /muf  tfivti-  a  l'iritti-uclion  de»  étudiant  en  chinirgie  el  li  l'tapli— 
rnlion  dri  ptrli-mn»,  fini-  M.  Uii'nnf,  jirofmteur  rmjal  en  rhiruigitr,  Toulouse, 
lliiiilnir,  /77.'5.  lri-12  ili'  2IH  (ui^'.-ii.  Kri  létf  Ho  l'ouvrnge  se  trouve  un  discours 
prnnniirf-  p.ir  l'auli-iir  n  l'oiiverlore  du  Cour»  dr*  nialadin  dft  o»  au  Collège  de 
Clilriir^liv  On  y  voll  i\uc  d/>s  ITKi  Wfcane  avait  établi  des  prix  d'émulation  destinés 
uni  iiK-ilkiiit  iflAve*  (p.  XVI), 

liiin*  wiM  Iniviill,  l'iiuteur  fuit  preuve  d'une  cerliine  érudition;  il  cite  parmi  les 
mnllri'ii  pliiaieur»  prufit»iu!iin<  do  l'Univeniito  loulounyine  :  Anime,  Courti;il,Sanchez, 
Dni),  itiiWlorln  do  ril<ilo|-|)|ou;  Tiilllunl,  sou  collèguo.  Il  parle  de  l'empirisme  qui 
»i'<vll  II  ToiiluiiHo.  Ildn»  ce  IniUo,  W'cano  menliuiine  un  .iiitre  ouvrnge  dont  il  est 
l'uult'iir  (UiiiTvationt  •»»•  /o«  hatnn  d'Uitat,  177t.  En  1778,  il  publia  ses  Obien'a- 
llfinn  iiio  /('  vii'ut  l'ann'i-fUii-,  Toulouse,  DescIusfDn,  ln-16  de  80  pages. 

•  Arcli,  di'ipiirl.,  .SV»ic  /•;,  reg.  116t. 
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pour  le  prier  d'obtenir  de  sa  Majesté  un  brevet  en  faveur  de 
Taillard',  Le  brevet  est  accordé  à  Taillard  ;  il  est  daté  du  4  mai 
et  signé  ;'i  Versailles. 

1764  -  i  mal.  —  «  DREYET  de  PiofesBcur  Démonstrateur  Royal  aux 
•  Ecoles  lie  Cliirurgie  de  Toulousi-,  pour  la  matière  Mèiiico-Chirurgicale,  en 
faveur  du  sieur  Tuillard.  Aujourd'hui  4  mai  1764,  le  Uui  étant  à  Yernailles, 
g't'tant  fuit  représenter  SCS  Lettres  Patentes  du  29  août  17C1,  par  lesquelles  sa 
Majesté  auroit  élabli  diui  places  de  Professeurs  Démon strateui-s  Royaux  au 
Collège  de  Chirurgie  de  la  ville  de  Toulouse,  pour  enseigner  les  Principes  do 
la  Chirurgie,  les  maladies  des  Os,  l'Anatomie,  les  Opérations  et  les  Accou- 
clieinents,  et  sur  ce  qui  a  été  exposé  ;\  Sa  Majesté  par  les  membres  dudit 
Collège,  que  ces  différents  objets  ne  reniplissoient  pas  exactement  le  cours 
complet  de  toutes  les  parties  de  la  Chirurgie,  qu'ils  t^'étoient  toujours  proposé 
d'enseigner  dans  leur  ïîcolc  :  que  la  matière  Méilico-Chmirgicalf,  partie  si 
cBsentielic  ;t  l'instruction  des  Elèves,  s'y  trouvoit  totalement  négligée  faute 
d'avdif  élé  pourvu  à  l'établissement  d'un  sixième  professeur  chargé  spécia- 
lement de  cette  partie;  Sa  Majesté  en  agriVanl  ol  confirmant  la  Délibération 
du  17  mars  dernier,  prise  à  cette  égard  par  les  maili'es  en  Chirurgie  de  Tou- 
louse, a  nommé,  sur  la  présentation  du  sieur  de  La  Marlinière,  son  premier 
Cliiruri;ien,  le  sieur  Cyïy-Georges  Taillard^,  l'un  des  maîtres  en  Chirurgie  de 
ladite  Ville,  pour  remplir  audit  Collège  la  jdare.  de  Professeur  pour  la 
matière  MéJico-Chîrurfiicale  :  Veut,  Sa  Majesté,  que  le  Cours  don!  sera 
chaigé  ce  s-ixième  Professeur,  se  fasse  immédialemcnl  après  celui  des  prin- 
cipes, et  qu'en  satisfaisant  par  ledit  sieur  Taillard  aux  fonctions  do  ladite 
place,  il  jouisse  des  mêmes  honneurs,  immunilès,  droits  et  pi'ivilèges  dont 
jouissent  les  autres  cinq  Professeurs  établis  par  les  Lettres  patentes  du 
29  août  1701  :  Et  pour  assurance  de  sa  volonté  Sa  Majesté  a  signé  de  sa  main 
le  présent  Brevet,  qu'elle  a  fait  contresigner  par  moi  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  et  de  ses  Commandemens  et  Finance  -'.  Louis.  Phelypeaux.  <> 

30  mai.  —  La  Coriimunaulé  décide  l'impressioii  d'un  mémoire 
par  lequel  elle  demande  un  Collège  pour  que  les  professeurs  puis- 
sent  y  enseigner  plus  commodémenl*. 

•  Mémoire  présenté  à  MM.  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Toulouse. 

Juillet.  —  «  Les  Profes.seurs  Royaux  du  Collège  de  Chirurgie  sont  péné- 

liés  de  la  plus  vive  reconnaissance,  pour  la  protection  <(ue  Nosseigneurs  feu 

M.  le  premier  Président  (de  Manibani,  M.   le  Procureur  général  (Riquel  de 

Bonrepaux),  feu  M.  l'Avocat  général  (de  Fonbo.3zard)  et  la  Ville ^  leur  ont 


'  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1161. 

•  Natif  de  Rieux;  il  avail  été  nommé  chirurgien  ordinaire  de  l'Hotel-Dicu  pouf 
une  période  <Ic  dix  ans  par  une  Uélibérdtion  du  VA  décembre  1750. 

3  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1161. 

»  Jhid.,  fol.  13t. 

'  MM.  les  Capilouls  nous  accordèrent  des  ccrliflcals,  de  même  que  pour  la  création 
de  la  sixième  place,  pour  laquelle  M.  le  Procureur  Général  et  M,  le  Président  de 
Senaux  nous  ont  honoré  de  leur  protection. 
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uccordù  [lour  ia  6réatioD  lie  plusieui-s  places  dans  ledi(  Coll)'>g:é  où  ils  ensei- 
IfiU'iit  tiiQtes  len  parties  de  l'Art  et  Srience  de  l:i  Chirurgie. 

I^'  vif  inlrri'^t  <|iie  nos  Hagc.s  Magistrats  ont  tonjourâ  pris  au  bien  public, 
r;iiii<iiii  dont  ils  sont  pénélii-'s  pour  les  Peuples  ([u'ils  gouvernent  et  le  ïèlc 
t|(ii  Ica  anime  pour  féconder  les  intentions  du  Prince,  sont  des  motifs  sur 
.  lesquels  nous  fondons  toutes  nos  espérances  et  qui  nous  encouragent  à  Ira- 
vailler  sun»  rulticlie  à  remplir  leur  attente,  et  k  mériter  de  plus  en  plus  lear 
bienveillance... 

Les  litres  et  les  prérogatives  honorables  dont  ce  Monarque  bien  aimé 
réeomiicnse  ccii\  qui  se  distinguent  par  des  découvertes  et  des  ouvrages 
utiles,  auKiiipnti-nl  notre  zèle,  et  nous  font  consacrer  nos  veilles  et  nos  tra- 
vaux uni(|uenicnl  ;i  l'avancement  et  aux  progréa  des  Elèves;  persuadés  que 
c'est  le  plus  sijr  et  l'unique  moyen  de  flxer  pour  toujours  sur  les  Ecoles,  les 
regards  favorables  de  nos  Magistrats. 

Toulouse  qui  a  toujours  été  la  seconde  ville  du  Royaume,  celle  que  les 
S^vans  ont  regardé  à  juste  titi-e  comme  le  berceau  des  Sciences  et  des  Arts, 
celle  où  il  y  a  peut-être  les  plus  belles  fondations  pour  l'instruction  de  la 
iMiiiesse,  relie  enliii  (|ui  a  produit  tant  de  grands  hommes,  renferme  dans 
son  enceinte  les  Collètresde  Fuix,  de  Sainte-Catherine,  de  Périgord,  de  Saint- 
Miiitial,  etc.,  où  se  sont  élevés  tant  d'hommes  respectables.  Nous  ne  devons 
pas  pusiier  sous  silence  le  Collège  de  Chirurgie  scis  autrefois  duos  le  quartier 
des  Pauvret»,  et  celui  des  P<fniteni)  Noifs,  ainsi  qu'il  conste  par  les  Délibé- 
rations dudit  Collège,  par  les  Arrêts  du  Parlement',  par  les  Ordonnances  de 
Messieurs  les  Ciipitouls'  et  celles  de  M.  l'Inlendant^. 

L'on  ne  peut  voir  sans  admiration  le  soin  qu'tmtnos  Magistrats  d'accroître 
le  zèle  de  ceux  (|ui  s'ap|iliqurnl  aux  Sciences  et  aux  Arts,  ))ar  la  distribution 
des  prix  l'ont  elle  couronne  ceux  qui  remplissent  leurs  intentions  et  celles  des 
Académiciens.  L'on  voit  les  curieux  dans  l'étonncment  à  l'aspect  d'un  tableau 
où  le  Peintre  a  scu  bien  imiter  la  nature,  on  le  comble  d'éloges  et  de  réi'om- 
perise  :  mais  qu'est  un  portrait  comparé  avec  la  nature,  et  puisque  l'on  prise 
si  fort  des  ouvriiM-s  qui  par  un  talent  agréable,  transmettent  h  la  postérité  la 


<  lîn  <lti  '2*1  noveiiihre  1(171,  qui  ordonne  aux  Ecoliers  en  Médecine  de  remettre 
sans  ili'Uii  le  cul^ivii;  par  eux  iiilevé,  fiiiile  de  quoi  il  permet  à  l'Abbé  des  Ecolien 
eu  Chirurgie,  .il^rs  ainsi  noininé,  de  faire  enfoncer  le  Collège  de  Médecine  et  île 
faire  porterie  cadavre  au  Collège  de  Chirurgie,  ce  qui  fui  fait  le  même  jour. 

'  Requéle  des  Maîtres  en  Chirurgie  pour  itemander  !i  MM.  les  Capilouls  les  répa- 
râlions  du  Collège.  —  Ordonnance  du  29  février  1671  où  le  Conseil  de  Bourgeoisie 
s'en  nq)porle  ai;x  soins  des  Coinmis.<uiires  pour  le  faire  vériHer  et  réparer. 

'  Aulre  Krquèle  des  Maîtres  en  Chirurgie  présentée  à  M.  l'Intendant,  d.ins  laquelle 
on  expose  qu'il  )  avait  eu  de  tous  les  leinps  une  Class»?  de  Chirurgie  A  ToulouiK 
pour  l'iiislriiclion  des  Kléves  et  dans  laquelle  ils  soutenaient  publiquement  de* 
TlièHe»!  mais  qiK'  depuis  11182  la  Ville  avait  baillé  à  titre  de  louage  ladite  maison  et 
jardin  «Il  sieur  Jean  Ci/arol.  se  réservant  de  la  retirer  autant  que  de  besoin.  — 
(Iriloiiiianee  de  M.  l'Iiileiidaiil.  Vu  la  Requête  cl  Pièces  y  jointes,  nous  ordonnons 
que  sans  avoir  égard  au  il.iil  qui  a  été  passé,  la  maison  cl  jardin  dont  est  question 
Kervlrnnt  coinine  ci-de\ant  potir  la  Chirurgie,  insinictions  des  Aspirans  et  démons- 
trations KnjoiKnons  aux  parliculiers  qui  occupent  les<lils  lieux  de  vuidor  daoi 
hui(uine  a  peine  d'y  êlre  contraints  un  la  manière  accoutumée,  Kait  ,i  Carcassonne 
le  21  l'év.  1701.  Ut:  LamoioNon,  fiyné;  par  M.  Le  Scei,liek,  ligné. 
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ands  Hommes,  que  ne  méritent  point  et  à  quoi  ne  doivent  point 
Fattendre  des  Maîtres  qui  apn'-s  avoir  lilanchi  dans  l'étude  et  l'application, 
avent  par  un  Art  iitil«  conserver  les  originaux? 

C'est  l'avantage  que  prorure  souvent  la  science  de  la  Chirurgie,  par  sa  par- 
la plus  nécessaire,  c'est-à-dire  l'Opération  :  en  elfet,  c'est  par  elle  qu'on 
Btire  des  bras  de  la  mort  les  Rois,  les  Princes,  les  Généraux,  les  Mngis- 
ats,  le  ltour{?eois,  l'Artisan,  cnrin  les  différens  membres  de  la  société  qui 
Dnslituent  l'Etat. 
Les  Ecoles  de  Chirurgie  établies  dans  plusieurs  Villes  du  Royaume  sont 
autant  de  sources  où  les  Elèves  peuvent  puisor  des  connoissances  d'autant 
bus  utiles  qu'elles  sont  plus  étendues;  mais  ces  connoissances  ne  peuvent 
Hre  qu'imparfaites  parce  que  ia  plus  grande  partie  de  cette  Jeunesse  est 
Bbtigéc  de  passer  son  temps  le  plus  précieux  à  des  exercices  étrangers  et  pré- 
judiciables aux  progrès  de  la  Chirurgie. 

S'il  est  donc  prouvé  par  les  Actes  ci-dessus  mentionnés  que  la  Chirurgie 
do  Toulouse  possédoit  autrefois  un  Collège  où  se  faisoienl  les  Leçons   et 
l>énion.strations  nécessaires  aux  Elèves,  que  ceux-ci  y  soutcnoient  publique- 
■Dent  des  Thèses  sur  les  différentes  parties  de  la  Chirurgie  et  que  les  Aspi- 
■tns  à  la  Maitrise  y  faisoient  leurs  épreuves  publiquement,  nous  espérons 
Bue  la  Ville,  toujours  animée  par  les  mêmes  motifs  de  bien  public,  voudra 
Bien  ia  rétablir  dans  ses  anciennes  possessions  ou  donner  un  lieu  plus  vaste 
Bt  plus  convenable  à  .ses  exercices  que  celui  qu'elle  occupe  sav  une  des  pro- 
menades publiques  qui,  quoique  nouvelleiiioiit   réparé'  par  les  bontés  et  les 
«oins  de  nos  Magistrats,   devient   [léaiiiDnins   insuffisant   par  le  nombre  des 
fclèves  qui  est  considérablenient  augmenté  depuis  que  le  Roi  a  voulu  prcn- 
ftre  l'Ecole   sous  sa  protection.   Les  Professeurs  ont  un   autre    motif  pour 
Btayer  leur  demande,  c'e.st  le  désir  qu'ils   auroient  d'honorer,  \  l'exemple  de 
nos  «vivantes  Académies,  l'ouverture  annuelle  des  Ecoles  par  la  présence  de 
nos  Magistrats,  ce  qui  ne  contribuerait  pas  peu  à  augmenter  le  zèle  des  mai- 
trc8  et  l'émulation  des  Elèves. 
Les  Professeurs  osent  espérer  que  par  toutes  ces  considérations  nos  Magis- 
ifarats,  à  la   vigilance   desquels  rien   n"échiq)pe    pour  le  bien  de  l'humanité, 
■Scrueillironl  leur  demanile  d'autant  plus  favoiablement  qu'ils  ont  accordé,  et 
qu'ils  continuent  la  iiiénie  gr<\ce  aux  autres  Sociétés,  .\cadémie3  et  Collèges 
établis,  et  soutenus  par  leuis  bienfaits  pour  les  progrès  de»  Sciences  et  des 
Arts».  » 

1764  -  13  juillet.  —  Eu  réponse  à  ce  Mémoire,  les  Ca|>itoul3  prl- 
înt  une  délibération  : 

M.  Fagef,  ancien  capitoul,adit  que  l'établissement  de  l'Ecole  Royale 

|e  Chirurgie  éloit  très  utile  et  très  avantageuse  au  public;  la  Commission  a 

d'avis  de  fournir  aux  professeurs  de  chirurgie  un  logement  propre  à  faire 


'  Le  11  septembre  1761,  sur  un  rapport  des  expcrt.s,  le  Conseil  de  bourgeoisie 
ait  approuvé  le  devis  des  réparations  à  fain?  à  la  tour  du  rempart  servant  pour 
les  déinonstrations  d'unutoinie.  Arch.  munie,  Délib.,  fol.  150. 
'  Dibliolhèquc  municipale,  pièce  imp.  sans  date. 
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leur  école  et  autres  exercices  et,  en  attendant  qu'elle  puisse  le  leur  procu- 
rer, (le  leur  donner  pnr  provision  une  somme  de  300  livres  par  an  pour  so 
procurer  ce  logement,  laquelle  somme  ne  leur  sera  payée  qu'à  compter  du 
jour  qu'ils  auront  loué  une  maison  convenable  ;  comme  aussy  elle  a  été 
d'avis  d'authoriser  la  Coramisiiion  de  payer  la  somme  de  500  livres  pour  Tour- 

mir  aux  frais  d'une  chaire,  table,  bancs  et  autres  •  ustancilles  >.  Sur  quoy, 
ouy  le  rapport  des  Commissaires,  il  a  été  délibéré  d'approuver  les  proposi- 
tions de  la  Commission,  mais  à  condition  que  tout  sera  construit  de  façon  i 
pouvoir  être  transporté  dans  un  autiu  local  le  cas  échéant'.  > 

En  note,  en  marge  :  «  L'Intendant,  au  lieu  d'autoriser  la  somme  de 
300  livres,  est  d'avis  qu'ils  aillent  professer  dans  l'Ecole  de  Médecine  lorsque 
la  ville  aura  fait  l'arquisition    de  la  maison  de  la  dame  Roques,  attenant  à. 

'ladite  Ecole'.  » 

(Enregistré  au  greffe  le  12  décembre  1764). 

Le  passage  suivant,  extrait  des  Annalea  de  l'Hôtel  de  Ville, 
complète  la  (Jélibération  des  Capitouls  : 

k  II  est  vrai  que  nous  n'avons  pu  l'exécuter  parce  que  M.  l'Intendant  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  l'autoriser:  mais  nos  successeurs  auront  la  gloire  d'exé- 
cuter une  délibération  précédente  qui  avait  déterminé  d'acheter  une  maison 
attenante  ci  V Univer»ité  de  Médecine,  d'y  construire  un  amphithéâtre  pour 
servir  tout  ù  lu  fois  h  l'Ecole  de  chirurgie  et  a  celle  de  médecine  et  d'y  ména- 
ger deux  issues  dans  les  différentes  rues  où  aboutit  cette  maison  pour  préve- 
nir les  discussions  trop  ordinaires  et  trop  fréquentes  entre  les  Eli^ves  de  ces 
deux  Ecoles.  L'autorisation  que  M.  l'Intendant  vient  d'accorder  à  cette  déli- 
bération mettra  nos  successeurs  en  mesure  de  signaler  leur  xéle  pour  le 
bien  public  et  de  répondre  aux  vœux  de  tous  les  citoyens  qui  se  réunissent, 
à  prorurer  à  ers  deux  Facultés  tout  ce  qui  peut  y  introduire  ou  y  entretenir 
l'émulation,  étendre  leurs  lumières  et  rendre  leur  pratique  presque  assu- 
rée '.  • 


1764  -  14  juillet.  —  Le  Conseil  de  ville  ayant  accordé  hier  la 

somme  de  trois  cents  livres  pour  payer  le  logement  annuel  de 

l'Ecole  el  celh'  de  500  livres  une  fois  pay<^e  pour  la  construction 

des  lianes,  on  nomme  des  commissaires  pour  cUerclier  un   local 

-propre  à  loger  l'Ecole  de  Chirurgie*. 

1t  novembre.  —  Bécane  prononce  un  discours  à  l'ouverture  des 
Ecoles  :  il  traite  Y  Art  de  guérir  et  la  Cldrnrgie^. 


'  Arcli.  mtinic,  Dèlib.,  fol.  \\. 

<  Voir  dans  l:i  deuxième  partie  de  cette  élude  les  documents  s«  rapportant  A 
t'nchal  de  !:•  m;iison  de  Roques,  p.  277. 
'  Arcb.  munie,  t.  XII,  fol.  )*J. 
*  Arch.  dt'parl.,  Si'rii-  E,  reg.  118t. 
'  Toulouse,  17Ut.  In-l-2  de  30  pages. 
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•     20  décembre.  —  Les  Commissaires  délégués  Hsëiil  onMémoire 
'sur  le  local  qu'ils  ont  trouvé  pour  loger  l'Iscole:  on  l'approuve  et 
'011  décifle  de  l'envoyer  ainsi  que  la  délibération  du  jour  à  M.  de 
Lamarlinière  pour  qu'il  l'approuve  à  son  tour,  et  continue  à  pro- 
téger l'Ecole  ainsi  qu'il  l'a  toujours  fait  •. 

1765  -  12  janvier.  —  «  Monsieur  Larles,  receveur  de  MM.  les  maîtres  iti 
chirurgie  de  la  ville  de  Toulousu  esl  prié  de  corater  aux  stTvana  de  l'Hrtlel- 
Dieu  Saint-Jacques  la  somme  de  l'2  livres  pour  le  transport  de  deux 
cadavres  qui  ont  servi,  sçavoir,  un  pour  i'ostùologie  fraîche  et  l'autre  pour 
une  partie  de  la  miologie  et  de  l'esplangnologie  que  j'ay  démontré  &  l'écoIlQ 
royalle'.  »  —  Taillahd. 

1765  -  29  mars.  —  «  J'ai  reçu  de  M.  Darles,  receveur,  la  somme  de 
13  livres  10  sols  pour  deux  cadavres  à  six  francs  pour  chacun  et  trente  sols 
pour  le  portier  de  l'IIÛtel-Dieu  que  j'ai  dépensé  pour  les  frais  des  cours 
4'opération  que  j'ai  fait  cette  année.  —  Sabouhaut'.  » 

1765  -  10  avril.  —  Il  est  donné  lecture,  aux  chirurgiens  assem- 
blés, d'une  lettre  de  M,  de  Lamarlinière,  en  date  du  2'.)  mars, 
priant  l'assemblée  de  nommer  unsnjelpoiir  remplacer  M.  Fronton, 
quoique  vivant,  pour  le  cours  d'accouchement.  Le  S  mars  17G4, 
l'Ecole  avait  nommé  Bacquié  adjoint  :  elle  maintient  son  choix*. 


14  mai.  —  Il  est  donné  lecture  d'une  requête  des  Perruquiers 

demandant  «  qu'il  soiL  fait  défenses  aux  maîtres  en  l'art  de  chi- 

,  rurgie  et  à  leurs  yarçons  élèves  de  rien  entreprendre  contre  les 

.statuts  et  règlements  et  de  s'iumiiscerà  l'avenir  dépeigner.  Iriser, 


H  ponmiader  et  accomoder  les  perruques  ni  les  cheveux  de  ceux  qui 

^  vont  se  (aire  raser  dans  leurs  boutiques  et  de  tout  aulre,  ny  de  les 

accomoder  ailicurs  à  peine  de  cent  livres  d'amende  ^.   »  La  com- 

•  pagnie  des  chirurgiens  décide  de  s'opposer  aux  prétentions  des 
perruquiers  ". 


1765  -  31  mai.  —  <■  Lecture  est  faite  du  mémoire  présenté  par 
MM.  les  professeurs  de  l'Ecole  royale  de  Chirurgie,  par  lequel  ils 
demandent  que  la  ville  accorde  à  leur  Ecole  la  pension  des  9(J0  li- 
vres qu'elle  donne  aux  deux  litholomistes,  celle  de  3(>J  livres  à 


«  Arch.  départ.,  Sérip  E,  reg  1161. 

•  Arch.  ilépai'l.,  Sérit-  E,  liasse  1166. 
'  Arch.  départ.,  Sériv  E,  lias-se  1166. 

*  Arch,  départ.,  Série  E,  reg.  1161. 
»  lOid. 

'  Les  chirurgiens  g-dgnérent  le  proci-s,  mais  furent  condamnés  i  un  tiers  des 
dépens.  {Uélitwration  du  10  mai  1766.) 


raccoucheur  et  autres  petites  pensions  qu'elle  fait  au  déraons- 
Iraleiir  «ranatomie  de  l'Académie  des  Arts  ou  au  chirurgien  de  la 
Miscriconie,  pour  eti  jouir  après  le  décîis  de  ces  pensionnaires;  il 
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Malgré  l'institution  de  l'Ecole  de  Chirurgie,  la  Communauté  des 
Maîtres  Cltirurfîiens  ne  fui  point  dépossédée  du  droit  de  conférer 
des  privilèges  et  la  profession  chirurgicale  resta,  comme  celle  de 
médecin,  dominée  par  cet  esprit  étroit  de  corporation,  soucieuse 
surtont  df>  ses  privilèges*. 

Déjà,  le  14  décembre  1761,  sur  la  proposition  de  Sicre  qui  avait 
établi  que  la  moyenne  des  séances  de  délibérations  était  de  12  par 
an  et  que  le  chiffre  ordinaire  des  maîtres  présents  était  de  25,  il 
avait  été  décidé  par  la  Communauté  que  dorénavant,  pour  rendre 
les  assemblées  plus  nombreuses,  et,  sans  diminuer  les  fonds  de 
la  bourse  commune,  il  serait  accordé  à  chaque  maître  présent  à 
,  chaque  délibération  générale  «  une  demy  livre  de  belle  bougie  de 
table  pois  de  marc  »  ainsi  qu'à  chacun  des  actes  des  aspirants,  el 
cela  «  ù  l'instar  de  l'Académie  des  sciences  3.  » 

Les  Maîtres  chirurgiens  n'entendaient  pas  se  laisser  dominer 
par  l'Ecole  :  ils  réclamèrent  quelques  modiflcalions  à  leurs  an- 
ciens statuts  et,  le  Roi,  se  souvenant  de  leur  zèle  à  propager  un 
art  si  utile  que  la  chirurgie,  leur  octroya  de  nouvelles  Lettres 
tentes  portant  Règlement  pour  leur  Collège. 

1765  -  38  octobre.  —  «  Louis...  Nos  bien  âmes  les  maitrea  as  chirw|iA 
(le  la  ville  de  Toulouse  nous  ayant  fait  représenter  que  par  nos  Letlret 
Patentai  du  14  septembre  1754,  nous  aurions  approuvé  et  confirind  les 
StHtuts  el  Hèglements  faits  pour  leur  Collège  ;  el  que  quoique  ces  Statuts  et 
Kèglcmenta  conliossent  des  dtspositians  très  utiles,  tant  pour  le  bon  ordre  el 
la  police  dudit  Collège,  que  pour  les  épreuves  et  examens  des  aspirans  i  U 
mailriBo  en  chirurgie,  ils  paroissent  cependant  demander  quelques  change- 
monts,  suit  parce  que  les  épreuves  et  examens  prescrits  par  lesdits  statuts 
MOnt  moins  nombreux  que  ceux  qu'il  conviendrait  de  faire  subir  aux  asptrans 
dans  une  ville  aussi  considérable,  soit  parce  ({ue  les  droits  de  réception  sont 
dfi  beaucoup  inférieurs  à  ceux  qu'ils  sont  en  possession  d'exiger,  et  sur  les- 
quota  il  ne  pourroit  y  avoir  de  diminution,  sans  les  mettre  dans  l'impossibilité 


■  Arch.  munie,  Délih.,  fol.  70  v«. 

>  CuuU'i,  op.  cit.,  p.  ao. 

'  Arcli.  ili^pnrl.,  Série  K,  rcg.  1161 
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de  Batisfaire  aux  rentes,  charges  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires, 
auxquels  ils  sont  obligés,  principalement  depuis  que  par  nos  Lettres-Patentes 
du  20  août  1761,  nous  aurions,  pour  favoriser  les  progrés  de  la  ehirurg'ie  de 
ladite  ville,  établi  une  Ecole  Royale  pour  l'ensei^memeot  public  de  cet  art 
important  :  que  pour  rendre  cet  établissemeut  aussi  durable  que  l'exige  son 
utilité,  il  convenoil  d'une  part,  d'ajouter  de  nouvelles  épreuves  et  des  exa- 
men» plus  authentiques  aux  actes  déjà  requis  pour  être  admis  au  Collège 
des  raaitres  en  chirurgie  de  Toulouse  ;  et  de  l'autre,  de  faire  queUjue  aug- 
mentation dans  les  frais  et  droits  des  réceptions;  comme  aussi  do  déterminer 
certains  points  du  discipline,  sur  lesquels  l'expérience  leur  avoit  appris  que 
leurs  premiers  statuts  ne  s'expliquoienl  pas  assez  nettement:  que  par  là  on 
rerapliroit  à  lu  fois  le  but  que  se  proposoient  lesdits  maîtres  en  chirurgie 
d'entretenir  parmi  leurs  candidats  l'émulation  nécessaire  pour  les  mettre 
plus  en  état  d'occuper  par  la  suile  les  places  de  Professeurs,  à  celui  de 
fournir  les  fonds  indispensables  pour  les  dépenses  journalières  qu'entrainoit 
l'entretien  de  l'Ecole  publique  ;  sur  quoi  ils  auroient  rerais  leurs  projets, 
mémoires  et  délibérations  au  sieur  dts  Lamartiniére,  noire  premier  chirur- 
gien, qui  nous  auroit  supplié  de  les  approuver  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
la  chirurgie  de  Toulouse. 

A  ces  causes,  vus  lesdits  mémoires  et  délibérations,  et  voulant  favorablement 
traiter  les  dits  maîtres  en  chirurgie  ;  comme  aussi  seconder  leur  zèle  pour 
les  progrès  d'un  art  aussi  utile  A  la  Société,  Nous  avons  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons  pur  ces  présentes  signées  de  notre  main,  voa> 
et  nous  plaît  ce  qui  suit,  • 


jgas 


Les  trente-deux  articles  qui  suivent  rnodilient  et  complètent 
ceux  de  1730  et  de  175-1,  mais  seulement  en  quelques  points;  iJs 
concernent  spécialement  les  actes  pour  la  réception  à  la  maîtrise. 
Voici  les  plus  essentiels  : 

«  Art.  IV.  —  Au  premier  acte,  nommé  sommaire,  l'aspirant  sera  interrogé 
sur  le  général  de  la  chirui-gie  par  le  lieutenant,  les  prévôts,  doyen  et  deux 
commissaires  nommés  par  scrutin;  ils  interrogeront  l'aspirant  chacun  pen- 
dant une  demi-heure...  Si  l'aspirant  est  admis  dans  ledit  acte  sommaire,  le 
lieutenant  ordonnera  qu'il  sort  immatriculé  dans  les  registres. 

Aut.  V.  —  Un  mois  après  l'immatricule,  l'aspirant  subii'a  un  premier  exa- 
men en  deux  actes.  Dans  le  premier,  il  sera  interroge  sur  les  principes  de  la 
chirurgie,  tumeurs,  les  playes,  les  ulcères  en  général.  Dans  le  second  acte,  il 
répondra  sur  les  tumeurs,  les  playes  et  ulcères  en  particulier  et  sur  les 
moyens  de  les  guérir. 

Aut.  VI.  —  Du  mois  après  les  actes  du  premier  examen,  l'aspirant  fera 
deux  actes  (l'ostéologie  et  deux  des  maladies  des  os.  Le  premier  jour  il  sera 
interrogé  sur  les  os  en  général  ;  et  le  second,  il  les  démontrera  en  particulier 
sur  le  squelette;  le  troisième,  il  sera  interrogé  sur  les  fractures  et  le»  luxa- 
tions; et  le  quatrième,  sur  la  carie,  l'éxostoje,  l'ankitose,  le   raquitis,  etc. 

—  La  semaine  d'anatomie  et  d'opérations  ne  pourra  se  faire  que 
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dans  le  temps  convenable  '  et  sur  lo  tadavre  humain  ;  à  l'cflet  de  qaoi  l'ai 
rant  présentera  une  requête  aux  lieutenant  et  pnWôts,  par  laquelle  il  demaod 
qu'il  soit  fait  visite  du  radavre,  et  qu'il  lui  soit  fixé  les  jours  et  heures  lic 
exercices.  Les  jours  usés,  l'aspirant  comincncera  ses  préicçons  dans  l'Emphi' 
théâtre  des  Ecoles,  qu'il  continuera,  sans  élre  interrogé,  |iendant  huit  joura 
consécutifs  en  présence  de  son  conducteur  et  des  maîtres.  Le  malin 
premier  jour  il  traitera  des  (rénérulités  de  l'anatomie,  et  l'après-midi  de  ci 
-des  opérations.  Les  autres  sujets  lui  seront  Axés  par  la  requête;  et  seraltnn 
l'aspirant  de  démontrer  les  parties  et  de  pratiquer  les  opérations. 

AnT.  Vlll.  —  Huit  jours  après  la  semaine  d'anatomie  et  des  opéralioi 
l'aspirant  sera  intiM  ropé  pendant  trois  jours,  le  premier  jour  sur  l'analomi 
la  second  sur  les  ofiévations,  et  le  troisième  sur  liis  machines  et  inslruiiit'i 
de  chirurgie  -,  il  appliquera  aussi  les  bandages  sur  le  mannequin. 

AriT.  IX.  —  Un  mois  après,  l'aspirant  fera  à  dilTérens  jours  deux  aclt't  '  It 
premier,  sur  les  dillérenles  espèces  de  saignées,  les  cas  où  elles  convienncnl. 
Le  second,  sur  les  accidens  qui  peuvent  s'ensuivre,  les  moyens  de  les  prévenir 
et  d'y  remédier.  11  sera  pareillement  exaiiiiaé  sur  la  théorie  et  la  pratique 
des  ventouses  et  sanf^ues. 

ArtT.  X.  —  Dans  la  semaine  des  raedicamcns,  l'aspirant  fera  un  pr«mi«f 
acte  sur  les  medicamens  en  frénéral,  leurs  différentes  espèces,  leurs  pro^ 
priétés,  les  cas  où  ils  conviennent  dans  les  maladies  chirurgicales  et  li 
manière  d'agir.  Il  subira  deux  joura  après  un  second  examen  sui'  la  mani' 
de  les  préparer  et  de  s'en  servir. 

Art.  XI.  —  Après  les  examens  ci-des.sus,  le  lieutenant  fixera  le  jour  où 
l'aspirant  devra  subir  son  examen  de  rigueur,  dans  lequel  il  sera  intem>si 
sur  la  pratique  de  la  chirurgie.  Après  quoi  il  déterminera  les  poinU  if 
Thèse  que  l'aspirant  sera  tenu  de  soutenir  ])ul)li(|uement  en  latin  ou  eu 
(.ois,  conforniémont  à  l'ancien  usage  ilu  Collège  de  chirurgie  de  Toulouse. 
Aucun  des  maîtres  ne  pourra  présidei'  ladite  Thèse,  .s'il  n'est  gr.iduè  ou 
,  professeur  de  l'Ecole.  Le  lieutenant  itu  (ixei"«  le  jour  qui  ne  pourra  'Ire 
différé  de  plus  d'un  mois, 

.\rt.  XII.  —  Le  candidat  sera  tenu  de  porter  la  thèse  chez  le  président 
les  interrogateurs,  huit  jours  avant  celui  i[ui  lui  aura  été  fixé.   I.es 
relatifs  auxdites  thèses  seront  faits  par  l'aspirant.  Tous  les  maitres  saroal 
tenus  d'y  assister  à  peine  de  l'amende  portée  par  les  règlements. 

AuT.  XJII.  —  Chaque  candidat  choisira  son  Président  parmi  les  mai 
dénommés  à  l'article  XI  ;  il  pourra  présenter  sa  thèse  aux  principaux  mi 
trata,  suivant  l'usage  qui  s'observe  au  Collège  do  chirurgie  de  Paris 

Art.  XIV.  —  L'aspirant  consignera  entre  les  mains  du  receveur,  U  vi 
de  chaque  examen  et  de  chaque  semaine,  les  droits  qu'il  devra  payer 
chacun  desdits  actes. 

Art.  XV.  —  Il  sera  payé  au  lieutenant  du  premier  chirurgien,  pour  I 


iii«r 
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'  L'article  premier  porte  que  nul  ne  pourra  se  pn^enle^  à  la  maîtrise  en  chinu 
pour  la  ville  du  Toulouse  que  pendant  le  mois  de  mars. 
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première  requête,  4  livres  ;  au  greffier,  3  livres.  Pour  les  billets  de  convoca- 
tion i"i  riramatrifule,  il  sera  payé  au  lieutenant,  3  livres  ;  au  grelTier,  2  livres; 
ce  qui  sera  pareillenient  observé  pour  les  billets  de  convocation  des  sept 
examens  suivans  :  sçavoir,  |ioui'  le  premier  et  dernier  examen,  et  les  cinq 
convocations  pour  les  actes  des  cinq  semaines. 

AnT.  XVI.  —  L'aspirant  payera  pour  l'immatricule  :  au  lieutenant,  6  livres;' 
aux  greliier,  prévôts,  doyen  et  commissaires,  3  livres,  et  à  chaque  maître,' 
30  sols. 

AnT.  XVII.  —  Pour  le  premier  acte  du  premier  examen,  il  sera  payé  au 
lieutenant,  10  livres  ;  aux  prévôts,  doyen,  grertler  et  examinateurs,  5  livres  à 
chacun,  et  2  livres  pour  chacun  (les  maîtres;  pareils  droits  pour  le  second 
acte  du  nii^me  examen. 

AtiT.  XVIII.  —  Pour  Ii's  deux  actes  de  la  semuiue  d'oslêologie,  niétnea 
droits  que  pour  un  du  premier  examen;  pour  chacun  des  deux  actes  de 
maladies  des  os,  m^^me8  droits  que  pour  l'iiiimatricule  (art.  XVI).  Pour  la 
requùte  aux  fins  de  la  visite  du  radavri',  pareils  droits  que  pour  première 
requOte,  conformément  à  l'article  IX. 

Art.  Xl.t.  —  Pour  la  semaine  d'analomie,  il  sera  payé  par  l'aspirant  pour 
chacun  des  huit  actes  de  la  même  semaine  la  tnoitié  des  di'oils  llxés  pour  un 
des  actes  du  premier  examen,  sçavoir  :  au  lieuteuatit,  cinq  livres;  aux 
prévôts,  grefller,  doyen  et  examinateurs,  deux  livr?s;  à  chacun  des  uiaitres, 
une  livre. 

Art.  XX.  —  L'aspirant  payera  les  mêmes  droits  pour  les  huit  actes  des 
opérations  que  pour  ceux  de  l'anatomie. 

.\rt.  XXI.  —  Pijur  l'examen  général  de  r.Tnatiunie,  pour  celui  ileg  opéra- 
tions et  pour  celui  des  bandage.»  et  des  instrumeiis,  l'aspirant  payera  pour 
chacun  desdits  trois  actes  les  mêmes  droits  que  pour  l'immatricule. 

Art.  XXII.  —  Pour  chacun  des  deux  actes  do  la  semaine  des  saiifiiées, 
mêmes  droits  que  pour  ceux  portés  par  l'article  XVI  pour  l'iinriialricule. 
Pour  chacun  des  deux  actes  de  la  semaim-  des  médicamens,  mêuies  droits 
qu'au  précédent.  Pour  l'acte  dti  dernier  exatuen,  mêmes  droits  que  pour  un 
de  ceux  du  premier  acte  du  premier  examen  porté  à  l'article  XVII. 

Art.  XXllI.  —  Le  jour  de  la  prestation  du  serment,  l'aspirant  consignera 
au  profit  de  la  bourse  comuiune,  la  somme  de .fù: mis  (turcs,-  ])lu3,  il  donnera 
une  paire  de  i/ant»  blancs  et  u>i  jetou  A  chacun  des  maîtres  présents.  Lesdits 
jetons  seront  de  la  valeur  de  trente  sols,  et  sur  iceux  sei-ont  gmvéesd'un  côté 
la  Façade  et  les  insriiptions  des  Ecoles  de  Chirurgie,  et  au  revers  la  légende  : 
Régnante  Ludovico  XV.  Auxiliiii  I).  de  Lamaylitiii'rv,  Equitis,  Coitatfi«n«, 
Primarii  Re;iia  cliirnrgi  f  7fi5. 

Art.  XXIV. —  Les  aspirants  qui  rapporteront  des  lestimoniales  et  des 
lettres  de  maîtres  es  arts,  ne  payeront  que  doux  tiers  des  droits  ci-dessus 
fixés,  et  s'ils  sont  fils  de  rnaitre,  ils  ne  payeront  qu'un  tiers  desdils  droits. 
Ceux  des  aspirans  qui.  sans  être  mnllres  es  arts,  rapporteront  de.s  certificats 
d'assiduité  piMidant  trois  ans  des  Ecoles  lloyules  de  cIiirur^Me  île  Toulouse, 
ne  payeront  que  les  trois  quarts  des  droits  ci-dessus.  Les  flis  de  maître,  non 
maîtres  es  arts,  payeront  la  moitié. 
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loyer  de  l'Ecole  de  15  livres  par  an,  il  est  délibéré  que  non  seule- 
ment on  acceptera  le  congé  proposé,  mais  même  qu'on  le  deman- 
dera'. 

1766  -  9  août.  —  Le  Collège  de  Chirurgie  assemblé  nomme  pari 
scrutin  :  MM.  Bosc  comme  adjoint  au  professeur  d'anatomie;  Vais- f 
slère,  ailjolnt  au  professeur  d'accoucliemens;  Villar  fils,  adjoint , 
au  professeur  d'opérations;  Bacquié,  adjoint  au  professeur  desj 
maladies  des  os;  Carrière,  adjoint  au  professeur  des  priiicî()es*.    '] 

1766  -  20  août.  —  Une  dêlibécalion  de  ce  jour  porte  l'autorisa- 1 

lion  donnée  par  M.  l'Inteaiiant  à  la  délibération  de  la  ville  du 
13  juillet  17(j4  par  laquelle  les  Cupitouls  accordaient  à  l'Ecole  la 
somme  de  300  livres  par  an  pour  lalre  les  démonstrations  et  celle 
deTiOO  une  seule  fols,  pour  la  construction  des  bancs  et  «  achat  deJ 
l'ustancille^.  >•  Il  est  temps  de  chercher  un  local  pour  loger  l'Ecole- 
et  les  archives. 

26  août.  —  Un  brevet  du  Roi,  daté  de  Compiègne,  nomme  Vais- 
sières  professeur  royal  eu  survivance  pour  les  accouchements  ij 
Fronton,  très  âgé  et  Inûrme,  ne  pouvait  remplir  ses  lonclions*. 

1767  -  13  février.  —  Un  brevet,  signé  à  Versailles,  nomme  Bosc 
professeur  démonstrateur  royal  d'anatomie  à  la  place  de  Brun  qui 
a  pris  sa  retraite. 

17  mars.  —  Lecture  du  brevet  est  dontiée  par  Bécane  à  l'ampln- 
théAtrc  (lu  Remitarl,  ;i  Tissue  du  cours  de  Suhoureaul,  devant  les 
élèves  de  chirurgie  et  les  professeurs*. 

1767  -  13  avril.   —   On  a  trouvé   un   local    au  Collège   Royal 
(ancienne  maison  îles  Jésuites),  ronvenable  pour  loger  l'Ecole.  Le  , 
Supérieur  demande  5(J0  livrcis  [)ar  an  et  oiïre  de  faire  les  répara- 
tions nécessaires.  Les  chirurgiens  a.ssemblés  décident  de  falr^J 

nfTrir  ATM  livres". 

1767-  1"  juin.  —  Par  suite  de  la  créalion  d'une  sixième  chaire, 
l'ordre  des  cours  devait  être  changé  :  les  chirurgiens  décident 
donc  que  :  ^ 


I»  Aroh.  d^p«H.,  Serin  E.  reg.  1161. 
*  Arcti.  dôparl.,  Série  K,  liasse  1176,  et  Hrgiflre  dr»  Drlibi-rnOimn,  1161.  fol.  ÎSK.'I 
^  I«i  lellrc  de  l'Intendant,  autorisant  la  di'liliil'ralion  des  Dipiloul»,  uvail  Hr  lut- 1«] 
4  août.  Arch,  dcp.irt..  Série  E,  reg.  1155. 
«  Arch.  départ.,  Sé-\e  E,  re«.  1181. 
'  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1161. 
"  Arch.  d«5parl.,  Série  E,  reg.  1101,  fol.  315. 
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1"»  L'ouverture  de  l'Ecole  aura  lieu  chaque  aimée  le  1"  novembre 
et  à  lour  de  rôle  un  des  professeurs  fera  un  discours  d'ouverture 

Ksur  les  avantages  de  la  chirurgie; 

^  2"  M.  Bosc  fera  le  cours  d'anatomie  du  premier  lundi  après  la 
Toussaint  jusqu'au  15  janvier  ; 

(3»  M.  Saboureaut  traitera  des  opérations,  de  suite  après,  jusqu'au 
1"  mars; 
4»  M.   Fronton  fera  le  cours  d'accouchement  du  1"  mars  au 
15  avril; 
5*  M.  Cazabon  traitera  les  principes,  de  ce  jour-là  jusqu'à  la  lin 
Binai; 

W  6o  M.  Taillard  lera  son  cours  sur  la  matière  médico-chirurgicale 
du  15  juin  au  15  juillet  ; 

7»  Enfin  M.  Bécane  traitera  les  maladies  des  os  jusqu'au  1"  sep- 

■  terabre. 
L'Ecole  vaquera  les  jours  de  lôte;  les  cours  seront  annoncés  par 
des  affiches  imprimées  *. 

1767  -  9  septembre.  —  Les  Capitouls,  instruits  du  docès  du  sieur 

tCamoire^,  maître  en  chirurgie,  Lieutenant  de  M.  le  premier  Chi- 
rurgien du  Roy  «  délibèrent  en  conformité  de  l'Edit  du  mois  de 
septembre   1723,  déclaration  du  Roy  du  24  lévrier  1731,  statuts 

■  donnés  par  le  Roy  le  31  décembre  1750,  enregistrés  au  Parlenienl 
le  9  mars  1753,  de  l'article  3  des  lettres  patentes  du  14  septem- 
bre 1754,  confirmatives  des  statuts  des  Maîtres  en  chirurgie  de 
■  cette  ville,  enregistrés  au  Parlement  le  21  avril  1759.  »  Ils  pro- 
cèdent à  la  nomination  et  choix  de  trois  sujets  pris  dans  la  Com- 
munauté des  Maîtres  en  Chirurgie  de  la  ville  et  destinés  h  être 
présentés  à  M.  de  Lamarlinière,  premier  chirurgien  de  Sa  Majesté, 
qui  doit  en  choisir  un  pour  succéder  h  Camoire.  Les  trois  candidats 
sont:  ViV/nrs  père,  ancien  prévùt de  chirurgie;  Bertrand  Bécaune, 
professeur  de  l'Ecole  Royale  de  Chirurgie  et  premier  prévôt  ; 
Jean  Saboureaut,  maître  es  arts,  professeur  de  l'Ecole  Royale  de 
H  Chirurgie  ^. 

1768-29  juin.  —  La  maison  occupée  par  te  Collège,  rue  Vinai- 
gre, devant  être  cédée  à  la  fin  du  mois,  le  Lieutenant  avec  les 
prévôts  s'était  mis  à  la  recherche  d'un  local.  Les  professeurs  de 


•  Arch.  départ.,  Sn-ie  E,  reg.  1159. 

*  Mort  le  8  septembre. 

'  Arcli.  tnunic,  AA,  31-47. 

CllIlU».   DE  LA   rie.   Uâ  Hiu. 
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l'KcoIe  de  Chirurgie  leur  ayaul  offert  une  partie  du  local  qu'ilsl 
habiliiieiU,  «  l'ancienne  maison  du  Concert  dont  l'entrée  est  au  prôj 
Montardy  «,  ils  décident  de  la  louer  pour  cent  francs  par  an  '.  LôJ 
lendemain  on  procédait  au  déménagement. 

5  juillet.  —  On  adopte  la  proposition  du  président  de  faire  consi-^ 
gner  trente  sols  pour  chacun  des  maîtres  présents  à  la  prestation 
de  serment  des  aspirants,  en  attendant  que  les  jetons  soient  prêts. 
Un  membre  croit  qu'un  certain  Poussol  établi  en  ville  pourra  faire! 
les  jetons;  on  le  priera  de  donner  des  modèles  pour  choisir  celui 
qui  doit  èlre  adopté*. 

1769  -  31  mars.  —  Le  Collège  et  Communauté  des  maîtres  en 
chirurgie,  représentés  par  Raymond  Villars  père,  lieutenant  de 
M.  le  premier  chirurgien  du  Roy,  Barbet  et  Lamarque,  prévôts,  eti 
Causse,  receveur,  en  vertu  d'une  délibération  dtr  IS  courant  tonlj 
constitution  d'une  rente  de  120  livres,  au  principal  de  3,(DO0  livres,] 
en  faveur  de  noble  Thomas  Pérès,  docteur  en  médecine,  habitant] 
Toulouse.  L'acte  est  passé  en  l'étude  de  M*  Labit,  notaire-''.  Lel 
Collège  était  fortement  endetté  à  celte  époque  et  son  état  ne  devait 
malheureusement  pas  s'améliorer. 

1769-19  mai.  —  Saboureaiit,  professeur  royal  d'opérations,  | 
étant  mort,  Villars  lils,  Lamarque  et  Baquié  .sont  choisis  au  scru-j 
tin  et  leurs  noms  envoyés  k  M.  de  Laniartinière*. 

1769-3  juin.  —  Il  est  donné  lecture  du  brevet  nommant  Villars i 
fils  professeur  d'opérations  à  la  place  de  Saboureaut*.  Jean-Bap- 
tiste-Nicolas-Dorolhée  Villars,  maître  es  arts,  natif  de  Toulouse, 
avait  étudié  la  médecine  et  la  chirurgie  :  il  était  suppléant  du 
Cours  d'opérations  depuis  1766. 

5  juin.  —  Lacoste,  maître  en  chirurgie,  est  nommé  adjoint  au 
professeur  de  matière  Médico-Chirurgicale  •*. 

29  juin.  —  Un  brevet  nomme  Jean-Jacques  Frizac,  professeur, 
à  la  chaire  de  matière  Médico-Chirurgicale,  en  survivance  de| 
Taillard,  pour  en  jouir  après  son  décès'.  Frizac,  originaire  de 


'  Arch.  di'part.,  Série  E,  reg.  1159,  fol.  77. 

'/6irf.,  rpg.  1155,  fol.  61. 

3  Arch.  d('parl.,  Séfif  E,  lias.se  1173  et  reg.  U:^. 

*  Arch.  di'piirl.,  Scrir  E,  reg.  115!). 

"  Arch.  déparl.,  Scrie  E.  reg.  115U,  fol.  128, 

«  Ihid..  re(!.  Il.-rf),  fol.  Ils»,  el  liasse  1176. 

'  Und.,  reg.  1159.  fol.  153. 
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I.abécède,  diocèse  île  Saint-Papoul  (Aude),  avait  été  reçu  garçon 
chirurgien  à  l'Hôtel-Dieu  le  12  mars  1762  et  second  aide-major, 
le  10  juillet  1764'. 

1770-9  juin.  —  La  procession  de  la  Fête-Dieu  devant  passer 
devant  le  Collège  de  Chirnrgie,  le  receveurest  prié  par  l'assemblée 
de  tapisser  convenablement  la  laçade  du  pred  Montardy^. 

1771  -28  mai.  —  L'assemblée  des  professeurs  adopte  le  plan  fait 
par  Villars  de  la  façade  de  rnniphithéAtre  et  destiné  à  être  mis  sur 
le  coin  avec  lequel  on  doit  frapper  les  jetons  nécessaires  pour  les 
candidats  qui  sont  sur  les  bancs'.  Deux  fois  déjà  —  le  9  mars 
entr'autre  —  le  Collège  avait  délibéré  pour  que  le  coin  iùl  fait  au 
plus  vite*. 

1772-11  février.  —  On  décide  d'envoyer  3(X>  livres  à  M.  Leblond 
d'Olblen  ii  Paris  pour  faire  faire  le  coin  destiné  à  la  frappe  des 
jetons  ou  médailles  que  les  aspirants  doivent  donner  à  chacun  des 
maîtres  présents*. 

Lettre  de  M,   Leblond  d'Olblen  aux  Maîtres  Chirurgiens  de 

Toulouse. 

n  A  Paris,  lo  28  octobre  1772. 

J'ai  riionneur,  Mes-sieurs,  de  vous  envoyer  ui-joiiites,  île  la  pari  de  M.  le 
prcniior  Clilruii,'ien  du  Roi,  deux  nouvelle;»  Drcluralions  qui  inléressenl  éga- 
lement la  Police  et  les  Privili-g^es  de  la  cliinii'gie. 

La  première,  du  12  avril  dernier",  supprime  la  forme  des  apprenti-ssafr**!! 
comme  peu  nnaloijui;  d'une  piirt  :i  la  noblesse  de  voire  proPeasion  qui  se 
trouvoil  par-là  coul'ondue  .ivec  les.li'/a  purement  méchaniqucx  et,  de  l'autix;, 
parce  (pi'elle  a]iporlMil  des  obstacle»  souvent  préjufliciables  au  service  du 
l'ublic,  en  érartant  de  la  Maitri.se  des  sujets  <)ui  avoient  d'ailleurs  acquis,  par 
d'autres  nxercice.s  équivalens,  toute  l'iiabileté  nécessaire  pour  y  Olru  reçus. 

Sa  Majesté,  par  l'itrlicle  premier  de  ce  nouveau  Règlement,  ordonne  que 
les  Elèves  en  Cbirurgie  .soient  A  l'avenir  admis  à  leurs  examens  lorsqu'ils 
auront  suivi   pendant  une  année  au  moins  le  Cours  ordinaire  des  Etudes  en 


*  Mort  ;i  Touloiis«!  le  28  janvier  I8ir2,  j^t^  d'environ  soix;mle-qu.-itrc  nns.  La 
Giderie  de  b  Faculté  en  possède  un  porlrjiil  dont  nous  donnons  plus  loin  une 
reproduction. 

'  Arcli.  dt^parl.,  Série  E,  reg.  W'-â. 

'  Confortnéiiient  au  Stipi^lénu-Ht  des  Slalnis. 

•  Arcb.  dép;irl.,  .VeVie  k,  reg.  iiSG. 

'•'  Il  eal  probable  que  le  jeton  en  question  ne  fui  j.miais  fnq>p<;'  :  en  1788,  le 
17  janvier,  les  chinirgiens  de  Toulouse  délilit'r-jienl  encore  au  sujel  îles  annes  à  y 
graver.  En  tout  cas,  nous  ne  connaissons  i|u'un  ji'Ioa,  celui  de  17t!.'i,  dont  nous 
avons  donné  la  reproduction. 

6  Ibuiùbert,  t.  X.\II,  fol.  5i7. 
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Chirurgie,  lesquelles  consistent  principalement  dans  l'Anatomie  et  les  Opé- 
rations; ei  qu'ils  auront  en  outre  exerça  avec  a|)[>licationet  assiduité  pendant 
trois  années  chfz  des  Mailres  en  Chirurgie,  dans  les  hôpilaux  des  villes  fron- 
tières ou  au  moins  deux  années  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ;  desquels  études 
et  exercices,  ils  rapporteront  des  certificats  dueinenl  légalisés,  à  peine  de 
nullité. 

Et  pour  tenir  lieu  de  l'enregistrement  de  l'Apprentissage,  qui  étoit  prescrit 
par  l'article  ;36  des  Statuts  généraux,  et  prévenir  par  là  les  fraudes  qui  pour- 
roient  se  commetire  par  rapport  à  l'authenticité  de  ces  certificats.  Sa  Majesté 
veut,  par  l'article  second  de  la  même  loi,  que  les  Elèves  soient  tenus  de  faire 
déclaration  de  leur  entrée  chez  les  Maîtres  ou  dans  les  Hôpitaux,  au  greffe  de 
M.  le  premier  Chirurgien  du  Roi  de  la  ville  où  est  établi  le  chef-lieu  de  cha- 
que corfis  et  Communauté  de  chirurgiens,  et  ce  dans  la  quiniaine  du  jour  de 
leur  entrée  :  que  cette  déclaration  ne  soit  reçue  que  sur  le  certificat  du  Maî- 
tre ou  du  Cliirurgien-majoi-  de  l'ilûpilal  oi'i  ils  auront  été  admis  et  qu'elle 
soit  enregistrée  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet  par  le  greffier,  en 
payant  par  l'Elève  pour  ledit  enregisli'emcnt  la  somme  de  dix  livres  au  prolit 
de  la  boui-ae  commune  et  celle  de  quatre  livres  au  greffier  :  c'est  à  dire,  les 
mêmes  droits  qui  se  payoient  pour  les  enregistrcmens  des  Apprentissages,  à 
l'eiception  du  greffier  dont  le  droit  est  ici  augmenté  de  vingt  sous. 

Les  articles  3,  -i  et  5  règlent  la  forme  des  certificats  qui  seront  délivrés  aux 
Elèves  après  l'expiration  de  leur  temps  d'exercice;  elle  sixième  permet  indis- 
tinctement à  tout  Maître  en  Chirurgie  d'avoir  et  de  former  autant  d'Elèves 
qu'il  le  jugera  à  propos.  D'où  il  suit  que  les  Maîtres  en  Chirurgie  peuvent 
avoir  des  Elèves  et  leur  donner  qualité  pour  la  Maîtrise,  en  se  conformant 
toutefois  aux  conditions  prescrites  par  le  Hèglement  du  i2  avril  dernier, 
c'est  à  dire  en  faisant  par  les  Elèves  déclaration  au  greffe  de  leur  entree  chez 
lesdits  Maîtres  conformément  à  l'article  second  et  en  rapportant,  après  l'ex- 
piration de  leur  service,  les  Certificats  qui  leur  auront  été  delivi-és  pour  y 
être  fait  la  mention  prescrite  par  l'article  3,  indépendamment  de  l'année  du 
Cours  ordonné  par  l'article  1",  lequel  Cours  ne  peut  être  fait  que  dans  le 
clicf-licu  de  la  Communauté. 

Pourquoi,  il  est  essentiel  que  chaque  Communauté  s'applique  à  faire  cha- 
que année  les  Cours  et  Démonstrations  dont  elles  sont  chargées  par  l'article  25 
des  Statuts  générnux.  Par  tout  où  il  y  a  Communauté,  les  Maîtres  qui  les 
composent  peuvent  et  doivent,  en  consé(|uence  de  cet  article  25,  former  une 
Ecole,  c'est  à  dire  charger  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres  allernativement 
de  donner  des  Leçons  publiques  d'Anatomie,  d'Opérations,  d'Accouche- 
mena,  etc.  Cet  établissement  utile  les  mettra  dans  le  cas  de  pouvoir  donnera 
leui*»  Elèves  le  titre  requis  pour  pouvoir  parvenir  à  la  Maîtrise,  c'est  a  dire  le 
Ciertiflcat  d'une  année  de  Cours  sans  lequel  ils  ne  pourroient  plus  être  admis 
à  leur  réception  :  autrement,  il  faudroit  que  ces  Elèves  allassent  chercher 
ailleurs  les  instructions  qu'ils  ne  trouveroieni  pas  chez  eux  :  inconvénient 
d'autant  plus  préjudiciable  aux  Maîtres  de  ces  Communautés  qu'il  Icscxpose- 
roil  à  manquer  de  sujets  pour  les  aider  dans  leurs  fonctions  et  pour  les  rem- 
placer auprès  des  malades,  en  cas  d'absence... 

La  nouvelle  loi  <  doit  être  mise  en  exécution  dès  à  présent,  quanta  ce  qui 
concerne  ceux  des  Elèves  qui  entrent  actuellement  chez  les  Mailree  ou  dans 
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les  HApitaux  pour  s'y  former  à  l'i^lude  de  ]a  chirurgie  :  mais  on  sent  assez 
que  l'observation  n'en  peut  être  exigée  de  la  part  de  ceux  qui,  ayant  «atisfiiit 
nvant  son  enregistrement  aux  conditions  prescrites  par  les  Statuts  généraux, 
■e  prégenteroient  à  leurs  examens.  Ces  aspinins  doivent  être  reçus  comme 
par  le  passé  en  rapportant,  avec  un  Brevet  d'apprentissage,  s'ils  on  sont 
munis,  des  certificats  duement  légalisés  de  trois  années  d'exercic«  chez  les 
Maîtres  ou  de  deux  années  dans  les  Hôpitaux  des  villes  frontières.  Et  même, 
comme  Sa  Majesté  a,  par  la  Déclaration  du  12  avril,  substitué  les  cours  de 
Chirurgie  aux  Apprentissages,  il  s'ensuit  que  les  Elèves  qui  n'auroient  pas 
fait  Apprentissage,  mais  qui  auroient  suivi  les  Ecoles  de  Chirurgie  pendant 
une  année,  et  à  plus  forte  raison  ceux  qui  auroient  rempli  pendant  trois  ans 
ie  cours  complet  des  Etudes  en  chirurgie,  doivent  être  admis  sans  dittlculté  à 
leurs  examens,  nonobstant  le  défaut  de  Drevet  d'Apprentissage,  lorsque  d'aiU 
leurs  ils  justillent  par  des  Ccrlificats  duement  en  forme,  qu'ils  ont  exercé 
sous  les  Miiitres  ou  dans  les  Hi^pitaux  pendant  le  tems  requis  par  l'article  33 
des  Statuts  généraux.  Ce  ne  (louria  être  qu'à  l'égard  des  Elèves  qui  seront 
sensés  avoir  commencé  actuellement  leurs  exercices,  qu'il  sei  a  juste  d'exiger 
&  la  rigueur  l'exécution  de  la  Déclaratinn  du  12  avril,(juant  àce  qui  concerne 
les  cnregislremcns  des  Gcrlilicats  au  grclTc  de  M.  le  prcmiei'  Chirurgien  du 

Roi '. 

Le  Blond  D'Olblen.  « 

1773  -  23  juin.  — On  décide  de  traiter  avec  un  arliste  de  la  ville 
pour  l'acliat  «  <]"uiie  figure  anatomique  eii  plâtr»;,  rcprô.seiilant  les 
luuscles  au  parfait  et  au  tiaturel  »,  qui  serait  placée  dans  la  cham- 
bre de  juridiction.  Le  môme  jour,  les  étudiants  en  cliirurgie  vien- 
nent se  plaindre  que  M.  Frizac  n'a  pas  voulu  céder  le  cadavre 
lérainin  accordé  â  M.  ■Villars  fils  et  dont  les  étudiants  en  médecine 
viennent  de  s'emparer*. 

1773  -  6  juillet  —  Délibération  des  chirurgiens.  'Villars  fils  fai- 
sant «  un  CLiurs  d'accouchement  pralique  d'après  une  machine  que 
l'Académie  de  Chirurgie  do  Paris  a  approuvée  »  et  ce  cours-là  se 
faisant  aussi  à  l'Ecole,  sur  une  plainte  portée  par  le  sieur  Vais- 
sière,  le  président  prie  Villare  de  faire  son  cours  dans  une  salle 
particulière  et  non  au  Rempart.  Villars  accepte  ;  la  compagnie  le 
félicite  de  son  zèle  à  propager  l'instruction  el  lui  permet  de  faire 
tous  les  coiu'S  particuliers  qu'il  jugera  à  propos. 

Le  Receveur  du  Collège  est  prié  de  payer  au  sieur  Martin  Pau- 
liny,  mouleur  en  plâtre,  la  somme  de  72  livres  pour  «  une  (iyure 
représentant  un  écorché  n,  placée  dans  la  salle  des  assemblées  s. 


I  Pièce  papier,  i  pages  impr.,  Bibl,  de  Faculté  de  Médecine. 
»  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1130,  fol.  238. 
«  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  115B,  fol.  2«. 
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1774  -  9  avril.  —  Les  maîtres  en  chirurgie  louent  pour  un  cer- 
tain temps  à  des  tiers  la  Salle  du  Concert  afin  d'en  tirer  quelque 
argent,  mais  prient  leurs  délégués  d'y  garder  une  galerie  pour 
eux,  afin  U'assisfer  au  spectacle.  Ils  renouvellent  la  délibération 
du  9  août  1773  au  sujet  de  l'achat  de  cette  maison, 

28  avril.  --  Le  hesoin  d'un  local  plus  vaste  se  fait  sentir  :  il  est 
nécessaire  de  s'adresser  à  Sa  Majesté  pour  améliorer  le  sort  et 
surtout  l'étal  des  finances  de  l'Ecole  de  Chirurgie'. 

1774-28  juin.  —  Une  délibération  de  ce  jour  porte  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire,  dajis  l'état  où  se  trouve  le  Collège,  de  se  pro- 
curer un  local  propre*  aux  leçons  publiques;  sous  le  bon  plaisirdu 
Roi,  il  sera  rc(;u  six  candidats  en  un  seul  acte  pour  employer  Tea- 
lii'r  produit  à  l'achat  d'un  Saint  Cosme-. 

Toulouse,  le  19  mai  1775. 

A  vous  Monseigneur  le  Vicomte  de  Saint-Pricst, 
Intenitnnt  co  la  province  ilc  Languedoc. 

u  Su]ii>Iictil  liiiinbti'iiicnt  k's  jirofp.'iscufsiiémonstrateui's  royaux  du  (lolièpp 
lit' l'iiinirtçii'  iti>  ToutllU^^c,  disant,  i|uc  la  ville  nynnt  disposé  et  aliéné  la  mai- 
Hon  et  le  jai'ilin  qui  servoient  anciennement  aux  exercices  de  la  chirurgie, 
elle  (tonna  en  éi-ltantre  une  dca  tours  situées  sur  les  remparts,  promenade 
publique,  en  iittcndatit  que  leur  ancien  cottèg'e  fut  réparé;  ces  réparations 
ne  furent  pas  faites,  et  le  cotlèye  tomba  en  ruine:  les  chirurgiens  furcnl 
dune  obligé»  du  garder  la  susdite  tour  ((ui  sert  encore  aujourd'hui  aux 
iniroM  usages. 

Popuis  (jup  Sa  Majesté  informée  que  eertains  maiti-es  en  chirurgie  de 
Toulouse,  faisaient  aux  élèves  des  coui-s  et  leçon»  publiques  sur  toutej  les 
parties  de  leur  art,  nomma  ces  mêmes  maîtres  par  lettres  patentes  du  14  dé- 
cembre 17111,  pour  remplir  les  plaies  relatives  aux  ditférens  cours,  la  sus- 
dite tour  est  devenue  trop  petite  et  ne  peut  pas  contenir  non  seulement  les 
nialtre.s,  les  nsprrans,  ni  les  étudians  en  ladite  chirurgie,  dont  le  nombre  est 
conHidérablerneiil  augmenté,  mais  même  les  étrangers  et  les  curieux  qui  i'y 
rendent  en  foide. 

Les  professeurs  eurent  l'honneur  de  vous  exposer.  Monseigneur,  en  1763, 
lorsque  vous  passâtes  A  Toulouse,  les  inconvénients  qui  dévoient  nécessaire- 
iiKMil  résulter  t\.-  la  nature  et  de  la  situation  du  la  susdite  tour;  vous  voidutes 
bien  prendre  la  peine  de  vous  y  transportci',  accompagné  de  M.  Lafue  chef 
du  Consistoire,  Ilaynal  votre  subdélégué,  et  des  sieurs  Hardy  ingénieur  de 


'  Arch.  départ..  Série  K,  rcg.  il59. 

•  Areli.  départ.,  Série  E,  reg.  1157.  Tables  des  divers  rejçislres.  Les  Délibérations 
de  rnniiée  1774  l'i  178i  manquent  ;  on  n'en  possède  que  lu  tuble  insérée  dans  le 
r-«giNtn<  1l'i7.  L<  lecteur  ne  sera  donc  pas  étonné  de  trouver  sur  cette  période  des 
iiiile»  fort  liréven, 


AU   DIX-HUITIÈME  SIÈCLE 


;39i 


iUe,  Delpech  et  IWcane  M"  en  chirurgie;  vous  fûtes  surpris  de  ce  qu'on 
avoit  si  mal  placé  les  Ecoles  de  Chirurgie  de  la  seconde  ville  du  Royaume, 
et  vous  dites  hautement  qu'elles  resseinhioient  p\ulCti  à  t\ea  I air inef  ]rubli<juca 
qu'à  un  lieu  consacré  a  l'enseignement  du  plus  noble  et  du  plus  utile  do 
tous  les  arts.  En  conséquence  vous  ordonnâtes  à  MM.  l^he  et  Hajnal  do 
loger  les  Ecoles  de  chirurgie  plus  grandement  et  plus  décemment,  en  atten- 
dant que  des  temps  plus  heureux  permissent  à  la  ville  de  Taire  construire  un 
aœphitliéAtre  convenable  à  leura  exercices. 

Ce  fut  d'après  vos  ordres,  .Monseigneur,  approuvés  et  autorisés  par  ceux 
de  Mgr  le  comte  de  Saint-Florentin,  que  le  Conseil  de  bourgeoisie  prit  le 
13  juillet  1764  une  délibération,  par  laquelle  il  l'ut  arrêté  de  fournir  aux  pro- 
fesseurs, un  local  propre  à  leurs  exercices,  et  de  leur  donner  par  provision, 
en  attendant  <iue  la  ville  puisse  le  leur  procurer,  une  somme  de  300  livres 
par  an,  l'i  compter  du  jciur  qu'ils  auront  loué  une  maison  convenable:  vous 
autorisâtes  celte  délibération  le  5  août  1760. 

En  176H  seulement,  les  professeurs  commencèrent  à  jouir  de  vos  bienfaits, 
Monseigneur;  ils  prirent  à  loyer  la  mHgnifi(ioe  salle  du  Concert,  la  seule 
qui  leur  fut  propre,  pour  la  somme  de  400  livres,  c'est-à-dire  iOO  livres  au- 
dessus  de  celle  que  la  ville  leur  donne  annuellement  et  qu'ils  fournissent  de 
leurs  deniers,  mais  avec  la  deffense  expresse  de  la  part  du  S'  Darquicr  qui 
en  est  le  prophétiire,  d'y  laire  porter  des  cadavres  pour  les  eien-ices  anato- 
miques:  ce  local  tout  vaste  qu'il  est,  ne  sauroit  leur  convenir,  putsiiu'ila  ne 
peuvent  y  faire  qu'une  partie  de  leurs  fonctions. 

Toutes  ces  considérations  ont  engagé  les  professeurs  à  faire  des  nouvelles 
[recherches,  pour  se  procurer  un  local  convenable,  en  1705).  Le  Collège  de 
Foix  votiloit  inféoder  une  partie  de  son  grand  jardin;  les  professeurs  s'y 
rendirent,  ils  en  prirent  les  diinensitins,  et  ils  eurent  l'honneur  de  vous  pré- 
senter leur  supplique.  Vous  ordonnâtes  de  suite  à  vôtre  subdélégué  d'aller 
avec  M.  de  Sagol  sur  les  lieux,  d'en  tirer  le  plan,  d'en  faire  un  devis  et  de 
vous  l'envoyer  pour  l'autoriser  s'il  n'excédait  pas  la  somme  de  ib  ou 
18.000  livres.  Ces  messieurs  firent  avertir  les  professeurs  pour  les  consulter 
I  BUT  toutes  les  choses  qui  leur  sont  nécessaires  dans  leurs  écoles.  .M.  de  Saget 
dressa  son  devis,  et  ne  voulant  sans  doute  pas  servir  tes  professeurs,  il  en  fit 
monter  la  somme  à  30.0(X(  livres.  Cette  dépense  ne  répondant  sans  doute 
point  i\  vos  vues,  .VIotiaeigneur,  vous  rejetâtes  ce  plan  et  fûtes  fondé  à  ne 
point  accueillir  favorablement  la  demande  des  (irofesseurs. 

Depuis  Cette  éj>o(iue,  les  prolesseura  ont  langui  dans  l'attente  d'une  cir- 
constance plus  favoi-able  ;  elle  se  présente  aujourd'hui,  et  ils  se  hâtent  de 
vous  en  faire  part.  Les  Frères  Mineurs  conventuels  de  Sainl-Franvoia  occu- 
pent une  étendue  immense  de  terrain;  ils  viennent  d'obtenir  des  Lettres 
patentes  qui  leur  permettent  de  vendre  tout  ce  qui  leur  devient  inutile. 
Parmi  tous  ces  objets,  il  en  est  un  sui-tout  qui  est  k  la  bienséance  des  profes- 
seurs :  il  est  situé  dans  le  quartier  des  éludes;  le  prix  en  a  paru  fort  mo- 
dique à  un  ingénieur  maçon  qui  l'a  vérifié  ;  il  se  porte  à  IC.OOO  livres 
exemples  de  toules  charges,  niènie  du  droit  d'amortissement;  les  moines 
n'exigent  d'entrée  que  4.000  livres  dont  ils  ont  besoin  pour  des  réparations 
urgentes,  et  ils  laissent  les  12.000  restans  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qui 
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leur  en  payera  l;i  rente,  avoc  pouvoir  de  se  libérer  quand  il   voudra,   ce  qui 
esl  pour  lui  une  clause  très  avHutageuse. 

La  ville  a  déjà  donné  aux  profesacura  6.000  livres  dont  elle  leur  parc 
nnnui-'llement  la  renie;  vous  pourrieiî,  Monseigneur,  ajouter  à  vos  bienfaits, 
en  faisant  délibérer  qu'elle  aequcrra  le  susdit  local.  La  Faculté  de  Médecine 
goûte  le  fruit  de  ses  démarches  auprès  de  vous,  et  re.ssent  les  efleta  de  vôtrr 
protection.  Le  Collège  de  chirurgie  n'est  pas  moins  utile,  les  professeurs  ne 
Bont  pas  moins  zélés  et  ils  espèrent  la  même  faveur.  A  ces  causes,  il  plairai 
vos  grilces,  Monseigneur,  d'ordonner  ft  votre  subdéiégué  et  à  l'ingénieur  de 
notre  province,  de  ae  transporter  chez  les  frères  mineurs  conventuels  de 
Saint-Fran(;oiB,  pour  prendre  connoissance  du  susdit  local  et  vous  en  faire 
leur  ra|iporl,  afin  que  vous  y  statuiez  selon  vus  lumières  et  votre  justirc 
ordinaire  ;  et  fairez  bien.  —  Les  profes.seurs  du  Collège  de  Chirurgie  do  Tou- 
louse, Villar,  lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roy;  Cazabon,  Vaisaiëre, 
Bosc,  Carrière,  Villars,  Frizac,  Bécane  '.  » 

La  requête  des  professeurs  fut  renvoyée  à  Toulouse  par  M.  de 
Saint-Priest  h  Raynal,  suhdéjcgué,  avec  prière  de  l'examiner,  de 
prendre  des  éciaircissemenls  sur  la  demande  et  de  faire  sur  ce 
sujet  les  observations  nécessaires. 

1775  -  3  juillet.  —  Une  délibération  porte  qu'à  l'avenir  les  can- 
didats donneront  au  Collège  une  «  thèze  en  satin  et  encadrée  pour 
orner  la  salle  des  assemblées  '.  » 

1776  -  30  octobre.  —  Délibération  au  sujet  de  la  vérification  «  d'un  M 
artilicici,  à  l'occanion  d'une  gangi'ènc  qui  a  détruit  les  deux  08  du  nés,  Im 
cx)rnetH  inférieurs,  le  palais,  la  luette,  et  une  partie  de  l'os  maxillaire.  Ce 
cas  qui  est  aussi  rare  qu'ingénieux  de  la  part  du  sieur  Oeck  d'avoir  trouvé  le 
moyen  de  pai'ier,  d'avaler  el  de  ilonner  de  l'agrément  au  visage,  moyennant 
un  nés  artificiel  et  une  éponge  qui  supplée  à  l'usage  de  la  luette;  le  Collège 
a  délibéré  de  lui  faire  un  don  gratuit  de  soixante  douze  livres,  et  que  le 
receveur  .sera  détempteur  dudit  nés  artificiel,  de  l'éponge,  avec  une  petite 
plaque  en  argent  et  un  imprimé  i-aisonné  sur  cette  singulière  maladie^.  » 

1777.  —  Le  20  janvier,  lesCapitonls  choisissent  trois  candidatsà 
présenter  à  M.  de  Lamartinière  pour  être  iiourvu  au  remplace- 
ment de  Villar.s  ()ère,  lieutenant,  décédé  le  li),  Ce  sont:  Cazabon, 
gradué -professeur,  démonstrateur  royal  de  chirurgie,  aticien  pré- 
vôt et  conseiller  de  comité,  chirurgien  ordinaire  de  l'Hôtel-de- 
Ville;  Frizac,  professeur  royal  en  cliirurgie  et  premier  prévùli 
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Caissière,  professeur  en  chirurgie'.  Cette  liste  est  adressée  le 
23  janvier  à  M.  de  Lamartinière*. 

1777  -  21  août.  —  Bécane  ayant  (ail  transporter  en  temps  pro- 
hibé uncadavre  dans  l'ampliithéâtre  du  Rempart,  on  délibère  qu'il 
cesserait  de  se  servir  dudit  cadavre  et  qu'il  remettrait  les  clefs  de 
l'amphithéâtre  au  greflier  du  Collège 3. 

1778.  —  Le  2  novembre,  Bécane  prononce  un  discours  à  la  ren- 
trée des  Ecoles  ;  il  lait  l'éloge  et  Tbistorique  de  la  Chirurgie  et  des 
Chirurgiens. 

H     1779  -  17  décembre.  —  Un  brevet  royal  nomme  Baquier  profes- 
seur d'accouchements*. 


I 


1780  -  8  avril.  —  On  décide  d'acheter,  pour  le  cours  pratique 
d'accouchements,  la  «  machine»  de  Madame  Du  Coudrais''. 

1780-21  noTembre.  —  Le  Conseil  politique  assemblé... 

«  M.  Fageg  a  dit  que  le  Collège  de  chirurgie  a  présenté  on  Mémoire  à  l'ud- 
minJEtration  dans  lequel  il  demande  ries  encouragement»  en  faveur  des  élèvei 
qui  «e  consacrent  à  l'étud»!  de  celte  science  ;  qu'on  y  expose  l'étendue  et  la 
rapidité  des  prog^i  qu'elle  a  re^u  k  Toulouse  depuis  vingt  ans  par  le  zèle 
désintéressé  et  vraiment  patriotique  de  MM.  les  professeurs;  qu'on  y  ramène 
de  la  manière  la  plus  sensible  l'intérêt  qui  se  trouve  à  soutenir  cet  établis- 
■ement  et  les  moyens  dont  on  peut  faire  usage  pour  lui  procurer  la  stabilité 
et  la  considération  qui  doivent  étro  le  prix  des  établiasemenls  qui  ont  pour 
objet  le  bonlieur  de  l'espèce  humaine. 

Que  l'art  qui  en  est  le  conservateur  est  le  premier  de  tous  les  arts  et  que 
ce  n'est  qu'après  lui  qu'on  peut  protéger  et  encourager  tes  arts  d'agrément 
ou  d'une  utilité  secondaire  ;  qu'on  ne  peut  douter  que  l'application  et  l'étude 
ne  procurent  de  nouvelles  découvertes  et  des  secrets  de  premier  ordre  dans 
cet  art  de  guérir  et  de  préserver.  Que  la  Commission  frappée  des  avantages 
qui  doivent  résulter  des  encouragements  demandés  a  été  d'avis  d'accorder 
annuellement  au  Collège  de  Chirurgie  une  somme  de  400  livres  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  et  ce  pour  être  employée  à  des  pi'ix  d'ému- 
lation qui  seront  distribués  aux  Elèves  dans  la  séance  publique  tenue  selon 
l'usage. 

Sur  quoy,  ouy  le  rapport  des  Commissaires,  il  a  été  délibéré  d'accorder  k 
titre  de  gratification  annuelle  qui  sera  délibérée  annuellement  et  continuée  ou 
refusée  ainsi  qu'il  paraîtra  CQUVcair  :  1°  Six  cents  francs  pour  l'année  pro- 
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chaîne  i  781  pour  tire  ladite  somme  employée  en  encouragements  &  distribuer 
aux  élèves  en  chirurgie,  savoir  cent  livres  à  chacun  des  six  cours  ilVlude 
BCluellument  étahlis  diins  les  Ecoles  ;  2"  Une  auli-e  somme  pareillement  de 
six  cents  francs  pour  l'année  -1782,  laquelle  dernière  somme  sera  pour  lore 
délivrée  auv  professeurs  des  E/?oles  à  rciret  de  les  indemniser  des  Irais  de  11 
tenue  des  Ecoles,  leH<]uelles  sommes  seront  exemptes  de  toute  retenue  de  j 
dixl/ïme  et  vingtième  ;  et  seront  les  prix  d'encouragement  décerni^s  par 
jugement  desdîls  professeurs  et  distribués  à  ceux  ({ui  les  auront  obtenus  par 
MM.  les  Capilouls  à  la  séance  de  la  rentrée  publique  des  Ecoles'.  > 

Celle  délibération  fui  autorisée  par  ordonnance  du  13  décem- 
bre 1780*. 

1781-22  décembre.  —  Le  Conseil  polilique  étant  assemblé  dans 

le  petit  consistoire  de  l'Hôtel  de  Ville... 

•  M.  le  marquis  de  Gramont  l'un  des  Commissaires  a  dit  que  ce  Con.scil 
reconnaissant  combien  il  est  essentiel  d'étendre  les  progrès  de  la  chirurgie, 
consacra  l'année  dernière  une  somme  de  600  livres  pour  être  employée  ij 
distribuer  la  présente  année  des  prix  d'encouragement  aux  élèves  des  Ecoles^ 
de  chirurgie,  savoir  cent  livres  à  chacun  des  six  cours  d'étude  établis  dtni 
ces  EcoIe.<).  Que  MM.  les  Capitouls  qui  ont  assisté  aux  exercices  publics  qui  ', 
s'y  sont  faits  le  9  septembre  dernier  ont  clé  les  témoins  et  les  admirateurs  de  ' 
l'émulation  qui  règne  parmi  ces  élèves  qui  en  ont  donné  les  preuves  les  plus 
satisfaisantes. 

Que  MM.  les  professeurs  île  ce  collège,  dont  les  talens  sont  assortis  au  zèle  1 
qui  les  caractérise  ont  présenté  un  mémoire  par  lequel  ils  demandent  que  le  j 
corps  de  ville  en  renouvellaiit  sa  précédente  délibération,  accorde  une  pareille  ] 
somme  de  COO  livres,  pour  être  employée  à  distribuer  également  eu  1782  dei 
prix  d'encouragement  à  leurs  élèves.  Qu'il  est  positil  que  l'espoir  d'une  cou- 
ronne écliaulTti  l'émulation  et  qu'une  récompense  publique  est  un  véhicule  1 
qui  fait  toujours  propa<,'ei'  les  talens  et  le  mérite  ;  que  la  Commission  pénétrée 
des  avantages  qui  résulteront  des  progrès  d'un  art  si  précieux  à  rhumanitc<| 
été  d'avis  d'accorder  une  pareille  somme  de  600  livres  pour  être  employée  i 
distribuer  des  prix  aux  élèves  de  ces  Ecoles,  conformément  à  la  délibération 
de  ce  conseil  du  21  novembre  1780. 

Sur  quuy,  ouy  le  rapport  des  Commissaires,  il  a  été  délibéré  conformément^ 
à  leur  avis  d'accorder  aux  Ecoles  de  Chirurgie  une  somme  de  COO  livres  pour 
être  employée  ;i  distribuer  l'année  prochaine  178'2  des  prix  d'encouragement 
aux  élèves,  savoir  cent  livres  à  chacun  des  six  cours  d'étude  établis  dans  ce«| 
Ecoles '.  » 

"    Délibération  autorisée  par  ordonnance  de  l'Intendant  le  8  août^ 
1782*. 


*  Arch.  munie,  Délibérationi,  fol.  907. 
»  Ibiii..  fol.  -240. 

'  Arch.  munie,  bélibèrationt ,  fol.  111. 

•  10>a.,  fol.  240  V». 
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1783-11  février.  —  On  décide  de  louer  une  salle  au  Couvent  des 
Jacobins'. 

1783-18  juin.  —  Dans  un  Inventaire  général—  mais  incomplet 
—  des  meubles,  elTels,  papiers  et  registres  du  Collège  de  Chirur- 
gie, nous  trouvons  enlr  autres  choses  les  objets  suivants  : 

p  «  Cinq  tables  oblongues  et  Ciirn;es,  couvertes  chacune  d'un  tapis  de  drap 
vert,aver  un  galon  en  soye  jaune  ot,  sur  le  tapis  qui  couvre  la  plus  ijrande 
table,  sont  brodées  les  armoiries  des  Saints  Cusme  et  Dainien.  Le  tout  a  coûté 
'iOO  livres.  Plus  un  drap  mortuaire  de  velours  noir  et  rou^c,  y  ayant  (|uatre 
soleils  brodés  en  or,  deux  litcures  représcnlan!  les  Saints  Cosme  et  Damien, 
aussi  brodés  en  argent.  Plus  quatre  fauteuils  en  canevas  avec  ligures,  (jue  le 
Colège  a  payé  100  livres.  Plus  un  écovché  de  la  hauteur  humaine  en  phUrc, 
avec  son  pied  d'rstail,  posé  sur  une  grille  en  fer  qui  a  coulé  96  livres. 

■  Plus  un  fauteuil  en  maroquin  noir  et  une  table  nnatomi([ue  i[ue  le  Colège 
a  payé  et  dont  l'un  et  l'autre  sont  à  l'aniphithéalre  sur  le  rempart,  cy 
60  livres...  Plus  un  nés  artiltciel,  un  obturateur  en  argent  et  une  éponge 
qu'on  a  payé  et  qui  est  entre  les  mains  du  greffier  :  7'2  livres.  Plus  neuf 
thèzes  des  nouvaux  maîtres  receu»,  en  satin  et  en  cadiea  dorés...  Plu»  une 
maihine  servant  pour  le  cours  des  maladies  des  os  que  le  sieur  Hécane,  pro- 
fesseur pour  cette  partie  a  fait  faire  et  (|ue  le  Colège  a  payé  80  livres.  Plus 
une  scie  à  tète,  un  cizau,  un  marteau,  une  .'seringue  en  cuivre  jaune  servant 
pour  l'angiologie  que  le  colège  a  payé  50  livres.  Plus  cinq  robes,  cinq  bon- 
nets et  cinq  rabats  servant  aux  offlciers  en  place  et  que  le  Colôge  a  payé 
250  livres. 

«  Plus  un  chapeau  galoné  en  argent,  un  habit  drap  bleu  du  roy,  galoné  de 
la  grande  livrée  du  roy  et  une  halebarde  servant  pour  le  bedeau  du  Colège 
et  qui  a  coulé  200  livres.  Plus  une  pierre  en  marbre  noir  ou  est  l'inscription 
suivante  :  Colège  de  Chiruryie  et  que  le  Colège  a  payé  80  livres.  Plus  un 
sablier  de  demy-heure.  Plus  un  tableau  ou  est  représenté  un  Christ  servant  à 
faire  prêter  le  serment  aux  candidats.  Plus  six  draps  toile  servant  pour  les 
cours,  etc.,  etc..  '.  • 

1783-19  septembre.  —  Les  Capitouls  accordent  encore  WX)  li- 
vres au.t  Ecoles  de  Chirurgie  pour  l'année  1784  '*. 

1784-27  mars.  —  La  situation  financière  du  Collège  de  Chi- 
rurgie était  loin  d'être  prospère  :  il  avait  si  souvent  emprunté  pour 
faire  face  aux  dépenses  qu'il  lui  était  même  difficile  de  payer  les 
intérêts  à  ses  créanciers.  Aussi,  le  voit-on  réduit,  pour  donner 
quelque  argent  au  receveur,  à  vendre  une  partie  de  ses  meubles, 


«  Apch.  départ.; Série  E,  reg.  llS?. 

»  Ihid.,  liasse  11(55. 

>  Arcli.  munie,  Délibéralion$,  fol.  M. 
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«  le  trumeau,  chandeliere,  écritoire.  fauteuils,  bancs,  tables  et] 

tapis,  etc.  <•  » 

1784  -  18  juin.  —  Dôcidômenl,  la  protection  des  Rois  était  assu- 
rée aux  Ciiirurgiens  :  les  lellres  patentes  et  statuts  se  succédaient 
périodiqiietueiil  pour  afUrmer  et  assurer  la  vitalité  des  Commu- 
nautés. Nous  citons  une  deniière  Déclaration  concernant  les  étu- 
des et  exercices  des  élèves  en  chirurgie  *. 

•  Louis, lors  de  la  suppression  d'apprentissage  que  les  élèves  en  chi- 
rurgie étoient  tenus  de  rapportei'  pour  se  présenter  à  la  maitrise,  il  a  été 
ordonni:  qu'ils  y  scruient  admis  ([iiand  ilsauroient  rempli  pendant  une  année 
au  nioiiiH  le  cours  ordinaire  des  études  de  chirurgie  (Ihus  quelques  unes  des 
villes  où  il  y  en  a  d'élaLlis,  et  qu'ils  auroiont  en  outre  exercé  avec  applica- 
tion et  assiduité  pendant  trois  années  chez  les  inaitrcs  en  chirurgie,  dans  les 
ho|iitaux  des  villes  frontières  ou  dans  les  années,  ou  au  moins  deux  année* 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  desquels  éludes  et  service  ils  rapporteroient  de 
certificats  iliieiiient  légalisés. 

Il  a  de  plus  élé  permis  à  tous  maiti  es  en  chirurgie  indistinctement  d'avoir 
et  former  autant  d'élèves  qu'ils  le  jiigeroient  à  propos.  Mais  sur  ce  qui  nous 
a  été  représenté  que  les  connaissances  théoriques  qu'exige  la  chinirgic  sootJ 
trop  étendues  pour  que  les  élèves  puissent  les  acquérir  par  des  études  d'unal 
seule  année;  qu'ils  ne  peuvent  d'ailleurs  se  former  dans  la  pratique  de  cet 
art  qu'en  l'exerçant  sous  des  maîtres  qui  ayant,  par  des  examens  rigoureux, 
fait  pi-euve  de  capacité  dans  toutes  les  parties  de  la  chirurgie,  auroicnt  asse 
d'expérience  pour  diriger  des  élèves;  que  de  la  liberté  indéfinie  acrurdéal 
aux  maîtres  d'instruire  autant  d'élèves  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  san*  ' 
que  ces  derniers  soient  ohligos  de  demeurer  avec  eux,  il  arrive  que  plusieurs 
inaitrcs  fout  enregistrer  par  le  greffier  de  notre  premier  chirur^'ien,  un  plus 
grand  nombre  d'élèves  qu'ils  n'en  ont  réellenient  besoin  pour  les  aider  6t| 
suppléer  ;  que  d'autres  font  passer  pour  leurs  élèves  des  gens  sans  qualih 
qui,  s'immisçant  au  détriment  du  public,  dans  l'exercice  du  la  chirurgie, 
mettent  par  cette  facilité  contraire  nu  bon  ordre,  à  l'abri  de  toutes  poursui-l 
tes  de  la  part  des  lieutenans  de  notre  premier  chirurgien  et  des  prévAta  des] 
corps  et  collèges  de  chirurgie,   nous  avons    reconnu    qu'il  était   de    notrs] 
sagesse  de  remédier  à  ces  abus,  de  prolonger  le  temps  des  éludes  que  lell 
élèves  seroient  tenus  dorénavant  de  faire  pour  pai-venir  î'i  la  maîtrise,  et  ds 
ne  confier  leur  instruction  dans  la  pratique  qu'aux  seuls  maîtres  qu'on  peu 
valablement  présumer  être  en  état  de  les  y  former.  A  ces  causes, 

Art.  I.  —  Les  élèves  en  chirurgie  ne  poun'ont  être  admis  A  la  maitriso,] 
dans  les  provinces  de  notre  royaume,  que  lorsqu'ils  auront  rempli  pe.ndanti 
deux  années  au  moins,  le  cours  des  éludes  en  chirurgie  dans  quelques  unes 


'  Arch.  départ.,  Sévie  E,  rcg.  1156. 

*  Voir  les  Lois  des  14  frimaire,  9  nivôse  et  12  pluviôse  an  Itl,  19  ventôse  ei, 
20  prairial  an  XI. 
s  Déclaration  donnée  i  Versailles  le  18  juin  1784. 


r 

^Bftotre  premier  chiiurgien,  la  seconde  aux  prévôts  pour  être  déposée  aux 
^BkrchivRS  et  la  troisième  demeurera  entre  les  mains  du  professeur. 

AnT.  III.  —  Ces  inscriptions  se  prendiont  ppndanl  les  quinze  premiers 
jours  de  rhaque  cours,  lequel  temps  passé,  les  feuilles  seront  exactement 
remises  à  leur  de.'itiDation,  et  aucun  élève  ne  sera  plus  reçu  à  se  faire  ins- 
erire. 
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Art.  IV.  —  Les  professeurs  observeront  exactement  ce  qai  est  prescrit  par 

les  statuts  particuliers  de  leur  collège,  tant  poar  l'onlrc  des  matières  qu'ils 
doivent  cnsei(,'ner  que  pour  la  durée  des  leçons.  Ils  auront  soin  de  s'assurer 
de  l'assiduité  des  élèves  ou  étudians,  en  faisant  pour  cet  elTet  l'appel  autant 
de  fois  qu'il  en  sera  besoin.  Ils  délivreront  à  chacun  de  ceux  qui  auront  suivi 
leurs  cours  avec  sagesse  et  réj,'iilarilc,  dos  attestations  signées  d'eux,  lesquel- 
les seront  ensuite  visées  [lar  les  lieutenant  et  prévûts  en  charge,  après  avoir 
vériHé  les  inscriptions  sur  tes  feuilles.  Seront  au  surplus  lesdites  attestations 
légalisées  par  les  juges  des  lieux  où  les  étudians  auroiil  (ait  leurs  cours,  lors- 
que le  corps  ou  collège  par  devant  Icijuel  ils  devront  subir  leurs  examens 
pour  parvenir  à  la  maîtrise  ne  sera  pas  le  ini>mc  que  celui  où  les  dits  cours 
auront  été  suivis. 

Anr.  V.  —  Voulons  que  les  élèves  qui  entreront  chez  les  maîtres  soient 
tenus  de  demeurer  avec  eux  et  de  faire  déclaration  de  leur  entrée  chez  les 
dits  maîtres  ou  dans  lus  hôpitaux,  dans  la  même  forme  qui-  par  le  passé,  sans 
qu'il  suit  rien  innové  l'i  cet  égard. 

Anr.  VI.  —  Les  certilicats  de  service  qui  auront  été  délivrés  aux  élèves  par 
les  maîtres  ou  par  les  chirtn-gicns  majors  des  hi^pitaux  seront  représentés  au 
lieutenant  et  au  greffier  di;  notre  premier  chirurgien,  lesquels  seront  tenus 
de  faire  mention  sur  icelui,  à  peine  de  nullité,  de  l'enregistrement  d'entrée 
clic/,  li's  dits  maîtres  ou  dans  les  dits  hôpitaux,  de  certifier  que  le  temps 
porté  par  les  dits  certificats  a  été  exactemi'nt  lumpli,  et  que  les  élèves  n'ont 
pas  eu  d'autre  domicile  quL'  celui  de  leurs  maîtres.  Seront  en  outre  les  dits 
certificats  légalisés  par  les  juges  lorsque  les  élèves  .se  présenteront  à  la  maî- 
trise dans  un  autre  corps  ou  collège  de  chirurgie. 

Art.  VII.  —  Permettons  aux  seuls  maîtres  des  villes  où  il  y  a  corps  ou 
collège  de  chirurgie  de  former  des  élèves.  Défendons  aux  dits  maitre.s  d'avoir 
plus  de  deux  élèves  en  même  temps,  ou  cl'rn  avoir  aucun  qui  n'auront  pas 
fait  la  déclaration  ci-dessus  ordonnée,  le  tout  à  peine  île  cinquante  livres 
d'amende  applicable  au  profit  de  la  bourse  commune  do  leur  corps  ou  col- 
lège. N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  dite  défense,  quant  à  ce 
qui  concerni;  le  nombre  dos  élèves,  les  prole.sscurs  brevetés  des  collèges  par 
nous  établis,  ni  les  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux,  membres  desdits  collè- 
ges ou  agré^jés  à  iceux. 

Art.  Vlll.  —  Lorsque  le.-^  maîtres  des  villes  où  il  y  a  corps  ou  collège  de 
chirurgie  serviront  dans  les  armées,  les  certificats  qu'ils  donneront  aux  élè- 
ves pour  le  service  d'une  campagne,  leur  tiendra  lieu  d'une  année,  et  seront 
lesdils  certiliraLs  visés  par  le  rolorel  ou  autre.s  ofliciers  du  corps  où  les  dits 
élèves  auront  été  employés  [lendant  le  tem|is  nuirqué  par  leure  certificats.  Le 
vùiii  des  dits  officiers  tiendra  lieu  de  la  déclaration  ci-dessus  prescrite. 

Abt.  IX.  —  Seront  au  surplu.?  exécutés  les  .statuts  généraux  de  1730,  don- 
nés pour  toutes  les  communautés  des  maitrcs  en  chirurgie  des  villes  de  pro- 
vince, nos  lettres  patentes  du  'M  décembre  I7."i0,  et  tous  autres  statuts  et 
règlements  parliculiers  en  ce  qui  n'est  point  lonlraire  aux  présentes '.  k 


'  liurabert,  loc.  cit.,  t.  .^VIl,  p.  il8  et  auiv. 
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S5'jnîn'.~^  Ln  bourse  commune  est  vide;  on  suspend  les  frais 
concernant  les  Ecoles.  Le  Parlement  homologue  celle  décision'. 

Juillet  (I).  —  I-es  professeurs  adressent  à  M.  Andouillé,  pre- 
Imier  chirurgien  du  Uoi,  un  Mémoire  par  lequel  ils  lui  font  savoir 

qu'ils  ont  bien  loucin''  le  montant  des  prix  à  accorder  aux  élèves, 

mais  non  la  somme  qui  est  accordée  à  l'Ecole.  De  pluSj  l'intendant 
■a  réduit  à  500  francs  la  somme  destinée  aux  prix  et  proposé  de  ne 

plus  l'accorder  que  tous  les  deux  ans.  M.  Andouillé  écrit  aussitôt 

à  rinlendant. 

1784  -  10  août.  —  A  son  lour,  M.  de  Saint-Priest  adresse  à 
|M.  Ginisty,  subdêlégué  à  Toulouse,  la  lettre  par  laquelle  M.  An- 
douillé réclamait,  en  faveur  rie  l'Ecole  de  Chirurgie,  le  rélablisse- 
ment  des  gratifications  qui  avaient  été  réduites  et  ne  devaient  être 
[délivrées  que  tous  les  deux  ans.  Il  le  prie  de  consulter  les  Capt- 
'  louis  et  de  l'informer  de  la  décision  prise  afin  de  pouvoir  répondre 
à  M.  Andouillé*. 

4  septembre.  —  M.  Ginisty  répond  à  M.  de  Saint-Priest  que  les 
I  Capitouls  désirent  le  rétablissement  des  gratifications,  aussi  utiles 
que  nécessaires.  I,a  preuve  en  est  «  dans  les  progrès  des  élèves  de 
ces  nouvelles  écoles,  principalement  dans  les  campagnes,  où  le 
service  de  la  chirurgie  était  pitoyable  et  où  il  était  cependant  d'au- 
tant plus  indispensable  de  le  protéger  qu'il  n'en  est  [iresque  point 
011  il  y  ait  des  médecins.  »  M.  Ginisty  a  vu  les  chirurgiens  :  la 
situation  de  l'Ecole  n'est  pas  brillante^.  Les  gratifications  qu'ils 


•  Arcti.  di'parl.,  St'He  E,  reg,  -1157.  Au  moisdejaillel  1785,  les  d<<pensn excédent 
les  recellfs  <Jp  200  livres. 

*  Arcli.  d^piirf.,  Séi-ir  C,  liasse  310. 

'  Le  18  aoùl  les  professeurs  dti  Cullège  de  Chirurgie  avaient  adressé  aux  Capitouls 
Itin  long  mi'iiioire  di'i  ils  .iDirinuient  que  leur  désinléressemenl  ('({jilait  leur  lèle  et 
[que  jumais  la  question  d'arKcnt   ne  saurait  les  détourner  de  leur  devoir: 

<  L'Académie  des  jeux  lluram,  celle  des  sciences  et  celle  de»  arts  Jouissent  du 
I  prix  de  votre  générosité.  Messieurs,  et  de  vos  bienfaits  ;  l'école  de  chirurgie  que  vos 
I  prédécesseu rs  otil  accueillie  dès  le  herceau.et  dont  les  séance»  publiques  rei,-oivent 
[tout  leur  éclat  d(?  votre  présence,  ne  doit  pas  vous  être  moins  cliére.   Elle  peut  à 
plusieurs   litres  prétendre  aus  méiues  Tavinirs.   Si  les  savans  et  les  curieux  sont 
transportés  d'ailmii-alion  au  récit  d'un  discours  éloquent,  d'une  belle  ode,  ou  à  la 
vue  d'un  tableau  où  le  peintre  a  fcu  bien  imiter  la  nature  ;  si  l'on  comble  d'éloges 
l'orateur,  le  pnèle  et  le  peintre;   que  ne  mérite  pas  cl  .i  quelles   récompense»  ne 
doit  pas  s'attendre  un  chirurgien  qui  par  les  ressources  de  son  génie,  par  sa  dexté- 
rité et   par  R(s  talens,  conserve  à  llilal  t;inlùt  une  mért  et   son  enfant,  dans  un 
uccoticbement  diflicile  et  Liborieus,  tantôt  un  guerrier  généreux  après  une  batiillc 
lon)j[ue  et  eruelie,  lantût  enliu  un  luagislrat  équitable  au  temple  de  Tliémis. 

r  C'eïl  dans  les  Ecoles  de  Chirurgie  que  l'on  apprend  à  rétablir  la  vue,  à  extraire 
Lk  pierre  hors  de  la  vessie,  à  faire  entendre  les  sourds,  à  redresser  les  l>oiteax,  il 
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demandent  leur  sont  indispensables;  il  y  a  donc  lieu  de  les  leur 
accorder*. 

8  septembre.  —  M.  de  Saint-Priest  est  tout  disposé  à  approuver 
la  délibération  qui  sera  prise  par  les  Capilouls,  mais  il  estime  que 
3fX)  livres  suffiraient  pour  l'achat  des  prix,  étant  donné  le  nombre 
restreint  des  élèves'. 

Novembre.  —  Les  professeurs  du  Collège  de  Chirurgie  adressent 
une  requête  aux  Etats  pour  obtenir  une  pension  en  dédommage- 
ment de  leurs  travaux';  le  5  novembre,  les  Capilouls  approuvent 
leur  requête  : 

a  Nou»  Capitouls  soussignés,  en  conséquence  de  hi  requête  à  nous  présen- 
tée par  les  {irofesseurs  rojaux  du  Collège  de  cliimrgic  de  celle  ville,  avons 
délibéré  que  MM.  les  Députés  aux  Etats  seront  cUarg'ësdc  solliciter  pour  leur 
faire  accorder  la  pension  qu'ils  demandent  à  la  Province  cl  qu'ils  méritent 
par  le  zèle,  le  désintéressement  et  l'assiduité  qu'ils  font  paroitre  dans  l'en- 
seignement public  et  gratuit  dont  ils  sont  chargés  depuis  près  de  trente  ans 
et  dont  nous  sommes  témoins  qu'ils  se  sont  acquittés  jusqu'ici  avec  succès  et 
au  grand  avantage  de  l'Iiumanité  *.  >  Suivent  les  signatures  des  Capitouls. 

1784  -  2  décembre.  —  Le  15  septembre,  lecture  avait  été  donnée 
d'une  lellre  de  l'Iiitendanl  demandant  la  réduction  de  la  subven- 
tion de  600  livres  à  3(X),  mais  cependant  prêt  à  approuver  la  déli- 
bération que  prendrait  le  Conseil.  Le  2  décembre, celui-ci  délibère 
de  maintenir  600  livres  pour  les  prix  et  600  livres  pour  les  pro- 
fesseurs s. 

1785.  —  Les  ("-tudiants  en  chirurg^le  adressent  un  Placet  aux 
Capilouls.  Ils  regrettent  que  ceux-ci  n'assistent  plus  à  la  rentrée 
des  Ecoles  et  n'ajoutent  pas  à  l'éclat  de  la  cérémonie  par  leur 
«  présence  majestueuse  n.  Ils  demandent  le  mainlfen  des  prix 
pour  les  encourager  :  il  n'y  a  pas,  disent-ils  «  de  profession  plus 


pratiquer  avec  succès  l'opéralion  du  trépan,  celle  de  la  hernie,  celle  de  la  fislult?, 
sort  à  l'œil,  soit  à  l'anu.s;  c'e.st  enfin  à  lu  ctiirur(jie,  c<!lte  fcience  priiliquo,  que  la 
société,  l'Etal,  la  putrtc,  \c  prince,  la  religion  sont  redevables,  puisque  elle  a  rendu 
des  membres  ulttes  en  tous  les  genres...  ■■ 

Et  après  avoir  vanté  on  ce  style  dtiTus  et  prétentieux  la  haute  mission  du  chirur- 
gien et  l'ulilili-  de  la  chirurgie,  ils  demandaient  des  n^componses  proportionnées 
«  à  l'importance  et  à  l'excellence  de  leurs  fonctions  »  cl  des  prix  pour  n  exciter  et 
alimenter  l'émulation  des  étudiants  en  chirurgie  ".  Arch.  départ.,  Série  C,  li.  3tO> 

'  Arch.  départ.,  Série  C,  liasse  310. 

^  /fci</. 

'  Pièce  imprimée  communiquée  par  le  M.  D'  Rességuet. 

*  Arch.  munie,  AA,  32-73. 

'  Arch.  munie.,  Délibéi-atioiu,  fol.  HA. 
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pénible,  plus  dégoùtanle  et  en  mâine  temps  plus  utile  à  tous  les 
hommes  n,  que  la  chirurgie,  etc.  '. 

1785  -  17  février.  —  «  Il  a  été  fait  part  d'un  étal  des  réparations 
à  faire  à  la  Tour  de  l'Atiatomie,  à  t'usage  de  MM.  les  Profes-seurs 
de  chirurgie,  évaluées  à  la  somme  de  vitigt-neuf  livres  qualonie 
sous.  Délibéré,  n'y  avoir  lieu  de  faire  des  réparatioivs,  attendu 
qu'elles  sont  localives-.  » 

1786  -  6  mars.  —  Le  jjrévôt  informe  l'assemblée  que  «  le  sieur 
Villars  a  en  ses  mains  un  livre  où  sontrenlermés  des  titres  essen- 
tiels du  Collège  et  les  portraits  des  anciens  maîtres  ».  Le  greftier 
est  prié  de  réclamer  le  livre  audit  \'illars  pour  le  déposer  aux 
archives 3.  Le  livre  en  question  est  \q  Registre  de  l'année  1634 
dont  nous  avons  donné  plus  haut  l'analyse. 

21  juillet.  —  Les  professeurs  de  l'Ecole  de  Chirurgie  demandent 
et  la  Commission  économique  accorde  600  livres  pour  être  distri- 
buées en  prix  aux  meilleurs  élèves,  comme  le  Conseil  politique 
l'avait  déjà  fait  en  1780,  1781  et  1784  (100  livres  à  chacun  des  six 
cours  d'études)  et  de  plus  OW  livres  aux  professeurs  pour  les 
indemniser  de  la  tenue  des  Cours*. 

1787  -  JaDTier-Hars.  —  Dans  les  premiers  mois  de  l'année,  il 
avait  été  présenté  par  quelques  membres  un  plan  de  Constitution 
pour  une  Société  Académique  de  Chirurgie  A  Tnuloufte.  Diverses 
délibérations  furent  prises  à  ce  sujet  :  on  consulta  des  avocats  et 
finalement  le  projet  fui  oublié*. 

Cependant  Baour,  Almanach  de  1788,  mentionne  la  Société 
comme  établie  par  Arrêt  du  Parlement,  avec  Carrière  comme  Pré- 
sident, Villar  pour  Secrétaire  et  Bosc  pour  Trésorier.  Les  mem- 
bres sont  au  nombre  de  vingt. 

1787  -  24  avril.  —  M.  Baquier  vient  se  plaindre  des  atteintes 
qu'on  porte  contre  le  Collège  et  l'enseignement  qui  y  est  donné. 
Tarbès  a  annoncé  par  affiches  qu'il  lerait  un  cours  d'accouche- 
ment à  quatre  heures,  le  même  jour  que  dans  les  Ecoles.  Viguerie, 
gagnant  maîtrise  à  l'Hôtel-Dieu  Saint-Jacques,  fait  un  cours  à 


canon.    Xtf   t.A    TAf.    DK  Utti, 


36 


I  Ibid.,  doc.  non  classé.  Tout  un  dossier,  rolatif  n  cette  question  des  gages  cl  des 
prix,  se  trouve  aux  Archives  de  l'Hi^raull.  Sàrw  C,  liiisse  525. 

'  Arch.  munie,  Proriii-verbitt  tlf  l'Adminittralion  municipale,  fol.  8i. 

3  Areli.  (léparl.,  Sérif  E,  reg.  ll.'j*}. 
^B      *  Arch.  munie,  Procrs-verbal  de  i'Atlntinitlinlinn  pour  1780,  fol.  93. 
^fe     '  Arch.  départ.,  Serti'  K,  rog.  11(J3. 
^B  cano 
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quatre  lieures  h  l'IiùpUal.  Les  étudiants  suivent  ces  cours  ci  ne  ' 
pourront  produire   les  certificats   d'assiduité.    Baquier   propose 
à  ses  Collègues  de  prendre  des  mesures  pour  interdire  cet  ensei- 
gnement non  olflciel  qui  ne  peut  que  porter  atteinte  au  Collège'. 

1787  -  fi  juillet.  —  La  Salle  du  Concert,  dans  laquelle  le  Collège  ' 
de  Chirurgie  tenait  ses  EcolfS,  ayant  iMémise  en  vente*,  le  Col- 
lège se  proposa  de  l'acquérir  et  demanda  à  la  ville  d'y  contribuer] 
d'une  somme  capitale  defi,(XJ()  livres  au  moyen  de  laquelle  la  ville 
ne  payerait  plus  les  3(Xt  livres  de  loyer.  Ce  qui  fut  ainsi  délii)éré  le 
6  juillet,  sous  les  conditions  suivantes  :  1»  qu'il  serait  déclaré  dans 
l'acte  que  la  ville  avait  fourni  la  dite  somme  de  0,000  livres  ;  2°  qnej 
la  ville  aurait  la  disiiosilion  de  ladite  salle  pour  toutes  les  aclionaj 
publiques,  soit  concert,  musée  et  autres  fôtes  auxquelles  MM.  les] 
Capitouls  voudraient  l'employer;  3°  que  le  Collège  de  Chinirgie 
serait  chargé  de  toutes  les  réparations  grosses,  menues  et  d'entre- 
lien,  pour  l'inspection  desquelles  la  ville  nommerait  chaque  année  1 
deux  Commissaires,  auxquels  deux  autres  Commissaires  nommés] 
par  le  Collège  de  Chirurgie  n'pond raient-''. 

Les  trois  Commissions  des  alTaires  contentieuses,  économiques 
et  de  l'assiette  des  impositions  réunies,  furent  d'avis  d'accepter  la^ 
proposition  *. 

1788-14  janvier.  —  L'indépendance  souvent  marquée  des  pro-] 
fesseurs  du  Collège  de  Chirurgie  vis-à-vis  de  la  Communauté  avail] 
amené  des  froissements  cl  (]uelques  tiraillements.  Il  était  pourtant 
nécessaire  que  l'union  existât  entre  ces  deux  corps,  vivant  l'un  pour 
l'autre  et  par  l'autre,  et  dans  l'intérêt  môme  de  la  chirurgie,  une 
médiation  était  nécessaire.  Aussi  voit-on  le  président  prollter  de 
circonstances  favorables  pour  mettre  lin  aux  querelles.  Sur  sa  pro- 
position, l'assemblée  des  maîtres  décide  : 

1"  Que  le  Collège  en  entier  serait  prié  d'assister  à  la  distribu-  ' 
tion  des  prix  des  Ecoles;  que  le  lieutenant  et  les  deux  prévùts 
seront  toujours,  à  l'avenir,  députés  près  du  Collège  pour  examiner 
conjointement  avec  les  professeurs  et  immédiatement  après  eiiiJ 
les  concurrenls  pour  lesdils  prix  qu'ils  adjugeront  conjointement! 
avec  Messieurs  les  Capitouls  et  les  professeurs  ; 


'  Arch.  d(!part.,  Scrifi  E,  reg.  1163. 
^  Ia>!>  iibiaireï  de  Toulouse  avaient  acheté  la  salli-,  mais  l'iivaienl  remise  eo  vcnll 
quoique  tcmp.s  iiprès. 
>  .\rcli.  munie,  AnnaUn  de  Vllùtel  de  ville,  t.  XII,  fol.  IfïG. 
t  Ibui,,  Procès-verbal  de  l'Adminutration  pour  1181,  fol.  66. 
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2"  Que  la  Communauté  adhère  à  tous  les  points  proposés  par  les 
lettres  (le  M.  le  premier  chirurgien  du  Roy,  transcrites  dans  les 
registres  du  Collège  ; 

3»  Que  les  dépenses  faites  par  les  professeurs  et  motivées  dans 
leurs  comptes  respectifs  leur  seront  remboursées*. 


1789-12  janvier. 

de  Toulouse  : 


Délibération  du  Collège  Royal  de  Chirurgie 


i 


«...  A  trois  heures  de  relevtV,  dans  la  rhamhro  de  juridiction  du  Goiiôge 
Royal  de  Chirurgie,  en  assemblée  générak-incnt  convot|Ui^e  par  billets  de 
M.  Cazabon,  iiciitenant  de  M.  le  premier  chirurgien  du  Roi,  portant,  pour 
enteiiilrc  la  lectiit'f  d'une  lettre  île  M.\[.  Us  Capitonh,  nrcompagfwe  d'une 
Dc'lihcration  île  la  Ville,  à  l'udresHe  fin  lieutenant;  h  l;i<iiitillc  asseinbloe  se 
sont  rendu.'»  et  ont  sifrné  :  MM.  Cazabon,  lieutenant;  Ganiy,  premiei-  pr<''v6t; 
Tarbès,  second  prévôt;  Rouget;  Ba^rnéris,  ancien  prévôt;  Delpech,  ancien 
prévôt;  Bégué,  ancien  prévôt;  Marfaing,  chirurgien  pro  peste;  Garrère, 
ancien  prévôt  et  ancien  trésorier;  Pourcet,  ancien  prévôt  et  ti-ésorier; 
Délibes  ;  Kauré  ;  Viguerie,  chirurgien  en  clief  de  l'Hôtel-Dieu  ;  Not'l,  chirur- 
gien pro  peste  ;  Soye,  greOier  titulaire,  tous  membres  dudit  Collège.  » 

Le  président  Cazabon  donne  lecture  de  la  lettre  des  Capitouls 
contenant  deux  délibérations  pri.ses  par  l'administralioti  de  la  ville 
contre  la  constitution  acluelle  des  Etats  de  la  E'rovince  de  Lan- 
'gaedoc  et  invile  l'assemblée  à  délibérer  pour  savoir  si  elle  doit 
adhérer  aux  vue.s  de  l'administration  et  des  Capitouls. 

L'assemblée  adhère  en  entier  au  vœu  de  la  ville,  décide  de 
tran.scrire  les  délibérations  de  l'administration  et  la  lettre  des 
Cîipitouls  dans  les  registres  du  Collège,  délègue  trois  de  ses  mem- 
bres pour  |)orler  le  procès-verbal  de  la  réuni<jn  aux  Capitouls  et 
enlin  décide  de  faire  imprimer  aux  frais  du  Collège  ta  présente 
délibération-, 

1790-2  octobre.  —  Le  Conseil  délibère  de  faire  payer  aux  i)ro- 
fesseurs  des  Ecoles  de  Chirurgie  une  somme  de  douze  cents  livres 
pour  servir,  lors  de  la  distributioit  des  prix  de  la  ptésenle  année, 
aux  écoliers  «pii  suivent  exactement  les  cours  d'études  desdites 
Ecoles  3. 

1790-22  octobre.  —  Il  est  donné  lecture  d'un  Mémoire  adressé 
par  l'Assemblée  nationale  : 


'  Arch.  déparl.,  Sériv  K,  reg.  llSfl. 

'  Arch.  munie. ,  reg.  Imprhtxéi  1789-1791. 

'  Arch.  uiuiiic,  Délibéi-ations,  fol.  161  v<. 
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A  Messieurs  les  Chirurgien»  de  Toulouse. 

Assemblée  nationale. 

Dan»  la  séance  du  12  seplembre  1790,  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
qu'il  serait  établi  dans  son  sein  un  Comité  de  salubrité  dont  les  fonctions 
sont  délorminées  par  le  décret  suivant  : 

Article  pnBMiEn.  —  11  sera  établi  et  formé  un  Comité  de  santé,  composé 
des  médecins  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  d'un  nombre  égal  d'autres 
membre?  nommés  au  scrutin  de  liste  dans  les  bureaux. 

Aht,  II.  —  Im  Comité  s'occupera  de  ce  qui  est  relatif  à  l'cnseif^nement  et  à 
la  pratique  de  l'art  de  guérir,  des  établissements  salutaires  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  tels  que  les  Ecoles,  Hôpitaux,  les  maisons  de  santé,  etc., 
et  généralement  de  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  la  salubrité 
publique,  et  il  en  rendra  compte  à  l'Assemblée. 

Le  Comité  de  salubrité,  voulant  s'aider  dans  ces  travaux  des  lumières  de 
toutes  les  Associations  qui  professent  l'une  des  parties  de  l'art  de  guérir, 
prie  MM.  les  cliiturgiens  de  Toulouse  de  vouloir  bien  se  réunir  pour  le 
travail  d'un  mémoire  qui  mettra  sous  les  yeux  du  Comité  leurs  vues  et  leurs 
observations  sur  l'art  de  guérir  en  général,  sur  l'état  actuel  de  la  chirurgie 
et  de  l'art  des  accouehcmenta  dans  la  ville  de  Toulouse  et  ses  environs  et  sur 
les  réformes  qui  pourraient  ryméliorcr. 

Lfs  Mthihrt'g  ihi.  CoMÎlé  <li>  Salubriti'  : 

GuiLLOTiN,  président. 
J.-E.  Gallot,  secrétaire. 

Paris,  le  13  octobre  1790'. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  Mémoire,  l'Assemblée  nomtna  six 
commissaires  pour  rédiger  la  réponse  :  Cazabon,  Bécane,  Carrière, 

Villar,  Carrère  et  Tarbès. 

1790-24  aoTembe.  —  Une  lettre  adressée  par  le  Comité  de  salu- 
brité au  lieutenant  du  premier  chirurgien,  à  Toulouse,  renferme 
un  questionnaire  relatif  à  l'état  de  la  chirurgie  :  l'organisation  de 
la  Communauté,  les  divers  modes  de  réceplion  dans  les  Collèges 
et  les  Hôpitaux,  le  nombre  des  chirurgiens  créés  depuis  1770; 
l'enseignement  de  l'art  des  accouchements  ;  le  mode  de  réception 
des  sages-femmes,  le  nombre  des  accoucheurs  et  sages-iemmes  ; 
la  liste  des  dentistes,  oculistes,  herniaires,  rebouleurs,  pédicures; 
le  nombre  des  charlatans,  empiriques  et  gens  à  secrets. 

L'assemblée  des  chirurgiens  décide  de  s'ai^serabler  postérieure- 
ment, alhi  de  pouvoir  répondre  aux  diverses  questions-. 

1791-28  octobre.  —  Bosc,  professeur  d'anatomie,  étant  décédé, 
sur  le  conseil  de  M.  Andouillé,  «  la  Législature  n'ayant  rien  décrété 


'  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1163. 
*  Ibid, 
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sur  l'enseignemeiil  public  »,  le  Collège  nomme  au  scrutin,  à  la 
pluralité  des  sufTrages,  le  sieur  Camy,  pour  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  de  i>rofesseui-  d'aiiatomie,  malgré  les  préten- 
tions du  sieur  Brun,  qui  entendait  faire  ce  cours'. 

1791  - 11  novembre. —  Villars,  professeur  aux  Ecoles  de  Chirurgie, 
ayant  demandé  un  local  pour  loger  ces  écoles,  il  a  été  délibéré 
«  d'accorder  le  local  qui  servait  aux  Ecoles  de  Théologie,  appelé 
de  Saint-Thomas,  ci-devant  occupé  par  les  Jacobins  et  à  cet  eiïet 
d'y  faire  faire  les  réparations  qui  paraîtront  nécessairefî,  dont  il 
sera  dressé  un  état  par  le  sieur  Virebent,  directeur  des  travaux 
publics*.  » 

1792  -  20  juin.  —  Carrière,  receveur  du  Collège,  vient  rendre  ses 
comptes:  les  recettes  s'élèvent  à  l,02(j  livres  et  les  dépenses  à 
1,044  livres:  l'excédent  des  dépenses  est  remboursé  au  sieur 
Carrière,  par  chacim  des  membres  du  Collège^. 

1792  -  5  septembre.  —  Un  des  membres  de  la  Commune  ayant 
demandé  si  l'on  devait  payer  encore  cette  année  1,200  livres  aux 
Ecoles  de  Chirurgie,  il  a  été  délibéré  :  «  1"  de  proportionner  la 
somme  (pii  sera  destinée  aux  prix  au  nombre  des  Elèves  qui 
seront  admis  au  concours  et  que  les  élèves  qui  se  refuseront  à 
prêter  le  serment  civique  ne  seront  pas  admis  au  concours.  Et  à 
cet  eiïet,  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  assisleraux  séances 
concurremment  avec  MM.  les  professeurs;  2°  que  les  professeurs 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique  dans  le  délai  prescrit  par  la 
loy  ne  seront  pas  admis  à  le  preller  et  ne  pourront  jouir  de  la 
somme  de  cent  livres  sur  celle  de  six  cents  livres  qui  leur  est 
accordée,  et  ne  pourrotit  être  juges  desdits  prix.  Et  à  cet  etTet,  le 
Conseil  général  se  pourvoira  devers  le  déparlement  pour  les  faire 
■remplacer,  même  de  celui  actuellement  en  exercice;  S"  que  les 
professeurs  qui  auront  des  parenls  ou  alliés  admis  au  concours  ne 
pourront  point  être  juges  desdits  prix,  auquel  eiïet  des  Commis- 
.saires  pourvoiront  à  leur  remplacement.  MM.  Délibes,  Larrey  et 
Marnac  ont  été  nommés  pour  Commissaires*.  » 

1792  -  32  novembre.  —  Le  Conseil  général  étant  en  permanence, 
Larrey,  qui  vient  d'être  nommé  professeur  à  l'Ecole  de  Chirurgie, 


«  Arch.  départ..  Série  E,  reg.  1163. 

'  Arch   munie,  Délibérationn,  fol.  '3ôT. 

»  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1163. 

•  Arch,  munic.j  Délibératiom  du  Conieil  général,  fol.  154. 
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par  délibération  du  dépurlenienl,  prête  le  serment  civique.  A  )a 
même  séance,  le  ciloyeti  Camy,  professeur  de  chirurgie,  demande 
(Iti'ii  soit  payé  à  chacun  des  prolesseiu-s  ayanl  prêté  le  serment, 
la  somme  de  100  livres,  et  qu'une  somme  de  300  livres  soit  accor- 
dée pour  les  prix  au  lieu  de  COO  comme  précédemment.  Il  obtient 
ce  qu'il  sollicitait'. 

1793.  — Le  citoyen  Camy,  profes-seurd'anatomieaux  Kcolesde  Chi- 
rurgie, écrit  aux  administrateurs  du  département  pour  les  informer 
que  les  biens  apparteuant  an  ci-devant  corps  des  chirurgiens  ayant 
été  vendus  au  profit  de  la  natiou,  il  a  été  forcé,  pour  ne  point 
laisser  vaquer  les  Ecoles  «  de  fournir  aux  frais  que  nécessite  la 
branche  de  l'art  qu'il  démontre  et  dont  il  a  fait  passer  l'état  au 
Mini.stre  de  l'iulérienr,  h  l'elTi^t  d'eu  obteuir  le  remboursement.  » 
Comme  il  va  partir  pour  les  frontières,  en  qualité  d'aide-major,  il 
demande  à  être  payé  et  qu'on  lui  lasse  une  avance  avant  que  le 
Ministre  ait  htit  droit  à  sa  juste  réclamation.  A  l'apiiui  de  sa  de- 
mande, il  joint  un  état  des  dépenses  faites  en  17i)l-1792-17'.Kl,  pour 
le  cours  d'anatomie. 

Première  Annéb. 

0  cadavres  à  (j  liv.  chaque 3r>  I. 

2  paires  vieux  draps  à  27  liv 'A 

1  doujîaine  serviettes  vieilles 18 

3  pageles  bois 63 

Cbarbon 12 

Boite  à  scalpels 41 

Seringue  pour  les  cadavres 72 

29617 
Deuxième  Année. 

7  cadavres 42  I. 

3  bois  trois  pageles 88 

Charbon 15 

Matières  à  injections,  pâtes,  éponges  pour 

deux  années 42 

Réparrage  d'instruments 11 

Au  portier  pour  deux  années ,36  1. 

Une  table  à  disséquer 15 

Atlichcs  de  deux  années 12 

Pour  l'afficheur 9 

"  ■  72  1. 

Total 566  1.  « 


'  Arcli.  munie,  Délibéi-atioru  du  Conseil  générai,  fol.  220. 
»  Arcli.  départ..  Série  L,  liasse  359. 


Titulaires  des  chaires  de  l'École  de  1761  i  1793-  —  Statistique  des  étudiants  en 
Chirurgie. 

Chirurgiens  spécialistes.  —  Chirurgiens  de  peste.  —  Llthotomlstes.  —  Accou- 
cheurs. —  Dentistes.  —  Herniaires.  —  Oculistes.  —  Chirurgiens  charges 
des  rapports  en  justice. 


NOUS  donnons  ici  le  tableau  du  persunnel  de  l'Ecole  de  Chi- 
rurgie, depuis  sa  londatton  en  1761  jusqu'au  15  septembre 
1793,  date  de  la  .suppression  de  tons  les  établis  semenls  d'ins- 
truction. 

I.  Coura  des  Principes.  —  Cazabon,  1761-1793.  11  habitait  rue 
Saint-Rome  en  1765  et  rue  des  Changes  en  1780  '. 

II.  Cours  f/e.ï  Maladic.t  des  Os.  —  Bécane,  17fil-1792.  Il  demeu- 
rait rue  Bonquières.  Brun,  1792-179^,  rue  Pierre-Brunières. 

m.  Cours  d'Anatomie.  —  Brun,  17G1-1767.  Il  prit  sa  retraite 
en  janvier  1767  ;  il  habitait  rue  des  Couteliers.  Bosc,  février 
1767-1791.  Professeur  adjoint  depuis  août  17(36,  Sept,  ou  ocl.  dé- 
cédé rue  des  Polinaires.  Camy,  oct,  1791-1793.  Habitait  rue  des 
Pujols. 

IV.  Cours  d'Opérations.  —  Sicre,  1761-1762.  Décédé  le  27  oc- 
tobre. Saboureaut,  4  décembre  1762-avril  1769.  Décédé  rue  des 

'  Carrière  :iv;iil  élé  nomnu^  adjotnl  à  ce  cours  :iu  mois  d'août  1766. 
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Paradoux.  Villars  fils,  3  juin  1709-1703.  Professeur  adjoint  depuis 
le  9  aortl  IIOG.  Il  habitait  en  1770,  place  des  Paradoux  et  en  1792, 
rue  du  Temple. 

V.  Cours  d'Accoiic/iemcnt.  —  Fronloti,  17G1-1770,  fin  de  l'année. 
Demeurait  rue  des  Couteliers.  Vaissière,  1771-177^,  (in  de  l'année. 
Par  un  Ijrevetdu  mois  d'août  17G<i,  il  avait  été  nommé  ])rofesseur 
en  survivance  de  Fronton.  Il  habitait  rue  du  Cheval-Blanc.  Baquier 
(ou  Vaquier),  décembre  1779-17112.  Il  avait  été  nommé  adjoint  au 
cour.'^  des  maladies  des  os,  en  I7&i.  Il  habitait  près  la  porte  Mon- 
toulieu.  Larrey,  22  novembre  1792-171)3.  Habitait  à  Saint-Cyprien. 

VI.  CiOuvfi  de  Matière  Médico-Chirurgicale.  —  Taillard,  4  ntïai 
170-1-17701.  Habitait  Saiiil-Cyprien.  Krizac,  fin  1770-1792.  Le 
29  juin  1709,  il  avait  été  nommé  professeur  en  survivance  de 
Taillard.  En  1771,  il  habitait  près  de  la  porte  Montgaillard  et  en 
1780,  rue  de  la  Treilhe.  Tarbès,  1792-93.  Nous  ignorons  la  date 
exacte  de  sa  nomination.  11  demeurait  rue  du  Trou. 

M.  Pifteau*,  qui  reproduit  servilement  M.  Caubet,  écrit  ceci: 
<i  Lors  de  la  suppression  des  Universités  en  1792,  les  professeurs 
de  l'Ecole  de  Chirurgie  étaient  :  Cazabon  ;  Bécane  ;  Bosc,  succes- 
seur de  Brun  en  1709;  Villar,  successeur  de  Saboureau  en  1771  ; 
Frizac,  successeur  de  Taillard  en  1771;  Baquier,  successeur  de 
Fronton  en  1781.  » 

La  date  de  suppression  des  établissements  d'instruction  est  le 
15  septembn^  1793,  et  VAlitianach  de  Baour  de  celte  année,  nous 
donne  le  tableau  du  personnel  de  l'Ecole  tel  que  nous  le  repro- 
duisons. M.  Pifleau  oublie  Sicre  et  déclare  ne  pas  avoir  retrouvé 
son  nom  dans  les  Almanachn  de  Baour  :  nous  n'en  sommes  pas 
étonné,  puisque  Sicre  était  mort  le  21  octobre  17G2  !  Nous  passons 
sur  les  autres  oublis  et  les  autres  erreurs  du  même  auteur. 


L'article  VI  des  Lettres  patentes  de  17G1  prescrivait  l'inscription 
des  étudiants  en  chirurgie.  Nous  avons  essayé  de  dresser  la  sta- 
listique  des  élèves  qui  fréquentèrent  les  cours  de  l'Ecole  de 
Chirurgie,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  la  Révolution.  Malheureu- 
sement, les  Caiiicrs  des  Inscriptions  sont  beaucoup  trop  incom- 
plets :  à  l'aide  de  ceux  que  nous  avons  pu  découvrir  aux  Archives 


<  l.jcostc  avait  éKi'  nommé  adjoint  à  ce  cours  le  ô  juin  1769. 
'  Le»  ntaislrei  Ciruvgiem  et  Barbiers,  1S99,  pp.  47  et  4S. 


DE  l'École  de  cHrRunQ(f: 
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delà   Haute-Garonne,  nous  avons  cependant  dressé  le  tableau 
suivant  qui  offre  de  nombreuses  lacunes  ', 


Antta 

bran 

Coor»  dti 

D-iuti 

Cotr« 

Ciiiln 

Coun  <tr  UtUsie 

du  friKipci 

UaUdici  ia  lit 

d  Arulijmie 

d'Ac(oiu-h«in«D( 

d'Optntioii) 

UédicOi^^liinjrgU'ili 

(762 

49 

98 

138 

Chaire  créée 

1763 

123 

134 

au  mois   ite 

il764 

101 

114 

123 

Miai  17lJ4. 

4763 

80 

1766 

128 

122 

lot) 

1767 

1768 

16» 

163 

129 

1769 

137 

143 

1770 

148 

135 

134 

151 

17-1 

105 

28 

se 

104 

123 

24 

1772 

43 

3b 

52 

39 

177a 

46 

40 

32 

1774 

49 

1775 

53 

73 

'1776 

75 

1777 

58 

1778 

28 

1779 

25 

a 

32 

25 

31 

24 

1780 

31 

26 

77 

1781 

40 

49 

43 

32 

4782 

43 

34 

50 

40 

45 

32 

1783 

26 

52 

27 

1784 

34 

ii 

49 

1785 

34 

1786 

65 

71 

H787 

70 

55 

72 

60 

76 

62 

1788 

51 

72 

54 

1789 

1790 

1791 

54 

45 

1792 

42 

Les  chirurgiens  occupaient  à  Toulouse  diverses  fonctions  publi- 
.ques  dont  nous  croyons  utile  de  dire  un  mot  à  la  fin  de  ce  travail. 


*  Notre  skitislique  e^t  tirÔQ  des  docQm(>iila  suivitnt»,  exlrails  d'un  fonds  non  inven- 
lorji'  dos  Archives  drparleinonlales  :  Fonda  b,  liasses  13  et  14  ;  .SVin*  C,  Unisses 
1151.  U6(},  tll)8,  1171,  1175,  117Get  1177.  Les  élèves  s'inscrivaient  sous  chucun  des 
proresseurs,  qui  signaient  les  cahiers,  ainsi  que  le  greffier.  L'année  scolaire  cum- 
inen>;:int  au  muis  de  novembre,  nous  indiquons  les  inscriptions  sous  lu  date  de 
l'année  suivante  seulement  :  ainsi,  pour  novembre  I7S7  et  janvier  i  juillet  1788, 
nom  mentionnons  simplement  l'aonée  1788. 
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Outre  les  chirurgiens-barbiers  qui,  au  dire  de  Maigaigne  <, 
prntif(iiaieiil  dans  les  villes  de  jirovince  toutes  sortes  d'opérations 
usuelles,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  petite  chirurgie,  il 
l'xistail  en  elTet  toute  une  série  de  spécialistes,  dont  les  arrière- 
petit-tils  [lulliilent  encore  de  nos  jours,  jusque  dans  les  plus  petites 
villes.  Nous  laisserons  de  côté  les  modernes  rhabithurs,  descen- 
dants directs  des  antiques  ir'6o(i/ei<r« 2,  ainsi  que  les  empiriques, 
charlatans  et  marchands  d'orviétan. 

Parn)i  ces  (onctions,  il  en  est  une  qui  fut  toujours  très  importante 
à  Toulouse,  à  cause  des  épidémies  qui  sévissaient  fréquemment 
dans  la  cité  :  nous  voulons  parler  de  celle  de  chirurgien  de  santé 
ou  de  peste,  pro  pente  ou  encore  de  chirurgien  pour  la  contagion. 

Les  Annalistes  toulousains,  Catel,  Lafaille,  Raynal,  etc.,  font 
mention  dans  leurs  ouvrages  de  ces  fréquentes  épidémies,  peste 
ou  contagion,  qui  désolaient  périodiquement  la  ville  et  les  fau- 
bourgs de  Toulouse.  Probablement  à  l'origine,  médecins  et  chirur- 
giens furent  appelés  à  soigner  indistinctement  les  personnes 
atteintes  de  ce  mal  ;  mais  peu  h  peu,  soit  par  suite  de  la  nature  de 
raffecliou  qui  présentait  des  manifestations  surtout  externes,  soit 
par  suilede  l'habileté  plus  grande  des  chirurgienset  de  leurs  cures 
plus  nondu-euses,  le  Irailement  de  cette  maladie  devint  un  mono- 
pole entre  les  mains  des  chirurgiens.  A  quelle  époque  les  Capitouls 
en  llrenl-ils  des  chirurgiens  rte  peste  officiels?  Nous  ne  saurions  le 
(Ixer,  car  c'est  seulement  au  commencement  du  seizième  siècle, 
que  des  documents  authentiques  affirment  l'existence  de  ces  spé- 
cialistes. 

Vers  1510,  un  hôpital  avait  même  été  construit  pour  le  trai- 
tement des  pauvres  atteints  de  la  peste  :  c'était  VHôpital  Saint- 
Sébastien  ou  des  pestiférés,  aujourd'hui  Hospice  de  la  Grave, 
auquel  étaient  attachés  un  ou  plusieurs  chirurgiens  de  peste. 

Quelipiefois  même,  quand  le  fléau  sévissait  Irop  cruellement,  les 
deux  chirurgiens  de  peste  ne  sulllsaient  plus;  on  appelait  d'autres 
spécialistes  des  pays  voisins.  Le  lecteur  doit  se  rappeler  que  Gla- 
c&n, dorteitr,  plus  tard  régent,  était  aussi  àToulouse  pourservir  k 
l'Hôpital  des  Pestiférés;  avant  lui.  Labadie,  chirurgien',  celui 
qu'il  traitait  «  d'halluciné  0,  avait  été  nommé  «  juré  pour  la  con- 
tagion il  Toulouse  »  en  l(i07  et  1008  par  le  Parlement. 

Il  parait  même  qu'au  début  du  seizième  siècle,  les  deux  chirur- 


<  Refhtrchet  hittoriquet  lur  la  faculté  de  Médecine  de  Paris,  p,  38. 

•  Mcutionm^  dans  les  StatuU  de  1730  (art.  70). 

*  Aulviir  d'un  Frattc'  de  la  PttU  paru  à  Toulouse  en  1690.  lo-lS  de  148 
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giens-barbiei-sdeslitiés  à  soigner  les  pestiférés  avaient  un  immeuble 
à  eux,  près  de  la  Chapelle  des  PéiiiLenls-Noiis.  Voici  les  quelques 
documents  inédits  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  ces  foiiclion- 
uaires  de  la  cité  de  Tuulouse. 

1835.  —  0  Samedi  17  mars  -1523,  au  Conseilles  Chambres  assemblt'ea:.... 
ordoniifi  la  Ckiurt  que  ictniU  tjipitols  recevront  dpu\  maistn's  ciriirgiens 
esteua  et  nommés  selon  les  estaluls  ]>ar  iceulx  capitols  ou  leurs  |>rédt'ces- 
seurs  faits,  pour  servir  durant  celte  présente  année  au  fait  delà  /it-s/c,  ainsi  que 
es  dits  estatuts  est  contenu,  auxquels  deux  maistrcs  cirurgiens  ainsi  éleus  et 
nommés  seront  tenus  lesilits  capilols  paier,  bailler  et  délivrer  entièrement 
la  somme  tle  trois  cens  livres  tournois  à  quatre  termes,  durant  ladite  année, 
commeni,'ant  es  jour  de  leur  réception.  Et  au  surplus,  a  ordonné  et  ordonne 
la  Court  que  dori.'snavant  lesdits  bailcs  et  maistres  cirurgii'ns  seront  tenus 
eslire  chaque  année  deux  desdils  jnaitres  experts  et  expérimentes  au  fait  de 
ladite  peste,  pour  par  iceulx  capitols  esire  receus  comme  dessus;  auxquels 
seront  tenus  paier  et  délivrer  chacune  année  à  i[uatrc  termes  d'icelle,  coni- 
meui;ans  le  jour  de  leur  élection  et  réception  semblable  somme  de  trois  cens 
livres  tournois,  tant  en  lemps  de  pesie  que  de  santé  ;  et  ce  par  manière  de 
provision  et  jusques  à  ce  que  par  la  Cour  autrement  en  soit  ordonné...'  » 

Dans  le  préambule  de  cet  arrêt  sont  mentionnés  les  noms  de 
François  Bonnet,  Bertrand  Druilhel,  Vidal  Lannes  et  Georges 
Delisle,  maistres  chirurgiens. 

1526-23  novembre.  —  Le  Parlement  oblige  les  Capitouls  à  servir 
une  pension  annuelle  de  3(J<)  livres  aux  deux  chirurgiens-barbiers 
chargés  de  soigner  les  [jesliférés  en  temps  de  peste,  et  une  pension  de 
ICXJ  livres  en  dehors  des  époques  de  conUigion  -.  Gel  arrêt  fut  rendu 
à  la  suite  d'une  requête  adressée  à  la  Cour  par  les  bayles  des 
maiti-es  chirurgiens  3.  Dans  le  budget  de  cette  aimée  sont  mention- 
nés «  les  gaîges  des  deux  barbiers  servants  aux  pestilérez,  à  cent 
cinquante  livres  par  homme  ensuyvant  l'arrest  de  la  court,  n 

A  cette  époque,  les  chirurgiens  de  peste  faisaient  partie  de  la 
corporation  des  maîtres  et  pouvaient  même  être  bayles.  Ainsi  en 
1585,  un  arrêt  du  Parlement  confirma  une  ?enlence  capilulaire,  en 
faveur  des  chirurgiens  de  peste  Foulcbier  et  Bâton  qui  devaient 
être  élus  bayles  à  leur  tour  *. 

Mais  probablement  les  docteurs  protestèrent  contre  les  lettres 
de  maîtrise  accordées  aux  chirurgiens  de  peste;  peut-être  môme, 


>  Arch.  du  Pari.,  rcg.  «,  fol.  136. 
'  Arch.  du  l'arl.,  AirèU,  reg.  2i,  fol.  at6. 
'  Arch.  munie.,  Série  A  A,  liasse  18,  n»  22. 
*  Arch.  munie  Seri<!  AA,  liasse  18,  n"  119. 
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par  (^'libéfatiuii  du  déparlemeiil,  prête 
im^nif  soaiico.  le  ciloyeii  Camy,  professeï 
ipril  soil  payé  à  chacun  des  professeursj 
la  somme  de  100  livres,  et  qu'une  somme] 
déc  pour  les  prix  au  lieu  de  CiOO  comme  ; 
ce  qu'il  sollicitait'. 

1793.  — l.ecitoyen  Camy, professeur  d'anale 
ruryie,  l'cril  aux  adiiitnistrateursdii  départtu. 
que  les  biens  appartenant  au  ci -devant  corps 
été  vendus  au  protU  de  la  nation,  il  a  et 
laisser  vaquer  les  Ecoles  «  de  fournir  at 
branche  de  l'art  qu'il  démontre  et  dont  ! 
Ministre  de  rintérieur,  à  l'elTet  d'en  obtenir 
Comme  il  va  partir  jtour  les  fi'ontif'res,  en  c\ 
demande  à  être  payé  et  qu'on  lui  tasse  un 
Ministre  ait  lait  droit  à  sa  juste  réclamatU 
mande,  il  joint  un  état  des  dépenses  lailesci 
le  cours  d'analomie. 

Première  Année. 

0  cadavres  h.  (i  liv.  chaque 

2  paires  vieux  draps  à  27  liv.  . . . 

1  dou/.aine  serviettes  vieilles  .... 

3  pageles  bois 

Charbon  

Boite  à  scalpels 

Seringue  pour  les  cadavres 

Deuxième  Ann^ 

7  cadavres 

3  bois  trois  pageles 

Charbon 

Matières  k  injections,  pâtes,  éponges  J 

deux  années 

Rêparrage  d'instruments 

Au  portier  pour  deux  années . . . , 

Une  table  à  disséquer , 

Affiches  de  deux  années 

Pour  l'afficheur 

Total  . . 


'  Arcli.  munie,  Délibâratiom  du  Conteil  génêr 
'  Areli.  départ..  Série  L,  liasse  359. 
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1628.  —  Un  arrêt  du  16  octobre  approuve  la  délibération  des 
capitouls  qui  octroyait  aux  sieurs  Tissier,  Jean-CI;uide  Quinsac  et 
Beruard  Dorgiieil,  compagnons  chirurgiens,  les  premières  places 
vacantes  à  Toulouse,  de  maîtres  au  fait  di?  la  p&ste  et  en  défaut  de 
ce,  la  .faculté  de  tenir  boutique  ouverte,  après  avoir  servi  la  ville 
en  temps  de  contagion*. 

Un  nouvel  arrêt  du  IH  novembre  statue,  que  les  maîtres  chirur- 
giens auxquels  le  Conseil  de  santé  a  donné  mission  de  soigner  les 
pestiférés,  feront  résidence  au  lieu  désigné  à  chacun  d'eux  à 
«  peyne  d'être  décheus  des  lettres  de  maîtrise  à  eulx  octroyées*.  » 

1632.  —  Arrêt  du  30  août  autorisant  la  dame  Préalier,  veuve 
d'un  chirurgien  de  pesle,  à  tenir  boutique  ouverte  après  le 
décès  rie  celui-ci  (malgré  l'ordonnance  du  'J  décembre  IfiSlj,  ainsi 
qu'on  l'avait  déjà  fait  au  profit  de  la  veuve  de  Catelan,  maître 
chirurgien-''. 

En  V')24y  ûans  \(}  Rrffisfre  aux  enlitmimircn,  sig;inlc  plus  lia.it, 
au  nombre  des  matlres  chirurgiens,  on  trouve  cinq  chirurgiens 
pro  pente  :  Jean  Matha,  Michel  Cardeillac,  Auguste  Lalaisse, 
Géraud  Tissier  et  Pages.  En  1087,  et  le  27  septembre,  Jean  Gaye, 
chirurgien  et  Iimpecleur  de  peste  étant  mort,  on  nomme  à  sa  place 
Claude  Carbonneau,  chirurgien  juré,  avec  les  mômes  appointe- 
ments*. Les  statuts  de  1730  font  encore  allusion  à  ces  spécialistes, 
et  en  1793,  VAlmannck  de  Baouren  indique  probablement  les  deux 
derniers,  Marfaing  et  Noël,  pro  peste. 

Il  est  probable  que  toutes  les  épidémies  qui,  jusqu'au  seuil  du 
dix-neuvième  siècle,  désolèrent  Toulouse,  ne  turent  pas  de  vraies 
pestes.  Elles  n'en  provoquaient  pas  moins  la  fuite  affolée  d'une 
partie  de  la  population  ;  et  le  Parlement  lui-môme,  qui  tenait  ses 
séances  hors  des  murs  de  Toulouse,  rappelait  souvent  à  leurs 
devoirs  médecins  et  chirurgiens,  trop  enclins  à  quittei  la  cité 
dans  ces  tristes  circonstances. 


® 


Il  laut  croire  qu'autrefois  la  maladie  de  la  pierre  était  bien  fré- 
quente à  Toulouse,  ou  du  moins  que  les  hôpitaux  offraient  asile  à 


«  ArcU.  du  Part.,  rojç.  i90,  fol.  9î. 

*  Arch.  du  l>iirl.,  reg.  i90,  fol.  135. 
3  Arch.  du  P;irl.,  reg.  523,  fol.  633. 

*  Arch.  munie,  Délibcratwn*,  (ol.  'iôS. 
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un  grand  nombre  de  pauvres  atteints  de  celte  affection,  puisqu'on 
l'année  1033.  les  Ailminislrateurs  de  la  cité  décidaient  de    pen- 
sionner un  litliolomisle ,   à  condilioa   que  ce   dernier  traiterait, 
gratuitement  les  pauvres  et  ne  s'absenterait  que  sur  un  congé 
signé  par  quatre  Capilouls. 

En  1071,  le  Conseil  du  Roi  ratifiait  celle  dt^cision  qui  était  exé- 
cutée depuis  1033.  En  1()80,  Raisin,  lilholomiste  «taillant  au  grand 
appareil  et  guérissant  toute  sorte  de  cantosilésn,  recevait  8<X)  livres 
par  an  et  était  logé  aux  frais  de  la  ville.  Il  tenait  boutique  comme 
les  autres  chirurgiens'.  En  1723,  Nigoul,  litholouiisle,  touchait 
8(Hnivres  de  pension  annuelle;  la  ville  lui  adjoignit  Lamarque, 
aux  appointements  aiuiuels  de  3(K)  livres  *. 

Le  2  septembre  1757,  le  cliirurgien  Lamarque  ayant  demandé 
d'être  admis  et  reçu  en  survivance,  à  la  place  do  chirurgien  lilho- 
lomiste, occupée  alors  par  NigouP,  et  son  frère  cadet  ayant  de- 
mandé ù  se  substituer  à  lui-même  pour  la  deuxième  place  de  lilho- 
lomiste, le  Conseil  de  bourgeoisie,  après  discussion,  fil  droil  à 
leur  requête*. 

En  1765,  il  y  avait  deux  litholomisles  avec  une  pension  annuelle 
de  iKK)  livres  :  c'étaient  sans  doute  les  frères  Lamarque -^  D'après 
Tarliele  X.WIl  des ••(/«/ )f/s  de  17fi5,  les  litholomisles,  reçus  maîtres 
au  Collège  des  chirurgiens  de  Toulouse,  ne  |)ouvaient  prendre 
d'autre  titre  que  celui  ri'i^.rpfrLs ;  il  leur  était  défendu  de  tenir 
boutique  et  d'exercer  yucune  autre  partie  de  la  chirurgie  que  celle 
pour  laquelle  ils  avaient  été  reçus. 

Le  7  mars  1700,  devant  les  Capilouls,  il  est  donné  lecture  d'un 
uiémoire  présenté  h  l'Intendant  par  le  sieur  Vacquier,  maître  en 
chirurgie  de  Toulouse,  et  d'un  mémoire  en  réponse,  i)résenté  aux 
CaiHlouls  par  les  Irères  Lamarque,  litholomisles.  L'examen  en  est 
conlié  à  des  commissaires  désignés''. 

Le  28  juin  1775,  Lamarque  cadet,  litholomiste,  écrit  à  .M.  de 
Sainl-Priesl  et  le  prie  d'autoriser  la  délibération  par  laquelle  le 
Conseil  de  ville  augmente  sa  pension  de  IM  livres.  «La  perfection 
que  j'ai  donés  a  l'instrument  nécessaire  a  l'opéralion  de  la  laijle, 
l'approbation  quen  a  faite  l'Académie  de  Chirurgie  de  Paris,  les 


*  Arch.  munie,  DfUhrratiorti. 

'  Arch.  munie.,  Annalfn,  t.  XI,  fol.  56. 

'  Nigoul  loucliail  aw  livres  pav  un.  iJriil).  du  'Xi  mui  1755. 

*  Arcli.  munie,  lièiib.,  fol.  0. 
»  /6irf.,  fol.  70. 
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ouvrages  imprimés  à  mes  dépens  que  j'ai  doiitiô  au  public,  la 
justice  qu'il  y  avail  de  m'iudemiiiser  de  tant  de  travaux,  l'insuffi- 
sance de  ma  pension,  mon  service  à  l'hiipital,  la  nécessité  de 
pouvoir  vivre  de  mon  travail,  furent  les  motifs  qui  détertninèrent 
ma  délibération  '.  «  Il  espère  que  pour  ces  raisons  M.  de  Saint- 
Priesl  lui  concédera  ce  qu'il  lui  demande  humblement. 

D;ms  l'Ordonnance  du  30  décembre  1782,  rendue  par  les  Com- 
missaires du  Roi,  les  Capilouls  voient  avec  peine  qu'ils  ont  sup- 
primé la  pension  de  900  livres  du  chirurgien  lithotomiste,  si 
nécessaire  à  Toulouse,  même  pour  l'Hùtel-Dieu,  où  il  a  toujours 
opéré  gratuitement  :  aussi,  le  lô  avril  1783,  les  Capilouls  délibè- 
rent-ils de  demander  le  rétablissement  de  cette  pension-.  La 
Faculté  et  l'Administration  de  l'Hôtel-Dieu  délivrent  aux  frèi'es 
Lamarque  des  certificats  attestant  leur  utilité  et  se  joignent  aux 
Capilouls  pour  faire  rétablir  leurs  appointements'. 

Le  \U  août  \7HT\,  il  est  délibéré  par  le  Conseil  «  de  renouveler  les 
remontrances  pour  faire  rétablir  la  pension  de  iX)0  livres  au  chi- 
rurgien lilhotorniste,  qui  a  continué  son  travail  depuis  1782,  époque 
de  cette  suppression»  '.  Le  '21  juillet  178(1,  les  frères  Lamarque 
demandent  que  leur  Irailement  soit  élevé  à95U  livres.  La  Commis- 
sion économique  accorde  à  l'un  550  livres  et  400  à  l'autre^.  En 
1793,  il  y  avait  encore  à  Toulouse  deux  chirurgiens  lithotomistes, 
les  frères  Lamarque  '"'. 

Nous  ignorons  comment  les  chirurgiens  arrivaient  à  se  spécia- 
liser dans  la  pratique  de  la  litholouiie  :  les  maîtres  devaient  sans 
doute  former  leurs  aides  ou  auxiliaires  qui  devenaient  praticiens  à 
leur  lour,  après  avoir  acquis  la  mailrise;  car  nulle  part,  il  n'est 
fait  mention  d'im  enseignement  relatif  à  cette  partie  de  la  chi- 
rurgie. 


Nous  avons  peu  de  renseignements  sur  les  Chirurgiens  Accou- 
cheurs, Dentistes,  Herniaires,  Oculistes.  Le  11  septembre  1734,  le 
Conseil  de  bourgeoisie  décide  «  de  nommer  un  nrcoucheur  ftiré, 


•  Arch.  <I(îparl.,  Série  C,  liasse  20œ. 

'  Arch.  munie.,  Annales,  XII,  fol.  IW). 

^  Viid..  Itetih..  fol.  24  el  suiv. 

'  Arch.  munie.,  Annalej,  XII,  fol  149  v». 

'  Ibid.,  Pi-(ici:s-verbal  de  l'Adntiuutralion,  1786,  fol.  Dl. 

0  Baour,  Alnianach,  p.  99. 
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aux  gages  de  la  ville,  pour  secourir  gratuitement  les  femmes  ea 
ceintes  reconnues  pauvres,  dans  le  cas  où  l'expérience  des  sages 
femmes  n'est  pas  sulllsante.  Et  attendu  que  la  capacité  et  expérien 
du  sieur  Fronton,  chirurgien  juré  et  accoucheur  sont  connues,  il 
est  prié  de  se  charger  de  ce  soin,  moyennant  une  rétributioi 
annuelle  de  3(X>  livres,  à  la  charge  par  ledit  sieur  Fronton  de  n 
quitter  jamais  la  ville  sans  un  congé  signé  de  MM.  les  Capitouls' 

Les  chirurgiens  accoucheurs  existaient  depuis  longtemps,  puis- 
que c'étaient  eux  qui  délivraient  les  livrets  d'apprentissage  aux 
sages-femmes*.  Dés  1755  et  encore  en  17R5,  l'accoucheur  juré  lou- 
chait 300  livres^.  En  1779,  Lamarque,  accoucheur,  délivrait  les  li- 
vrets d'apprentissage  aux  sages-le  mines*.  Au  mois  d'avril  1789,  les 
Capitouls  demandaient  le  rélablissemenl  de  la  pension  de  Vaccon 
cheur  des  pauvres,  supprimée  par  les  Commissaires  du  Roi,  le 
30  décembre  1782 ■'.  Le  21  juillet  178(},  Villar,  professeur  à  l'Ecol 
de  Chirurgie  et  accoucheur,  réclamait  ses  appointements  de  3i 
livres  ". 

Les  Stattiis  de  1730  (art.  70)  prescrivent  aux  chirurgiens  qui 
voudront  s'occuper  que  de  *  la  cure  des  dents  »  de  se  faire  recevoii 
dans  une  Communauté  de  chirurgiens,  de  subir  un  examen  d 
pratique  el  de  payer  les  droits,  c'est-à-dire  luie  somme  de  ce 
livres.  L'article  27  des  Statuts  de  1765  leur  défend  de  s'appelei 
maîtres  et  de  s'occuper  d'autre  chose  que  de  leur  métier.  Noui 
connaissons  un  certain  (Claude  Toussîiint,  dentiste  en  17fi4".  El 
178(t,  il  y  avait  trois  denlistes  à  Toulouse  et  quatre  en  17'J3". 

Les   chirurgiens   herniaires   sont    désignés  dans   les   Staiu 
de  17IW)  (arl.  70)  el  de  176"!  (art.  27).  Mais  ils  existaient  bien  avanlf 
Ainsi,  un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  10  septembre  1033,  auto- 
rise une  délibération  prise  par  les  Capitouls,  le  16  juin  précédent, 
pour  octroyer  la  maîtrise  à  Jean   Pontac,  chirurgien  d'Orthez 
établi  à  Toulouse  »  à  cause  de  sa  sullisance  en  la  guérison  d 
maladies  presque  incurables,  à  condition  que  ledit  Pontac  soignera 
les  malades  de  l'hùidlal  atteints  de  la  pierre,  cataracte  et  descente 
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•  Arch.  munie,  Uétib.Jo}.  224  v". 
'  Stalxti  de  1730.  art.  72. 

»  Arch.  munie,  Délib.,  15M,  23  mai,  17(55,  fol.  70  v«, 

•  Arch.  ilépart.,  Série  E,  reg.  il79. 
■"'  Arch.  municip.,  Délib.,  fol.  25. 

"  Arch.  munie,  Procrt-ferhal  tU'  l'AdniinisIralion,  fol.  88. 
'  Arch.  munie,  Délib.  ilu  17  août  I76i. 

•  liaour,  Almanach,  p.  ÎKt, 
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de  boyaux*.  »  Plus  tard,  le  Parlement  défendit  de  traiter  les  her- 
nies par  la  castration*. 

Nous  savons  qu'il  existait  des  oculistes  —  au  moins  un  —  en 
17(j4,  puisque  le  17  août  de  cette  année,  les  Capitouls  accordaient 
au  sieur  Beranger,  oculiste,  «  à  cause  de  ses  cures  merveilleuses  » 
une  pension  de  500  livres,  à  condition  de  résider  trois  mois  à  Tou- 
louse et  d'y  soigner  les  pauvres  ^'ratuitement^. 

En  1793,  il  y  avait  encore  un  oculiste,  un  certain  Nîzet  de 
Varenne,  chirurgien  et  docteur  à  la  fois.  Comme  aux  spécialistes 
de  nos  jours,  la  dernière  page  des  Affiches  de  Toulouse  lui  servait 
d'enseigne.  Au-dessous  de  ses  litres  et  qualités  longuement  éiiu- 
mérés,  on  lisait  :  "  En  qualité  de  bon  patriote,  il  iâcliera  toujours 
d'éclairer  ceux  qui  ont  de  mauvaises  vues  *.  »  Le  libellé  de  sa 
réclame  ne  dit  pas  si,  en  sa  qualité  d'oculiste,  il  opérait  les  pau- 


vres à  l'osil. 


Comme  les  médecins  commis  pour  examiner  les  personnes 
suspectes,  les  chirurgiens  étalent  souvent  désignés  pour  dresser 
des  rapports  en  justice.  Dès  1332,  lors  de  l'AITaire  Berariger,  six 
chirurgiens  jurés  avaient  été  commis  par  le  Parlement  pour 
statuer  sur  les  blessures  et  coups  reçus  par  la  victime*. 

En  janvier  1*300,  un  Edit  permettait  au  premier  médecin  du  Roi 
de  nommer  deux  chirurgiens  pour  faire  les  rapports  en  justice". 
Une  ordonnance  de  1G70^  et  une  déclaration  du  '2-2  aoiït  1G71  « 
étaient  relatives  au  même  objet.  Mais  en  1692,  un  Edit  révoquait  le 
privilège  du  premier  médecin  et  créait  des  chirurgiens  jurés  héré- 
ditaires pour  faire  les  visites  et  rapports  dans  les  villes  et  bourgs 
et  créait  également  un  médecin  ordinaire  du  Roi  dans  les  mêmes 
villes  et  bourgs  9.  En  1755,  50  livres  étaient  attribuées  annuelle- 


'  Arch.  munie,  Série  AA,  liasse  24,  n»  79. 
'  Arch.  di'part.,  Série  C,  liasse  IfXô, 

*  Arch.  munie,  Annalen,  t.  XII,  fol.  29. 

*  Afiïchfi  ilf  Touloiui;  numéro  du  !•'  sepU?inbi'9  1790. 

»  Arch.  munie.  Série  AA,  n»  6,  fol.  23,  et  Fournier,  Statuts,  l.  l,  51j. 
'  Arch.  du  Pari.,  flt-gitlre  det  Innitmalinns,  XIII  hi»,  fol.  219,  et  Isambert,  XV, 
p.  292. 
'  Isambert,  XVIII,  pp.  381  et  «6. 
»  lliùl, 
■*  Isambert,  XX,  p.  151.  Voir  plus  haut,  p.  333. 
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ment  à  ce  chirurgien.  En  1762,  Mandement,  chirurgien,  touchait 
20  livres,  comme  assistant  à  la  torture  dé  Calas  '. 

Pour  terminer  ces  pages,  et  à  titre  de  curiosité,  nous  mention- 
nons un  arrêt  du  Parlement  du  15  mai  .1638,  autorisant  Jean 
Souriguiëres  à  établir  à  Toulouse  des  baina-étuves*. 


*  Areh.  départ.,  Série  C,  liasse  401. 

*  Ârch.  du  Pari.,  reg.  586,  fol.  811. 
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Apothicaires 
K  Accoucheurs 

^^^^  Sages- Femmes  (avanf  1789) 

Lei  (ncieni  Statuts  des  Apothicaires  de  Toulouse.  —  Leur  corporation.  — 
Surveillance  du  Parlement.  — Union  temporaire  des  Apothicaires  et  des  Epi- 
ciers. —  Les  Apothicaires  obligés  de  subir  leurs  examens  devant  les  régents 
de  la  Faculté.  —  Les  Traiitt  de  Sanchez.  —  Un  curieux  ouvrage  sur  la 
Thériaque.  —  Contestations  entre  Apothicaires  et  Chirurgiens.  —  Statuts 
de  1751.  —  Procès- verbaux  des  actes  pour  la  réception  des  aspirants  au 
grade  d'Apothicaire  Juré. 

Les  anciennes  Sages-Femmes.  —  Les  Chirurgiens  accoucheurs.  —  Les  Statuts 
de  1730.  —  Les  Maltresses  Sages-Femmes.  —  Les  brevets  d'apprentissage. 

—  Les   Sages-Femmes  de    la   campagne.   —   Création    par   le  diocèse  d'une 
Ecole  d'Accouchement  i  Toulouse.  —  Les  Accoucheuses  de  la  subdélégation. 

—  Statistique  intéressante.  —  Les  gardes-malades. 


NOTRE  iiileiilioii,  en  commençant  ce  cliapiti'e,iresl  pasd'écrire 
Y  Histoire  de  la  Pharmacie  l'oif/oMsaiVi»?,  mais  simplement  de 
produire  quelques  documents  s'y  raltachanl.  Nos  recherches  ne 
nous  ont  pas  encore  permis  de  réunir  les  matériaux  sutUsants 
pour  tenter  d'écrire  celte  page  des  Annales  de  l'enseignement  des 
Sciences,  dites  aujourd'hui  médicales;  si  nous  en  livrons  le  résul- 
tat à  la  publicilé,  c'est  dans  l'espoir  que  quelque  chercheur  utili- 
sera peut-être  ces  noies,  constituant  la  préface  du  travail  plus 
complet  que  nous  nous  proposons  de  publier  ultérieurement. 
Car  l'Histoire  de  la  Phatmacie  toulousaine  est  encore  à  faire, 
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alleiidu  nuon  ne  saurait  se  contenler  ries  généralités  contenues 
dans  les  travaux  de  Du  Bourg'  et  de  la  phraséologie  plus  ou 
moins  documeulre  de  la  ThèKc  de  M.  Laforcade-,  les  seules  élu- 
des, croyons-nous,  se  rapportant  directement  à  la  question  qui 
nous  intt'Tesse. 

Le  Couru  de  Plmrtnacie'^  d'un  maître  regrette  de  l'Université 
toulousaine.  M.  le  professeur  Kdmotnl  Dupuy,  mort  tout  récem- 
ment, coutienl  une  savaiilc  élude  sur  l'IIistnire  de  la  Pharmacie 
française  et  la  Législation  pharmacctitique  ;  nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 

L'hisloiredesapolhiciiires  toulousains,  modestes  ancêtres  de  nos 
savants  phaimaciens-chimistes  modernes,  est  un  peu  celle  des 
chiruvgiens-harhiers  que  nous  venons  d'étudier.  Dans  la  nécessilé 
de  se  défendre  et  de  se  protéger  eux-mêmes, de  sauvegarder  leurs 
droits  el  l'honneur  de  leur  métier,  les  premiers  maîtres  apolhicai  - 
res  formèrent,  de  bonne  heure,  comme  les  autres  artisans  de  la 
cité,  une  corporation  avec  ses  statuts  et  ses  bayles. 

Il  est  diJlicilede  préciser  la  date  île  la  l'onslitulion  de  cett?  asso- 
ciation, car  les  premiers  statuts  que  nous  comiaissons  sont  du 
1"  avril  1471  seulement*.  Mais  coiimxe  ils  ne  sont  autre  chose 
.qu'une  ré/orma(ùm  de  règlements  plus  anciens,  il  est  permis  de 
supposer  que  la  corporation  existait  au  quatorzième,  sinon  au 
treizième  siècle. 

Dai\s]a Reffo7'matio  Statutorum  Appotliecariorum,  ou  rencontre 
des  disposilions  analogues  à  celles  des  statuts  des  harhiers,  dont 
nous  avons  sommairement  décrit  l'organisation.  On  y  trouve  en 
outre  des  prescriptions  relatives  h  la  vente  des  poisons  et  remèdes 
vénéneux  ainsi  qu'à  leur  préparation  ;  les  marchandises  apportées 
par  les  étrangers  doivent  être  examinées  par  les  bayles  et  les 
régents  de  la  Faculté.  Comme  les  antres  règlements  successifs, 
ceux  de  1471  contiennent  la  nonienclatnre  détaillée  des  différents 


*  Coup  d'ail  liistoriqw  lurle»  liivenon  corporaliont  lit  Toiiloum:  Chauvin,  imp. 
ains  d.ile,  in-i».  —  fj;»  corporations  nurrirrea  de  la  ville  de  Toulouse  du  <r«'iri«''n»e 
nu  (/i(inr»Am«  »«•<•(«.  Toulouse.  188V,  in-i"  {Mêm.  de  ta  Soc.  arch.  du  Midi  du  la 
France] . 

'  Contribution  à  l'Histoire  générale  de  la  Pharmacie,  en  particulier  à  l'Histoire 
de  la  Pharmacie  toulousaine.  Toulouse,  1899,  in-S". 
^  Douxièmo  édilinn.  P;iri>,  M.iloitic.  1902.  l.  I,  Impartie. 

*  Ils  existent  en  double  oxompLiiri'  :  l'un  uux  Arcliives  municipales,  Série  MH, 
reg.  2,  fol.  2M  à  296  ;  ce  logistn'  conliunt  les  Slatuta  ininisterionini  ;  l'nutro  nui 
ArchiTcs  départernentaliMi,  Série  E,  reg.  \VS.\  ;  ce  registre  porte  le?  litre  suivant  : 
Liber  ttatutonnn  of/iciorutn  «ir?  niiniBlerioittni  niechauirorum  pranentit  tirhit 
et  nuburbitThûloiai.  Les  Statut»  des  Apotliicairi»  commencent  à  la  page  "l. 
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emëdes  que  tout  maître  apothicaire  devait  tenir,  dans  sa  bouti 
que,  à  la  disposition  da  public. 

En  150!M,  la  corporation  établit  des  statuts  très  développés 
qu'elle  fait  confirmer  h  nouveau  en  1513-  :  c'est  dans  ces  derniers, 
les  plus  complets,  qu'on  aperçoit  rorgaiiisation  définitive  de  la 
corporation  des  maîtres  apothicaires.  Ils  portent  le  titre  suivant  : 
«  Statutn  quœ  a  prudentissiinifi  viris  dominis  de  capituto  Tho- 
loaœ  sunt  ovdinata  et  concerna  dociimimis  viris  magistris  phar- 
macopeis  etiam  Tholosads.  Anno  Domini  1513.  » 

On  y  apprend  que  les  maîtres  apothicaires  ont  pris  pour  patron 
Saint-Michel-Archange  «  prévost  des  citoyens  célestes  »,  et  placé 
le  siège  de  leur  confrérie  dans  la  chapelle  de  Rieux,  au  couvent 
des  Frères  Mineurs.  La  fôte  de  la  confrérie  est  le  8  mai. 

Pour  indemniser  les  bayles  des  peines  occasionnées  par  leurs 
fréquentes  inspectionsde  boutiques,  il  leur  était  alloué,  à  la  fin  de 
leur  mandat  et  pour  leur  permettre  de  faire  entre  eux  un  banquet, 
une  somme  de  deux  livres  tournois  jirélevée  sur  la  bourse  com- 
mune de  la  corporation.  Dans  le  principe,  des  deux  bayles,  l'un 
devait  être  un  médecin  (phisicusj  et  l'autre  un  simple  apothi- 
caire :  mais  les  inconvénients  de  celte  situation,  qui  produisait  de 
fréquentes  discussions  parmi  ces  hommes  chargés,  malgré  leur 
inégalité  de  savoir  et  d'influence  sociale,  de  fonctions  identiques, 
engagèrent  la  Communauté  h  ne  choisir  ses  bayles  que  parmi  les 
apothicaires  3.  La  durée  de  l'apprentissage  était  de  trois  annéeSi. 
Ces  statuts  restèrent  en  vigueur  au  moins  jusqu'en  1636,  car  cette 
année-là  les  Capit(juls  les  approuvèrent  à  nouveau*. 

Mais  comme  les  barbiers,  les  apothicaires  n'observaient  pas  tou- 
jours fidèlement  la  teneur  des  statuts  ;  le  Parlement  était  obligé 
d'intervenir,  préférant  prévenir  les  abus  ou  les  fautes  que  d'avoir 
à  les  réprimer  sévèrement. 

C'est  ainsi  que  le  20  octobre  1557,  «  pour  mettre  fin  aux  fraudes 
et  abus  qui  se  commettent  journellenient  fi  propos  de  la  vente  des 
drogues  et  médicaments,  la  Cour  enjoint  aux  recteur  et  régents 
de  la  Faculté  de  Médecine,  aux  magistrats  et  administrateurs  de 
la  ville,  de  faire  incontinent  la  fidèle  et  exacte  visite  et  reconnais- 


'  Arcli.  diîpart..  Séria  E,  reg.  1193,  fol.  241  à  277. 

*  Il  en  exislu  deux  ex(un|il;iires  :  l'un  aux  Archives  municipales,  Sci-ic  HH,  reg.  3, 
fol.  21  à  47  ;  l'autre  aux  Archives  ilcpurtcmentales,  Séi-ie  E,  re^.  1441.  Cut   exem- 
plaire forme  un  seul  registre  de  63  fetiillels  avec  table  des  matières  en  tête  des 
StatuU. 
^ft      *  Du  Bourg,  Coup  d'œil  sur  les  corporations,  p.  51. 
■     *  Arch.  départ.,  Série  E,  reg.  1441. 
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saince  des  drogues,  compositions  et  meflicamenls,  cliez  les  gros- 
siers apoUiicalres,  chirurgiens,  barbiers  et  autres  marchands  et  de 
détruire  ou  brûler  tout  ce  qui  n'est  pas  de  qualité  requise.  Pareille 
visite  des  boutiques  aura  lieu  chaque  année, et  aussi  souvent  qu'on 
le  jugera  nécessaire  *,  » 

Quelques  années  après,  le  10  juin  15f)4,  un  nouvel  arrêt  défend 
aus  apothicaires  de  pratiquer  la  médecine  sans  avoir  pris  leurs 
prades  de  docteurs  ou  licenciés  aux  Universités  de  Montpellier, 
Paris  on  Toulouse,  sous  peine  de  100  livres  d'amende;  il  est 
enjoint  aux  recteur  et  docteurs  régents  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  continuer  la  visite  des  boutiques  des  apothicaires  trois  ou  qua- 
tre fois  par  an.  La  fin  de  l'arrêt  reproduit  les  anciens  règlements 
relatils  à  la  police  des  éludes*. 

Cette  visite  des  boutiques  était  très  importante  et  les  statuts  la 
pre.scrivent  avec  insistance  ;  car,  nombre  d'apothicaires  ne  crai- 
gnaient pas  de  frauder  et,  de  jikis,  la  préparalioii  des  drogues, 
abandonnée  parfois  à  des  serviteurs  ignorants,  avait  occasionné 
plus  d'une  erreur  funeste.  Aussi,  en  1579,  Henri  III  ordonne-t-il 
aux  docteurs  régents  de  procéder  eux-mêmes,  deux  lois  par  an,  à 
la  visite  des  dites  boutiques^. 

Au  treizième  siècle,  la  corporation  de  l'épicerie  comprenait  à 
Paris  :  les  épiciers,  les  apothicaires,  les  droguistes,  les  herboris- 
tes et  les  chandeliers  ♦.  Nous  ignorons  si  à  Toulouse  les  apothicai- 
res furent  à  l'origine  unis  aux  épiciers  et  aux  chandeliers,  dont  les 
corporations  existaient  et  possédaient  leurs  statuts  particuliers  an 
treizième  siècle.  Mais,  en  1535,  ils  avaient  fait  alliance  avec  les 
épiciera-cierffiers  qui  demandaient  à  réformer  leurs  statuts  :  bien 
que  ne  constituant  qu'une  seule  Communauté  pour  leurs  intérêts 
matériels,  ces  deux  corjis  d'état  avaient  conservi'  chacun  leurcon- 
Irérie.  On  s'explique  celte  union  par  la  similitude  des  produits 
vendus  dans  les  boutiques  des  épiciers  et  des  apothicaires  :  résine, 
cire,  poivre,  gingembre,  encens,  amandes,  cumin,  anis,  girofle, 
safran,  épices  en  poudre,  gomme  arabique, coriandre,  arsenic*. 


'  Arcli.  munie.  Série  AA,  liasse  18,  n"  25.  Le  premier  règlem(>nt  sur  ta  vente 
dos  rcinMvs  et  la  visite  des  boutiques  par  les  n^gcnts  esl  du  22  mai  1336.  Il  Tut 
refondu  par  le  roi  .Jean  en  aoùl  1353,  p;»r  Charles  VI  en  1390  el  par  Cliarles  Vil 
en  1437.  Voir  les  Ordonnances  de  juillet  1682,  octobre  1728,  mars  IT.ll,  dL^cembre 
•  17;J2,  avril  1777,  et  les  Lois  des  H  avril  1791,  19  ventôse  et  21  germinal  an  XI,  celle 
du  29  pluviùsc  an  XIII  et  le  dik'ret  du  25  pr.iirial  suivant. 

'  Arch.  du  Pari.,  rog.  .'i7,  fol.  552,  et  Arch.  munie,  Série  AA,  liasse  18,  n»  134, 

'  Recueil  iTEdits  el  Arrcts,  VIII,  p.  179,  art.  I.XXXTII. 

*  Dupuy,  Coui'H  de  Chimie,  t.  I,  p,  28. 

^  Du  Bourg,  oj).  cit.,  p.  51. 
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Nous  avons  lieu  de  croire  que  ces  deux  corporations  ne  restè- 
rent pas  longtemps  ntiies  ;  les  luttes  engagées  par  les  apolliicai- 
res  contre  les  cliirurgiens,  les  médecins  et  les  épiciers  bien  avant 
cette  époque,  nous  font  supposer  que  cette  alliance  lut  momenta- 
née et  eut  proliablernenl  pour  cause  l'étal  précaire  de  leur  corpo- 
ration. L'Edit  de  Charles  VIII,  en  1484,  avait  décidé  que  nul 
\picief  ne  pourrait  se  mêler  'f'apoihicairerie  :  pour  que  les  apo- 
thicaires aient  abandonné  un  instant  pareil  privilège,  il  fallait  de 
sérieuses  raisons,  toutes  d''inléi'él,  croyons-nous. 


® 


Dans  notre  étude  sur  les  Chirurgiens,  il  a  été  souvent  fait  men- 
tion des  apothicaires  :  nous  nV'ntendons  pas  reproduire  ce  que  le 
lecteur  a  déjà  lu.  Les  dncumenls  que  nous  allons  rapporter  inté- 
ressent l'enseignement  ou  la  profession  :  nous  les  donnons  dans 
l'ordre  chronologique,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent. 

1604.  —  Nous  mentionnons  la  création  de  la  chaire  de  Chirurgie 
e(  Pharmacie  il  la  Faculté  de  Médecine,  ren\oyant  le  lecteur  aux 
\  documents  publiés  dans  une  autre  partie  de  notre  travail  '. 

1609  -  Juillet.  —  «  Du  quatrieame  Jour  du  mois  de  juillet  1605,  dans  le 
Consi8toiri>  des  Conseils  par  tcilit  sieur  Duborn,  capitout  de  la  partie  do  la 
Pierre,  a  cstti  roprosenté  comme  tes  liailles  M"«  apotliicatres  se- 
roicnt  venus  se  plaindie  clicz  lity,  re  que  lerlaina  n'eatans  rnaistroa  de  leur 
lestât,  contre  ta  teneur  de  leurs  statuts,  sentences  et  arrests  de  la  Cour, 
tiennent  non  seulement  boutique  ouverte,  médians  médiquamena  et  drogues, 
mais  encore  administrent  aux  malades  des  lireuvages  sûn9ti(|ués  et  s'entre- 
mettent à  dispenser  tes  receples  et  ordonnances  au  mespris  desdils  statuts, 
sentences  et  arrêts,  par  lesquels  est  deffendu  à  toutes  sortes  et  manière  de 
gens,  n'estans  maiatres  apottiicaires,  d'entreprendre  et  exercer  leur  art, 
adminislrerautcuns  lierbag'eset  médiquamcns,  ny  tenir  Ijoutique  ouverte,  ny 
drogues  servans  A  leur  estât  sur  les  peyneay  contenues,  ce  qu'il  avoullu  rap- 
porter a  ta  compaignie  pour  par  icelte  y  eatrc  délibéré. 

Sur  quoy  les  o[ipinions  demandées A  esté  arresté  qu'il  est  comis  audit 

sieur  de  Rastet,  capitout,  de  la  partie  de  la  Daltjade,  et  comis  au  faict  de  la 
police,  de  se  actieminer  et  transporter  avec  lesdits  bailles  apothicaires,  es 
maisons  et  boutiques  que  par  r'ux  leur  seront  indiquées,  pour  faire  procéder 
à  la  vi/ite  des  dite»  drogues  et  médiquamena,  le  tout  en  vertu  de  la  présente 
délibération-.  " 

1605  -  16  décembre  —  Un  arrêt  de  lu  Cour  oblige  Clément  Guil- 


'  Voir  Laforcade,  op.  cil. 

*  Arcli.  munie,  Ûélipérationi,  reg.  479,  fol.  178. 
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lermy,  docteur  médecin  de  Caslelnaudary,  à  soumettre  aux  doc- 
teurs régents  de  la  raciilté  de  Modecinede  Toulouse  le /îé^<//«'wien/ 
et  Dispensaire  des  médicamens  dont  il  est  l'auteur  et  qui  a  été 
approuvé  par  la  Faculté  de  Montpellier  le  19  septembre  précé- 
dent'. 

1613  -  22  février.  —  Le  9  novembre  1608,  les  Maîtres  apothi- 
caires avaient  délibéré  d'ajouter  à  leurs  statuts  un  article  :  «  Cha- 
que maître  serait  tenu  de  payer  annuellement  la  somme  de  deux 
livres  pour  célébrer  roffice  de  la  eliapelle  lie  Rieux.  »  En  1613.  les 
bayles  prient  lesCapiloids  d"ap])rouver  cette  addition  :  le  22  février 
l'apiH-obation  est  accordée-. 

1615.  —  Arrêt  portant  qu'Anthoine  Dumas  ne  pourra  être  reçu 
apothicaire,  qu'après  examen  subi  devant  les  maîtres  apothicaires 
de  la  ville  de  Toulouse,  et  que  toute  réception  antérieure  ne  le 
dispensera  pas  de  celte  épreuve. 

•  Mnrdy  III  novembre  1615,  en  !.i  chambre  criminelle,  séant  en  vacation. 
Entre  Aiitfinint;  Dumas  apothicaire  de  la  ville  Hr>  Nnrbonne,  appelant  de  In 
sentence  donnée  par  le  scnu^chal  de  Carcassonne  le  XXVIl  mars  ilernier 
fitissé,  d'une  part,  el  le  syndic  des  maîtres  apotbiraires  de  la  dite  ville  dp 
Narbunne,  appelé  d'autre.  Veus  les  procès,  playdés  du  XVII  aoust  aussy 
dernier  passé,  griefs  et  autres  productions  des  parties.  —  U  sera  dit  que  U 
chambre  séant  en  vaccation,  a  mis  et  met  ladite  appellation  â  néants  et  a 
ordonné  et  ordonne  que  ce  dont  a  esté  appelé  sortira  edect  ;  ordonne  néant- 
moins  ladite  Chambre  que  l'examen  dudit  Dumas  avant  pourveu  es  diLs  maî- 
tres apothicaires  dudit  Narbonne,  ordonné  par  Icdict  sénéchal,  sera  faict  en 
cesie  ville  de  Thoulouse  pai"  les  maîtres  apothicjiires  appelés  en  la  foitne 
accousiumée,  sans  toutefois  que  par  cy  après,  aucun  maître  apothicaire  puiiae 
OBti'e  reccu  en  ladite  ville  de  Narhoonequ'il  n'ayt  été  examiné  par  les  inaiires  J 
apothicaires  d'icellc,  et  sans  dépens  dudit  appel  et  pour  cause  ^.  » 

1626.  —  Arrêt  du  19  juin,  portant  que  Guillaume  Folquier,  apo- 
llilcaire  de  Béziers,  reconnu  capable,  «  sur  l'élection,  préparation 
et  miction  des  mediquamens  en  lertnes  latins  el  après  avoir  baillé 
deux  chefs-d'œuvre  faits  et  composés  dans  la  boutique  des  dits 
tnallres...  »  après  examen  par  devant  Jenn  de  Queyras  el  David 
lieyd,  docteurs  régens  en  l'Université  de  Toulouse,  assistés  de 
C»(n  Gandin  et  Bernard  Guillemot  maîtres  pharmaciens,  sera 
reçu  apothicaire...*. 


<  Aivli.  du  Pari.,  reg.  237.  fol.  369. 

•  Aivli.  imuiic.  Série  HH,  reg.  5.  fol.  IM. 
I  Aivlt   ilii  l'arl.,  reg.  3i6,  fol.  279. 

•  Arvh.  du  l'url..  reg.  i4>l,  fol.  'd24. 
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1628. —  Arrêt  relatif  à  lexatnen  et  réception  des  candidats  au 
lîlre  d'apothicaire  : 

H  «  Lunrty,  septitMiie  febvricr  16'28,  en  la  gr.ind  cliambre...  Sur  le  rapport 
Hit  par  le  commissaire  a  ce  tIépuHé  do  l'intidcnt  inlroiJuit  par  devant  lui, 
entre  les  Bailes  des  maîtres  apothicaires  de  ccste  ville  deThoulouse,  supplians 
et  demandeurs  par  requcsto  du  2*2  décembre  1027  sur  les  faits  y  contenus 
d'une  parljet  le  syndic  de  ct-stedite  ville  de  Tlioiilouae,  les  Docteurs  ri'gens  en 
la  Faculté  de  inédeiine  en  reste  Université,  et  le  pnirureur  général  du  Itoy 
delTendeur  d'aulre;  veuc  ladite  requeste  ;  arrest  doiiiié  par  la  Cour  le  0  feli- 
vrier  KKM  ('.'),  autre  ariest  du  'i'2  aoust  "1027,  didibéralion  desdils  apothicai- 
res, et  réponse  sur  icelle  faite  par  les  docteurs  en  médecine,  dires  et  conclu- 
sions du  procureur  général  du  Hoy.  —  La  cour  faisant  droit  sur  ladite 
requeste  a  ordonné  et  ordonne  que  les  examens  el  réception  d'iceuli  qui  se 
porteront  pour  eslre  maîtres  apolhic^iires  de  ceste  ville  seront  faits  dans  la 
Chapelle  de  Kieux  on  Thoulouse,  du  couvent  de  S'  Fran(;oi8  de  la  Crande 
Observance  de  cesle  ditte  ville,  appelés  tous  les  dits  maîtres  apothicaires, 
ensemble  les  Docteurs  régcns  en  ladite  Faculté  de  médecine,  lesquels  assiste- 
ront, présideront  et  opineront  aux  dits  examens,  appelé  aussi  lors  d'iceux 
ledit  syndic  de  cesle  dite  ville  pour  y  assister,  et  sans  despens  dudit  incident 
et  pour  cause  '.  » 

L'année  suivante,  un  arrêt  du  *j  juillet  décide  encore  qu'un  cer- 
tain Philippe  Bonneau  ne  ])ourra  exercer  la  profession  d'apothi- 
caire qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  deux  docteurs  régents 
en  médecine  et  deux  bayles  des  niailres  apothicaires  de Touhtuse*. 

1636.  —  Les  Opem  medica  du  régent  l'"rancisco  Sancbez  contien- 
nent deux  ou  trois  traités  relatifs  à  la  phartnacie. 

1*  Pharmacopeia,  seu  brevis  et  compendiaria  prœceptorum,  qvœ 
tip-oiiibiiK  pharniaciœ  conveniuni ,  Collectio  (ribus  libris  divisa. 
(pp.  417  ù  484). 

2*  De  Theriaca,  ad  Pharmacopœoa,  liber  (pp.  485-514). 

3'  Examina  opirttnrtnn,  .si/riijioriim,  pilulavttin  et  eleciario- 
rum  solidorinti,  Libi-is  çfuntuor  ad  P/iarmacojjœos  (pp.  515  à  586). 
Sanchez  avait  sans  doute  traité  ces  questions  dans  les  cours  qu'il 
faisait  à  la  Faculté  de  Médecine. 

1648.  —  Un  arrêt  du  30  octobre  1G48,  rendu  par  la  Chambre 
criminelle  séant  eu  vacation,  autorise  une  délibération  prise  par 
les  apothicaires  le  13  octobre  de  cette  même  année,  décidant  qu'à 
l'avenir  «  annuellement  el  le  lendemain  desdits  4  et  9  may,  tous 


»  Arch.  du  Pari.,  reg.  482,  fol.  128.  el  Arch.  raunic,  SM*  AA,  liasse  24,  n«  3. 
•  Ibid.,  ix-ii.  487,  fol.  72.. 
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les  maîtres  se  trouveront  à  la  grand  messe  de  morts  qui  se  dit  en 
l'église  de  la  Grande  Ubservaiice,  laquelle  Unie,  on  procMera 
comme  de  couslume  à  la  créalion  des  bailes  selon  l'ordro  de  récep- 
tion, et  que  ii  ces  lins  seront  faites  qualre  classes  pour  eslre  tirés 
de  chaque  classe  un  baile  selon  l'ordre  de  réception'.  » 

La  même  année  parait  la  P/iarmnco/jée  Toiiloiisahte,  le  a  Codex 
Medicamentariua  »,  rédigé  parle  régent  Purpan  et  dont  nous  avons 
donné  l'analyse,  page  134, 

1649,  —  Un  arrêt  du  28  mai  enjoint  aux  Capitouls  de  faire, 
chaque  année,  au  mois  de  juillet,  la  visite  des  boutiques  des  apo- 
thicaires, assistés  d'un  professeur  de  la  Faculté  de  Médecine*. 

1655.  —  Le  12  octobre,  la  Cour,  à  la  suite  d'une  requête,  t  tait 

inhibitions  et  défenses  aux  bailes  des  apothicaires  de  Thoulouse, 
de  recepvoir  aucun  aspirant  à  leur  niaîlrise  sans  au  préalable  estre 
examiné  et  trouvé  capable  par  les  maistres  apothicaires  et  doc- 
leurs  rôgens  en  la  Facullé  de  Médecine  et  Pharmacie,  qui  y  seront 
û  cet  efTet  appelés,  le  tout  en  la  forme  antienne  et  accoustumée  et 
suyvant  lesestatuls  dudil  meslier  à  peyne  de  cinq  cens  livres  et 
de  respondre  en  leur  propre  et  privé  nom  de  tous  despens,  dom- 
mages et  intérêts^.  » 

1689.  —  Nous  signalons  un  curieux  ouvrage  paru  celte  année  : 

La  Composition  de  la  Tliériaqite,  du  Mithridat,  des  confectiotu 
d'Hyacinthe  et  d' Aikermes  et  de  l'Opiaie  de  Salomon,  faite  publi- 
quement dans  l'Hôtel  de  Ville  de  Toulouse  par  Rigaud,  Bartht 
et  Bouttes,  Maîtres  Apothicaires  juiés  en  ladite  ville.  Toulouse, 
Desclnasan,  1689  (Pet.  in-12  de  15G  pages)  ». 

Dans  leur  dédicace  aux  Capitouls,  les  auteurs  déclarent  qu'au 
moment  où  les  Sciences  sout  en  pleine  prospérité,  personne 
dans  Toulouse  ne  cherche  à  relever  la  Pharmacie  de  l'étal  de 
décadence  où  elle  est  tombée  depuis  longtemps.  LesefTorts  impuis- 
sants de  leurs  devanciers  n'ont  pu  faire  disparaître  les  abus  pré- 
judiciables à  la  réputation  de  leur  art:  c'est  pourquoi,  avec  l'appui 
des  Capitouls,  ils  veulent  rétablir  une  profession  si  noble  et  si  j 
utile. 


1 

I 

I 
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'  Arch,  du  Piirt.,  reg.  700,  fol.  300. 

»  Ihiii.,  reg.  "06,  fol.  KA). 

■>  Arch.  (lu  Pari.,  reg.  770,  fol.  13t. 

*  Cet  ouvrage  a  élu  iinalysû  par  M.  L.  Cazac  dans  ses  Eludei  ttir  ta  pharoiocit 
au  dijc-huitiime  tiède,  parues  dans  les  Mémoire*  de  la  Société  de  Médecine  dt 
Toulotuû  en  1865. 
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f>ans  la  préface,  ils  déplorent  l'impudence  des  charlatans  et 
empiriques  qui,  pour  un  inis^rablegain,  vendent  des  drogues  à  vit 
prix,  souvent  iniisibles,  généralement  falsifiées.  Aussi,  dans  un 
but  humanitaire,  ont-ils  décidé  de  faire  en  public  la  préparation 
des  principaux  remèdes,  à  l'aide  des  matières  qu'ils  ont  pu  se  pro- 
curer eux-mêmes  à  grands  frais.  Us  convient  le  public  à  assistera 
leurs  manipulations  qui  auront  lieu  h  l'Hôtel  de  Ville  en  présence 
des  Capitouls,  des  «  Professeurs  en  médecine,  juges  naturels  et  très 
competans  en  celte  sorte  de  matières.',  des  Docteurs  en  médecine, 
des  Maislres  apothicaires,  etc.  » 

1691.  —  Malgré  les  règlements  et  statuts  des  Arh  et  Métiers  indiquant  à 

»  chacun  les  limites  de  sa  profession  ;  malgré  divers  édita  et  ordonnances 
réglementant  les  attributions  des  chirurgiens,  compagnons  chirurgiens,  reli- 
gieux et  frères  apothicaires;  malgré  surlout  le  règlement  du  6 juin  1602  par 
lequel  la  Cour  faisait  ■  inhibitions  et  delfenses  aux  maili'es  cliirurgicns,  leurs 
serviteurs  et  compagnons  d'exposer  ni  fournir  aucunes  drogues,  clistéres 
médecines,  holus,  ni  autres  médicaments  et  compositions  dépetidimt  de  Tart 
de  pharmacie,  ni  en  traiter  aucun  malade  ,1  peine  de  mil  livres,  confiscation 
desdits  médicaments,  ensemble  des  mortiers  et  seringues...  »,  les  abus  con- 
tinuaient :  si  bien  que  les  Dailcs  des  inaitres  apothicaires  jurés  de  Toulouse 
adressèrent  une  re(]ui>te  au  procureur  général  du  Hoy,  alin  de  revendiquer 
pour  eux  seuls  le  droit  de  confectionner  et  vendre  des  drogues  et  remèdes, 
et  de  mettre  fin  aux  plaintes  de  plusieurs  personnes  auxquels  des  miMlicauients 
funestes  avaient  été  ordonnés  par  des  gens  incompétenls.  La  Cour  donna 
raison  aux  demandeui's  et,  pur  un  arrêt  du  '29niiii  JB91,  déclara  applicable  le 
règlement  de  IGO'i,  enjoignant  aux  Capitouls  de  le  faire  exécuter  dans  sn 
forme  et  teneur*. 

1695.  —  I.a  Pharmacopée  Toulouitaine  de  1648  est  rééditée  ; 
nous  renvoyons  le  lecteur  à  l'analv-se  que  nous  en  avons  fait, 
page  166.  Lestiualrebayles  des  marchands  et  maîtres  apothicaires 
sont  à  cette  époque  Jourdain,  Cornac,  Pomarel  et  Raou, 

H     1705  —  Création  à  la  Faculté  de  Médecine  d'une  chaire  de 
'■     Pharmacie  et  Chimie.  (Voir plus  haut,  page  96.) 

1707.  —  L'article  XXXVIII  de  VEdit,  réglementant  les  éludes 

■  dans  les  Facultés  de  Médecine  du  Royaume,  interdit  la  profession 
d'apothicaire  à  tous  ceux  qui  n'ont  point  été  reçus  mallres  en  cet 

art. 


I 


1736.  —  Commi.'  les  mallres  apothicaires  manifestaient  quel- 


*  A  plusieurs  reprises,  à  propos  des  préparations,  ils  déclarent  avoir  consulté 
ilM.  les  Professeurs  royaux  de  la  FacuUé  de  Médecine  (pp.  16  et  27). 

*  Arcb.  du  Purl.,  reg.  Hiô,  fol.  495,  et  Arcli.  dé|)art.,  Série  B,  fiasse  1166. 
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qiiefois  leurs  préférences  on  leur  mépris  pour  certains  candùlal 
au  tnonieni  des  examens  et  des  actes,  et  chercliaient  à  iniluenc 
les  juges,  la  Cour,  sur  une  requête  i)résentée  par  Je  procureij 
général,  prit,  le  14  avril  173(i,  la  décision  suivante  : 

«  La  Cour...  enjoint  iiux  maîtres  <i|iuthlc<ilrL's  de  la  présente  ville  de 
réunir  avec  intiibitions  et  deiïetises  de  se  diviser  ni  calialer  ii  l'avenir  à  l'o 
caBion   de  l'examen  et  des  expérienees   pt    autres  actes   nécessaires   pofl 
pnrveiiir  fi  la  réception  des  ii-spirans  ;  cotimic  aiissy  ladite  cour  fait  pareillié 
ment  inhibitions  et  deffenses,  tant  aux  mailres  (|u'aux  aspiran.s  de  propu» 
aucune  exclusion  ni  récusation  qu'en  la  forme  prescrite  par  lordonnanc-c  i 
l'année  1667  el  leur  a  enjoint  de  les  comniuniquer  et  faire  juger  ainsi  qu'i 
est   porte   par   la  même  oidonnance  ;   ce    faisant   ordonne  ladite   cour  qii 
lorsque  dans  li>s  délibérations  les  parens  au  dop'é  de  l'ordonnance  se  troa 
veronl  d'un  même  avis,  leurs  voix  ne  seront  comptées  que  pour  une  seuh 
Enjoint  paivilhemeivl  ladite  cour  au  médecin  professeur  en  la  chaire  de  pba 
marie,  lequel   (itéside  aux   examens  cl  expériences  des  aspirnns,   de  faïf 
préalablement  prtMer  le  serment  à  tous  les  maîtres  qui  assisteront  aux  dil 
assemblées  qui  seront  convoquées  dans  ce  corps,  même  aux  nspirtins,  comn 
les  uns  ny  les  autres  n'ont  rien  donné,  receu,  ni  promis  par  eux  ou  par  pe 
sonnes  interposées,  soit  en  aident  ou  autres  choses,  pour  faciliter  la  reccptioB' 
desdiLs  aspirans;  comme  aussy  que  lesdils  maîtres  n'ont  communiqué  nv 
indiqué  directement  ny   indirectement  aux  aspirans  aucuns  des  points 
matières  sui'  lesquels  ils  devront  être  interroj^és  ou  examinés,  ny  ledit  aspï 
rant  sollirité  ny  rereu  lesdils  points  avant  l'examen,  et  ce  à  ])eine  contre  la 
aspirans  qui  refuseront  de  faire  ledit  serment  d'estre  renvoyés;  et  aux  maî- 
tres d'eslre  exclus  desdiles  réceptions  et  examens  et  de  cent  livres  d'amende 
que  ladite  cour  ordonne  esire  applicable  aux  pauvres  de  rilôtel-Dieu  ;  ordonn 
en  oulre  ladite  cour  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
et  appellations  quelcoQ(|ues...  '.  » 

1750.  —  Nous  mentionnons  les  querelles  survenues  entre  chirur-' 
giens  el  apothicaires  à  cette  date  :  elles  sont  ex|)osées  dans  notre 
étude  sur  les  chirurgiens,  page  353.  Nous  allons  seulement  donner 
une  analyse  des  statuts,  causes  de  ces  querelles. 

Sentant  le   besoin  de  prendre  des  garanties  plus    coinpicti 
contre  les  entreprises  des  «  empiriques  qui  levaient  des  phar-J 
tnacles  et  se  mêlaient  môme  du  soin  des  malades»,  lesapothicairesl 
de  Toulouse  avaient  rédigé,  le  27  septembre  175(J,  de  iiouveauiî 
statuts  qiri  furent  approuvés  et  confirmés  par  Lettres  patentes  daj 
février  1751. 

Les  épreuves  pour  la  maîtrise  étaient  sérieuses  et  solennelles  : 
elles  étaient  précédées  d'une  messe  du  Saint-Ksprit,  chantée  datwl 


«  Arch.  du  Pari.,  re|;.  1471,  fol.  Kl. 
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la  chapelle  de  Rieux,  aux  frais  de  l'aspirant.  Ce  dernier  devait 
subir  ses  divers  examens  m  en  habit  décent  et  convenable  aux 
cérémonies  et  actions  publiques  »,  devant  tous  !es  matlres  et  les 
professeurs  de  pharmacie.   Les  interrogations  portaient  sur  les 

»  médicaments  et  sur  les  hcrbea,  et  devaient  durer  au  moins  deux 
lieures  chacune;  après  quoi,  le  candidat  devait  faire  pour  son 
chef-d'œuvre  les  préparations  qui  lui  étaient  prescrites.  S'il  était 
reçu,  le  président  de  l'assemblée  lui  «  faisait  une  représentation 
■sur  l'observation  des  statuts  et  les  devoirs  de  son  art,  et  recevait 
son  serment  séance  tenante  ;  et  l'aspirant  était  tenu  de  donner  à 

I chacun  des  membres  de  l'assemblée  une  paire  de  gants  de  peau 
blanche  et  un  repas  en  la  forme  ordinaire  <.  » 
Les  bayles  avaient  le  droit  d'inspecter  les  boutiques  des  épiciers, 
à  qui  il  était  permis  de  vendre  «  les  quatre  compositions  de 
Thériaque,  Mithridaie,  Hyacinthe,  /l/Arerwes.  appelées  foraines  », 
après  les  avoir  soumis  à  la  vérincation  de  deux  docteurs  en  méde- 

tcine.  Personne  ne  pouvait  tenir  boutique  d'apothicaire  «i  dans  les 
villes,  bourgs  ou  villages  du  district  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  jurande,  sans  s'être  préala- 
blement présenté  aux  bayles  des  apothicaires  de  Toulouse,  pour 
être  examiné  sur  ses  capacités  et  expérience  *.  » 


I 


I 


1778-26  mars.  —  Un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  condam- 
nant un  emiioisnnneur  à  être  brfilé  vit,  défend  .'i  tons  autres  que 
les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  d'employer  des  insectes 
venimeux,  serpents,  crapauds,  vipères,  etc.,  de  travailler  à  aucune 
préparation  de  drogue  un  distillation,  sous  prétexte  de  remèdes 
chimiques,  secrets  particuliers,  recherche  de  la  pierre  philo- 
sophale,  etc.  3. 

1792.  —  Les  derniers  Almanacha  de  Baour  mentionnent  une 
douzaine  d'apothicaires,  jurés  en  la  Faculté  de  Médecine,  nommés 
par  le  Roi  Inspecteurs  de  la  droguerie,  de  l'épicerie  et  fabrique  de 
cire. 

Nous  rap])orlons  ci-après  les  procès-verbaux  des  actes  des 
aspirants  au  grade  d'Apothicaire  Juré.  Ces  documents  sont  extraits 
d'un  gi"and  registre  in-folio  appartenant  à  M.  le  docteur  Rességuet 


'  Nous  rapportons,  tjuclrjues  lignes  plus  loin,  les  procès-verbaux  de»  divers  .nclM 
qui  pcrmellaienl  au  candidat  d'olilenir  le  titre  d'apothicaire  juré. 
*  Du  Bourg,  Coup  d'œil  historique  »i<r  /«'«  rorpnrnlions,  p.  53. 
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qui  a  bien  voulu  le  mettre  gracieusement  à  notre  disposition.  H] 
porte  le  titre  suivant  :  Registre  des  préaentations  et  actes  r/ui  ron- 
cernenl  la  maîtrise  pour  MM,  les  Marchands  et  Maîtres  Ajioti- 
eaires  Jurés  de  la  présente  ville  de  Toulouse.  1751. 

Les  procès-verbaux  commencent  le  27  avril  1751,  jour  où  l'arrél  I 
du  Parlement  de  Toulouse  ordonnait  l'application  des  statuts  de  | 
1750;  ils  s'arrêtent  au  9  janvier  17!)2.  La  rédaction  des  procès- 
verbaux  est  la  même  d'un  bout  à  l'autre  du  registre  :  nous  signa- 
lons en  son  lieu  et  place  l'addition  qui  y  (ul  ajoutée  en  1791.  Lai 
série  des  procès-verbaux  que  nous  reproduisons  concerne  le  .sieur) 
Lahens,  aspirant  :  nous  avons  choisi  ce  nom,  parce  que  pendant 
près  de  deux  siècles,  le  nom  de  Lahens  fut  popularisé  k  Toulouse, 
par  les  divers  et  savants  apothicaires  de  ce  nom  qui.  occupèrent  àl 
l'Hôlel-Dieu  Saint-Jacques  les  fonctions  d'Intendants  en  pharma- 
cie. 

1"  «  Présentation  du  sieur  Kstienne  Lahens,  natif  de  la  ville  dej 
Plaisance  et  habitant  de  Toulouse,  aspirant  k  la  maîtrise  de  Phar-j 
riiacie,  faille  leO  juillet  1770. 

>  Nous  BouBsigD^  Antoine  Sage  Doyen  et  les  sieur-s  François  Raron,  Pierre^ 
Ricard  et  Antoine  ['ellissier,  tous  Bailles  du  forps  de  Messieurs  l(;sM;ircliaiiil8 
et  MattreR  Apotliicaircs  Jurés  de.  In  présente  ville,  étant  assemblés  dans)  la 
chapelle  de  Kieux  des  R.  P.  Cordeliers  de  la  Grande  Observance,  li«»u  ordi- 
naire (II-  noB  at^semblées,  a  cûm|iafu  le  sieur  Lairoutui-e  commissaire  a  »! 
député  par  nous  dits  Bailles  pour  être  ('.(lUiltitU'ur  dudit  siour  Lulieiis.  el] 
nous  l'ayant  présenté,  et  remis  son  extrait  de  baplislaire  dûment  légalisé aviv 
son  rontrat  d'apprentissage  de  ménic,  (jue  plusieurs  n-rlilicats  îles  dilTérenlf 
Maîtres  étiez  lesquels  il  a  travaillé,  desquels  certilieats  il  résulte  qu'il  a  tra- 
vaillé en  tout  pendant  seize  ans.  Lecture  fuite    diccux,  avons  délibéré  de' 
recevoir  sa  présentation  et  certilions  l'avoir  revue  comme  le  premier  acte  de 
In  Mititrlse,  après  la  cellébration  faitte  de  la  messe  dite  en  la  susdite  cba|>elle  i 
de  llicux,  pt  à  raison  de  quoy,  iivons  dellibéré  qu'il  sera  procédé  par  le  sictirl 
Pellissier,  dernier  Hayle.  à  t'inrormalion  de  vie  et  ma'Ui-s  dudit  sieur  Lalieiit 
aspirant.  A  IViilnuse  les  susdits  jour  et  an  que  dessus,  iSutn'iil  Uk  niyna- 
Inn'ii  de»  Bniiir»,  Ciuiimùmaire  et  wipiranl.l 

2»  «  Jugeuiont  d'enquetle  <lu  sieur  Estieiine  Lahens  et  jour  a  luyj 
donné  pour  son  premier  Exainent. 

«  Nous  soussignés  Bayles  de  Messieurs  les  Marchands  et  Maîtres  Apothi- 
citires  Jur!*«j  étiint  assemblés  conjo)nt<'iiient  avec  le  reste  du  Corps  en  la  sus- 
dite chiipelle  de  Rieux  et  en  la  forme  ordinaire,  le  sieur  Pellissiei-  noos^l 
auroit  prési'iité  l'enquettede  vie  et  ilueurs  qu'il  a  faitte  du  sieur  Lahens  dànaj 
laquelle  nous  n'avons  rien  trouvé  qui  puisse  porter  obstacle  à  la  continuation] 
de  ce»  actes  pour  parvenir  à  la  maîtrise.  Les  voix  recueillies  par  le  «ieiirl 
Sage  Doyen  et  jiremier  Baylle,  ladite  enquctte  à  été  unaiiiinemeut  adrnisi-  etj 
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Juturée,  de  quoy  ledit  sieur  Lnbens  Nous  a  très  humblement  remerciés  et 
'nous  M  priés  de  luy  rlonner  jour  et  heure  pour  son  premier  exament.  A  Tou- 
louse, le  6  septembre  1770.  /.'■^int'ent  les  mirnits  niytioluren.l 


3»  «  Jour  d'exament  général  donné  au  sieur  Lahens. 


I*  Le  même  jour  sixième  septembre  1770,  Nous  susdits  BHylles  avec  le 
reste  du  Corps,  smis  nous  lître  séparés  de  la  susdite  cimpellc  de  Ricux,  ayant 
égard  à  la  demande  dudit  sieur  Lîihena,  de  luy  donner  le  jour  et  heure  pour 
subir  sou  premier  examen,  les  voix  recueillies,  il  a  été  donné  le  jeudy  pro- 

tchain  Mi"  du  courant  et  présent  mois.  Ce  que  ledit  sieur  Lahens  a  accepté  et 
de  quoy  nous  a  très  humblement  remerciés  et  a  signé  avec  nous  lesdits  jour 
et  an  que  dessus.  iMétuvii  nùjtintures.j 

1°  «  Réceptini)  du  premier  examcut  du  sienr  Lahens  et  second 
exameiU  a  luy  donm'i  apellé  ncle  des  îierbes  pour  le  18  du  courant. 

"  «  Nous  soussignés,  etc.,  en  la  présence  de  M.  Dubprnard,  professeur  royal 
en  médecine  avons  procédé  au  premier  exament  du  sieur  Ëstieone  Lahens  Bspi> 
rantquenous  avons  tous  interrogé  sur  les  minéraux,  végétaux  et  animaux,  de 
même  que  sur  les  choix,  préparations  et  mixtions  d'iceux,  conformément  à 
nos  statuU.  Lequel  nous  ayant  satisfait  par  ses  réponses,  les  voix  recueillies 
par  M.  Dubernard.  professeur,  l'avons  admis  et  admettons  ledit  sieur  Lahens 

tau  .-susdit  examen,  et  luy  avons  accordé  conformément  à  sa  demande  le 
second  exament  apellé  l'acte  des  herbes,  auquel  il  sera  procédé  mardy  pro- 
chain que  l'on  comptera  dix-huitième  du  courant.  De  quoy  il  nous  h  très 
humblement  remerciés  et  a  signé  avec  nous.  A  Toulouse  le  13  septembre  1770. 
jMrtnrs  signiitiiri'ii.' 

f  .>  «  Réception  du  second  exament  du  sieur  Laltens  apello  acte 
des  herbes. 

«  Nous  soussignés...,  en  l.t  présence  de  M.  Dubernard,  avons  procédé  à 
l'exament  du  second  exament  dudit  sieur  Lahens  et  l'avons  interrogé  en  la 
présence  dudit  .M.  Dubernard,  sur  la  cognoissanco  des  végétaux,  des  racines, 
oignons,  herbes,  Heurs  et  semences;  desquelles  répunres  ayant  été  tous 
satisfaits  et  les  voix  recueillies  par  ledit  M,  Dubernard,  nous  l'avons  admis 
au  susdit  exament  et  avons  dellibéréde  plus  qu'il  lui  seront  donné  des  chefs- 
d'œuvre.  A  Toulouse  le  18  septembre  1770.  /.Wi'im-s  iii<jnutiifi'ii.J 


I 


6"  «  Chefs-d'œuvres  donnés  au  sieur  Lahens. 

«  Le  susdit  jour,  sans  nous  être  séparés,  Nous  susdits...,  le  sieur  Lahenâ 
nous  a  prié  de  vouloir  luy  donner  ses  chefs-d'œuvre.  Ayant  égard  à  sa  prière 
et  les  voix  recueillies  par  le  sieur  Biiyle  doyen  et  premier  Bayle,  il  a  été 
dcllibéré  suivant  l'usage  qu'il  lui  sera  donné  un  ellectuaire  mol,  un  ellectuaire 
sollide,  un  cmplAtre  et  onguent,  .\uquet  effet,  ledit  sieur  Sage  luy  a  donné  à 
faire  le  dyasrordium,  le  sieur  Baron  l'électuaiie  de  citron,  Nous  susdits  Baylles, 
au  lieu  et  place  du  sieur  Ricard  luy  avons  donné  à  faire  remplâtre  dyacnillum 

immé  et  le  sieur   Pelliasier    l'onguent    d'althœa;   lesquels  susdits  chefs- 


cmiui).  lit  i«  r«i,  ii>  mil. 
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d'œuvres  ledit  sieur  Lahens  ti  accepté  de  faire  et  nous  en  a  très  humblemeat 
remerciés  et  u  signé  avec  nous  leadits  jour  et  un  que  dessus.  (M&me» 
signatures.) 

7°  «  Jugement  des  chefs-d'œuvres  du  sieur  Lahens. 

«  Nous  soussigmés...,  avec  M,  Dubernard,  professeur  royal  en  médecine 
assemblés  pour  procéder  au  jugement  des  cUefs-d'œuvres  du  sieur  Eslienne 
Lalieiis  nue  le  sieur  Lnnouture,  commissaire  par  Noua  a  ce  député  nous  a 
prcBcnlés  dans  deux  pots  et  dnns  deux  boittes,  le  lotit  dumeni  cachette  que 
ledit  sieur  Lahens  a  reconnu  lître  les  mâmes  cachets  et  sans  altération.  Lesdits 
cachets  levé.'*  en  su  présence,  nous  l'avons  fait  retirer  pour  procéder  au  juge- 
ment destlits  chefs-d'œuvres.  Ce  qu'ayant  fait,  et  les  voix  recueillies  par  ledit 
M.  Dubernard,  profe-iscur  royal,  ils  ont  été  jujfés  Otre  faits  suivant  l'art. 
A  raison  de  quoy  nous  l'avons  admis  et  n'i,'u  maitre  apothicaire  juré  pour 
travailler  en  laditte  qualité  dans  la  présente  ville  ou  autre  où  il  n'y  a  pas  de 
Jurande  et  luy  avons  fait  pretter  le  serment  entre  les  main.s  de  M.  Dubernard 
de  bien  et  dûment  faire  sa  profession  en  homme  du  bien  et  de  conscience.  Ce 
qu'ayant  fait  et  promis.  Nous  avons  dellibéré  qu'il  lui  sera  délivré  par  nostrc 
Secrétaire  ou  autre  pi'is  d'office  dos  Lettres  de  Maîtrise  sur  lesquelles  sera 
apposé  le  cachet  et  armes  du  Corps  et  Communauté.  Dellibéré  à  Toulouse 
avant  midy,  en  la  susdite  chapelle  de  Rieux  le  29  septembre  1770.  (Suivent 
li;s  signatures.} 

8'  «  Lettres  de  Maîtrise  expédiées  au  sieur  Estienne  Lahens. 

«  Nous  Baylles  de  MM.  les  Marchands  et  Maîtres  apotliicaircs  Jurés  de  la 
présente  ville,  déclarons  et  attestons  par  ces  présentes  à  tous  ceux  qu'il 
apartiendra,  que  le  sieur  Estienne  Lahens  de  la  ville  de  Plai.sance  et  à  présent 
habitant  de  lu  présente  ville  a  fait  tous  ses  actes,  subi  tous  ses  exameuts  et 
l'ail  tous  ses  chets-d'œuvres,  le  tout  conformément  â  nos  statuts  accordés  par 
le  Conseil  d'Etat  du  Roy  le  27  septembre  i7<Ui,  et  lettres  patentes  d'authori- 
sation  données  par  sa  Majesté  le  mois  de  février -1750,  l'arrêt  de  la  souveraine 
Cour  du  Parlement  du  27  du  même  mois  de  février  qui  ordonne  l'exécution 
d'iceux  '.  Ayant  été  recueillis  tous  li-s  avis  de  l'assemblée  à  tous  les  actes 
qu'il  a  fait  et  ensuitte  procédé  au  jugement  de  ces  chets-d'œuvres,  il  a  été 
reconnu  capable  ;  à  raison  de  quoy  l'avons  admis,  ladmetons  et  l'avons  reçu 
Maitje  Apothicaire  Juré  pour  exercer  ledit  art  dans  la  présente  ville  ou 
autres  où  il  n'y  a  point  de  Jurande  et  pour  cet  effet  luy  avons  fait  pretter 
seiTuent  entre  les  mains  de  M.  Dubernard  qui  a  été  présent  à  tous  les  actes 
qu'il  a  signés  avec  nous  sur  le  présent  regislrc,  et  Nous  en  particulier  les 
présentes  que  nous  avons  fait  expédier  par  M'»  Mirepoix  notaire  royal,  notre 
Secrétaire  ((ui  a  aussi  signé  avec  nous  et  auxquelles  il  a  été  apposé  le  cachet 
et  armes  de  la  Communauté.  Dellibéré  à  Toulouse  le  29  septembre  1770.  »  j 
{Suivent  les  signatures  '.) 


I  En  17'Jt,  il  Tut  ajouté,  à  la  rédaction  de  cet  acte,  les  molf  suivants  :  «  Et  en 
Vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  ti  avril  1791  rendu  sur  l'exercice  de  la 
pharmacie  et  sanctionné  par  \p.  Hoi  le  17  du  même  mois.  » 

*  Regiitre  tics  PrésentcUiom  vt  Acte),  foi.  36  v"  et  suiv. 
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POUR  affirmer  l'existence  d'un  enseignement  obstétrical  à  Tou- 
louse, 'û  faut  arriver  au  dix-huitième  siècle.  Avant  cette  épo- 
que, la  pratique  des  accouchements  était  àToulouse  ce  qu'elle  était 
partout  ailleurs  :  le  monopole  des  sages-femmes.  Dans  un  état 
déplorable  d'ignorance  et  d'impérilie,  n'ayant  ni  écrits  ni  traités 
pour  apprendre  la  pratique  de  leurarl,  ces  descendantes  des  anti- 
ques matrones  transmettaient  à  leurs  élèves  les  préjugés  dont  elles 
elles  avaient  été  nourries  elles-rnémes. 

Les  médecins,  ne  se  souciant  guère  d'une  branche  de  l'art  dont 
l'exercice  était  entre  les  mains  de  personnages  tout  à  lait  inférieurs 
tant  au  point  de  vue  de  la  situation  sociale  qu'au  point  de  vue  de 
l'instruction,  ne  s'intéressaient  guère  aux  accouchements.  Aussi, 
quand  une  intervention  devenait  nécessaire,  les  sages-femmes 
réclamaient-elles  l'assistance  des  chirurgiens;  mais  leur  action 
n'en  était  pas  diminuée,  car  elles  n'appelaient  ces  derniers  qu'en 
cas  d'absolue  nécessité.  Au  commerce  des  sages-femmes,  les  chi- 
rurgiens s'intéressèrent  peu  à  peu  à  cette  partie  de  l'art  et  s'y 
adonnèrent  avec  quelque  succès.  Leurs  progrès  augmentèrent  peu 
à  peu  la  confiance  du  public  qui  souvent  s'éleva  avec  justice  contre 
la  témérité  et  l'ignorance  des  sages-femmes. 

L'apparition  des  travaux  d'Ambroise  Paré,  et  plus  tard  au  dix- 
septième  siècle,  de  ceux  de  Mauriceau,  de  Viardel  et  de  Portai,  la 
création,  à  l'Hùtel-Dieu  de  Paris,  d'une  Maternité,  modifièrent 
profondément  les  connaissances  des  chirurgiens  et  eurent  une 
grande  innuence  sur  l'instruction  des  sages-femmes.  Les  progrès 
de  i'anatomie  et  de  la  chirurgie  contribuèrent  aussi  à  la  transfor- 
mation des  méthodes  surannées.  Peu  à  peu  une  délimitation  s'éta- 
blit entre  les  chirurgiens  et  les  sages-femmes:  celles-ci  conser- 
vèrent les  vieilles  traditions  et  les  procédés  routiniers  auxquels 
elles  avaient  été  formées;  les  chirurgiens,  au  contraire,  se  spécia- 
lisèrent et  devinrent  les  accoucheurs. 

Ces  accoucheurs  formaient  des  élèves  ;  mais  nous  ignorons  si  ce 
fut  à  l'hôpital  ou  chez  leur  clientèle  ;  ce  n'étaient  en  tout  cas  que  des 
compagnons  chirurgiens  et  des  aides,  mais  non  point  dos  étu- 
diants en  médecine.  Les  anciens  Règlements  de  l'Ilùtel-DJeu  ne 
nous  indiquent  point  par  qui  étaient  faits  les  accouchements  des 
prostituées  enceintes  rernes  à  cet  établissement.  Mais  en  raison 
des  difRcullés  que  présentait  le  métier  de  sage-femme,  il  est  fort 
probable  qu'un  très  petit  nombre  devait  l'exercer, 

Ainsi,  une  Déclaration  du  Roi.  en  date  du  20  février  1680,  in- 
terdit à  0  toute  personne,  de  quelque  sexe  que  ce  soit  de  la  reli- 
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gion  prétendue  réformée,  de  se  mêler  doresnavant  des  accouche- 
ments des  femmes  tant  catholiques  que  de  ladite  R  P.  R.  •  »  On 
volt  que  les  chirurgiens  accoucheurs  étaient  même  visés  par  ce 
règlement. 

Un  an  plus  tard,  par  un  urrOt  du  ciDi[  mai's  1081,  !»  Cuur  u  fnit  inhibitions 
et  dulTenscs  ù  toutes  les  iiersonnes  qui  se  molent  d'accnuchor  les  femnifs  de 
faire  lorlit  mestier,  que  préalalilenient  ellns  n'aient  écrit  ou  fait  écrire  leur» 
noms  et  surnums  sur  un  registre  qui  sei-a  tenu  pour  cet  cITel  par  les  consuls 
des  lifux  cnï  elles  veulent  exercer  ladite  profession,  auxquels  elles  rapporte- 
ront lesdith  eertilicals  des  curies  ilesdlts  lieux,  cuinme  elles  sont  de  la  reli- 
gion catliolique,  et  suflisarninent  instruites  pour  ondoyer  les  enfants  en  cas 
de  besoin,  devant  lesquels  mêmes  rongiils  elles  pnHeroril  ensuite  le  serinent, 
sans  aucuns  frais,  à  peine  de  roncussion,  avant  de  pouvoir  exercer  ledit 
mestier  d'accoucher,  et  ce  à  ]ieine  de  cinq  cens  livres  d'amende  et  d'cstre 
procédé  extraordinaireniont  à  l'esjfard  des  contrevenans  ;  faisant  aussi  inhi- 
bitions et  dcllenscs  à  ceux  de  la  H.  P.  II.  dese  nn^lerduilil  métier  en  aucune 
inanière,  sous  les  peines  ci-dessus  conlenufs  et  de  jmnition  exemplaire...  *» 

Les  Règlement»  de  l'IIùtel-Dieii  et  une  or/fonnance  rapitulairt 
de  l'année  17(>ô  défendent  aux  sages-femmes  de  recevoir  sous  pré- 
texte d'amitié,  des  femmes  imceiiites  chez  elles,  de  laisser  aban- 
donner les  enfants,  de  ne  pa.s  metti-e  d'enfants  en  nourrice  sans 
s'être  assurées  que  les  auteurs  pourront  en  payer  les  frais,  sans 
quoi  l'entretien  est  à  leur  charge,  etc.  Le  recrutement  de  leurs 
élèves  devait  être  particuliùreuient  difficile  dans  ces  conditions  :  il 
n'y  avait  guère  qu'à  l'Hotel-Dieu  que  les  aspirantes  pouvaient  se 
former  en  toute  sécurité  ou  chez  les  chirurgiens  accoucheurs. 
D'ailleurs,  les  statuts  de  \7'M  allaient  réglementer  la  profession. 

L'article  71  portait  en  elïct  que  les  aspirantes  en  l'art  des  accou- 
chements, dans  les  villes  possédant  nne  Connnunauté  de  chirur- 
giens —  et  c'était  le  cas  à  Toulouse  — devaient  faire  deux  années 
d'apprentissage  avec  une  inaitre-tse  srir/e-/cm me  de  la  ville  ou  servir 
deux  années  à  l'Hôlel-Dieu  de  la  même  ville.  Nous  verrons  tout  à 
l'heure  le  mode  de  nomination  de  ces  maîtresses.  L'article  -suivant 
ordonnait  que  les  hvevets  d'apprentissage,  donnés  par  les  chirur- 
giens accoucheurs,  seraient  enregistrés  au  greffe  du  premier  chi- 
rurgien dans  la  quinzaine  de  leur  date,  à  peine  de  nullité.  Il  sul- 
llrait  aux  npprcntifs  de  l'Ilôtel-Dieu  de  justifier  de  deux  années  de 
service  par  un  certificat  des  administrateurs,  approuvé  par  la 
maltresse  et  principale  sage-Iemme  dudit  hôpital.  Exception  était 


'  Arch.  du  Purl.,  rej.  1036,  fol.  aîl. 
•  Arch.  du  Pari.,  rcg.  lOtO,  fol.  83. 
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faite  ])oiir  les  apprenties  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  où  trois  mois 
de  service  étaient  suffisants  :  une  Maternité  existait  dans  cet  éta- 
filissement  depuis  1G77. 

Pour  être  reçues  à  la  maUrise,  les  aspirantes  devaient  avoir 
vingt  ans  au  moins,  présenter  au  lieutenant  du  premier  chirurgien 
leur  requête  signée  d'elles  et  de  l'une  des  sages-femmes  jurées  et 
produire  leur  extrait  baptistaire,  leur  brevet  d'apprentissage,  des 
cerllficals  de  vie,  mœurs  et  de  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine. 

Dès  que  le  lieutenant  avait  donné  son  consentement,  l'aspirante 
devait  se  présenter  à  la  chambre  commune,  aux  jours  et  heures 
indiquas  par  le  prévôt  pour  subir  son  examen.  Pendant  trois 
heures,  l'aspirante  était  interrogée  sur  la  pratique  des  accouche- 
ments, par  le  premier  chirurgien  ou  son  lieutenant,  par  le  prévôt 
des  chirurgiens,  la  sage-femme  jurée  ou  la  plus  ancienne  sage- 
femme.  Reçue,  elle  devait  prêter  serment  et  payer  37  livres, 
savoir:  dix  livres  au  i)remier  chirurgien;  aux  autres,  quatre 
livres;  au  greffier  cinq  livres  et  dix  à  la  bourse  commune  de  la 
Communauté  <.  Elle  devait  ensuite,  une  fois  établie,  mettre  son  nom 
au  bas  de  son  enseigne  :  deux  sages-femmes  ne  pouvaient  habi- 
ter la  même  maison. 

Nous  avons  trouvé  de  nombreux  documents  sur  les  brevets  d'ap- 
prentinsnge  et  la  réception  des  sages-femmes  dans  les  Registres 
1153  et  1179  des  Archives  départementales  (5ërie  E).  Le  premier 
contient  l'enregistrement  des  brevets  ou  les  actes  de  réception  des 
sages-femmes  de  la  ville  ou  de  la  campagne  de  1758  à  1777;  le 
second,  les  détails  des  examens  et  réceptions  de  1728  à  1779. 

A  Paris,  les  sages-femmes  avaient  la  Maternité  de  l'Hôtel-Dieu, 
mais  en  province,  il  n'y  avait  pas  de  clinique.  Quelques  livres 
élémentaires*  et  une  vague  pratique  à  l'hôpital  suffisaient  pour 
leur  permettre  de  se  faire  recevoir  maîtresses.  En  1767,  une  sage- 
femme  de  Paris,  Madame  Le  Boursier  du  Coudray^  avait  bien 


'  Les  lettres  patentes  de  1754  portèrent  les  droits  de  réception  à  40  livres. 

-  En  présonce  de  Tignorance  des  .sages-femmes  des  provinces,  le  Ministre  avait 
prescrit  à  Raulin,  docteur  en  médecine,  d'écrire  un  Traité  à  leur  usage.  L'ouvrage 
parut  en  1770  sous  le  titre  suivant  :  JnHructions  succintes  sur  les  accùuchemenls 
en  faveur  des  sages-femmes  des  provinces,  faites  par  ordre  du  Ministre  (Paris, 
in-18). 

Dans  l'Avertissement,  Raulin  montrait  combien  était  néfaste  l'impéritie  des  sages- 
femmes;  aussi  les  premières  pages  de  son  travail  concernaient-elles  les  devoirs  des 
sages-femmes.  L'auteur  y  discourt  longuement  sur  la  religion  :  ce  n'était  pas  encore 
ce  livre  qui  pouvait  faire  avancer  la  science  de  l'obstétricie. 

3  Elle  était  l'auteur  d'un  Abrégé  de  l'art  des  ctccouchements  paru  en  1759. 
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été  chargée  d*allcr  faire  des  cours  dans  les  provinces,  pour  ins- 
truire les  apprenties  sages-femraesà  l'aide  d'un  mannequin  de  son 
invenlioii,  «  sa  poupée  ou  sou  faalôtne  o;  elle  avait  même  reçu 
pour  celle  mission  un  Iraitetuent  annuel  de  8.000  livres.  Mais  nous 
n'avons  pas  trouvé  trace  de  son  pas.sage  à  Toulouse. 

Nous  ignorons  si  à  l'Hùtel-Dieu  ou  chez  les  accoucheurs  de 
Toulouse  on  enseignait  aux  futures  sages-femmes  les  mômes  ma- 
tières qu'à  Paris,  où  Baudelocque  dirigeait  leur  instruction  :  la 
version,  le  lorceps,  que  Levret  avait  inventé  en  1740.  la  vaccine, 
la  saignée,  la  botanique  phaimaceulique.  Peut-être  même  comme 
à  Paris,  les  étudiants  en  médecine  se  réunissaient-ils  chez  une 
sage-femme  ou  à  J'ilôtel-Dieu,  pour  entendre,  sous  la  direction 
d'un  docteur,  des  cours  pratiques  d'accouchement. 

Les  étudiants  en  cliirurgie  avaient  leur  Ecole  où  une  chaire  spé- 
ciale élail  consacrée  dupuis  17<J1  à  l'enseignement  de  cet  art: 
peut-être  les  étudiants  en  médecine  y  élaienl-ils  admis.  L'obsté- 
tricie  s'élait  constituée  comme  une  brandie  autonome  :  les  efTorls 
des  accoucheurs  avaient  presque  réussi  à  faire  disparaître  les 
opérations  meurtrières,  à  créer  des  méthodes  meilleures,  à  mériter 
la  conflance  du  public  *. 


9 


Si  la  ville  de  Toulouse  avait  le  privilège  de  posséder  des  accou- 
cheurs et  des  sages-femmes  un  peu  expérimentées,  à  la  campagne, 
en  revanche,  la  pratique  des  accouchements  était  abandonnée  à 
des  professionnelles  dont  l'ignorance  soulevait  des  plaintes  conti- 
nuelles qui  parvinrent  en  haut  lieu. 

Le  25  avril  1783,  M.  de  Saint-Priest,  Intendant,  demandait  à  son 
subdélégué  la  statistique  des  médecins,  chirurgiens  et  sages- 
femmes  dans  la  subdêlégalion  de  Toulouse*  Le  26  novembre,  un 
Mémoire  était  adressé  en  réponse  à  l'Intendant.  Dans  la  subdélé- 
gation, Toulouse  non  compris,  il  y  avait  8  médecins,  103  chirur- 
giens et  138  sages-femmes.  La  quantité  ne  suppléait  pas,  hélas! 
la  qualité,  et  le  subdélégué  reconnaissait  avec  tristesse  rignoran( 
et  l'impéritie  de  la  majeure  partie  de  ces  dernières'. 


<  Siebold  et  Hergott,  Emai  d'une  hùtohv  de  l'Ob$létrieie.  Paris,  1890. 
*  Arch.  de  l'Hi-rault,  Série  C.  liasse  085,  Ce  dossier  renferme  de  nombrea 
pièces  ou  statistiques  se  rapportant  .lux  sages-femmes  du  diocèse  d«  Toulouse. 
>  Arch.  départ.,  Série  C,  liasse  60. 
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Sur  ces  entrefaites,  dès  le  mois  de  juiD  de  la  même  année, 
Loménie  de  Brienne,  Archevêque  de  Toulouse,  avait  proposé  à 
l'Assemblée  de  l'Assiette  d'établir  à  Toulouse  une  Ecole  d'Ins- 
I  Iruction  gratuite  pour  les  sages-femmes  de  la  campagne.  L'expé- 
rience asail  réussi  à  Castres  où.  grâce  à  l'intervention  del'Evéque, 
un  cours  d'accouchement  avait  été  inauguré  en  1781  et  confié  à 
un  certain  Icart'.  L'Assemblée  de  l'Assiette  et  les  États  avaient 
donné  leur  consentement  à  ce  projet  :  aussitôt  après,  le  syndic  du 
diocèse  de  Toulouse  avait  adressé  aux  Ck)mmissaires  du  Roi  la 
requête  suivante  : 

I  A  yolteignefin  les  Commissaire»  du  Roy  et  des  Etats  de  ta  provincr 

de  Languedoc. 

«  Supplie  humblement  le  syndic  du  diorése  de  Toulouse,  vous  remontre  que 
les  sages-femmes  de  la  campagne  étant  peu  instruites  d'un  ait  qu'elles  exer- 
cent sang  les  moindres  notions  et  qui  ne  sont  dirigées  que  d'après  une 
routine  aveugle  et  meurtrière ,  causent  les  plus  grands  malheui-s  ;  que 
Mgr  1  "Archevêque  de  Toulouse,  touché  de  ces  malheurs  et  dans  la  vue 
d'en  tarir  la  source  dans  son  diocèze,  fit  proposer  â  rassemblée  de  l'as- 
sielte  tenue  le  2  juin  dernier  d'établir  à  Toulouse  une  Ecole  d'instruction 
gratuit»  d'accouchement  pour  les  $age»-femmes  de  la  campagne  à  laquelle  on 
envciroil  lous  les  ans  un  certain  nombre  de  femmes  pour  y  recevoir  d'un 
chirurgien  habile  les  instructions  relatives  à  cette  profession,  de  niani(>re 
que  l'instruction  après  s'être  répandue  une  première  fois  put  aiséinent  se 
perpétuer  et  même  se  perfectionner. 

Que  ladite  assemblée,  pénétrée  de  reconnaissance  pour  l'attention  que  co 
prélat  ne  cesse  de  donner  h  tout  ce  qui  peut  intéresser  les  peuples  conné^  â 
son  administration,  s'empressa  de  délibérer  de  former  cet  établissement,  et  que 
conformément  au  projet,  le  cours  annuel  de  cette  instruction  seroit  de 
quarante  jours  ;  que  cet  établissement  donnant  lieu  à  certaines  dépenses 
qui  en  sont  une  suite  telle  que  l'honnoraire  du  professeur,  l'achat  ou  le  loyer 
des  ustencilles  nécessaires  et  d'un  local  convenable  pour  la  démonstration 
ainsi  que  les  fraix  du  séjour  de  celles  des  femmes  qui  moins  aisées  que  beau- 
coup d'autres  ne  sauroient  sans  ce  secours  venir  profiter  des  avantages  de 
cet  établissement,  et  à  chacune  desquelles  on  donni-roit  une  somme  de 
30  livres  pour  les  quarante  jouis  de  la  durée  du  cours,  l'assiette  délibéra 
l'imposition  provisoire,  en  i784,  d'une  somme  de  1.200  livres  à  porter  dans 
le  département  des  fraix  d'assiette  pour  être  employée  ensuite  aux  frais 
cy  dessus  ennoncés.  C'est  en  exécution  du  délibéré  et  des  motifs  qui  y  sont 
ramenés  que  le  suppliant  a  obtenu  l'authorisation  des  Etats  pour  cet  établis- 
sement et  pour  lad.  imposition,  et  en  conséquence  il  a  recours  à  votre 
authorité. 

A  ces  causes,  vu  la  délibération  de  l'assiette  du  2  juin  dernier  et  la  délibé- 


•  'Vidal,   Une  ^roh-  irarcniicltemenl  »  Catlret  au  dix-liuitirnw  riécfe,  article 
publié  dans  la  Fronce  Médicale,  mai  ItlIH. 
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ration  des  Etats  contenant  leur  consentement,  il  vous  plaira.  Nosseigneurs, 
ppnni'ltre  au  dioci'ze  rl'imposer  l'année  prochaine  ■1784  la  somme  de 
I.'JIÏ)  livres  pour  être  employée  aux  frais  de  l'établissement  du  cours  d'ins- 
truction dont  il  s'agit  et  faire  justice.  —  B.  Dur/^nd.  > 

L:)  réponse  des  Commissaires  du  Roi  et  des  Etals  ne  se  fit  pas 

attendre  : 

«  Vu  la  présente  requette,  la  délibération  y  attachée,  ensemble  celle  prise 
par  l'assi'mblée  des  gens  îles  trois  Etats  de  cette  province  le  onze  de  ce  mois 
par  la([uelle  ils  ont  consenti  que  le  diocèze  de  Toulouse  imposât  l'année  pro- 
ch;iine  178i  la  sorami'  de  1.2IW  livres  pour  employer  à  la  dépense  d'un  cours 
d'accouchement  et  ouy  le  sindic  général  do  la  province. 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  du  Roy,  permettons  aux  sieurs  commissaires  et 
dc[uités  il  l'aBsicttc  jirochaine  du  diocràe  de  Toulouse  d'imposer  ladite 
somme,  laquelle  sera  recouvrée  par  le  receveur  des  tailles  en  exercice  et 
employée  par  lui  à  sa  destination  sans  aucun  divertissement. 

Fait  à  Montpellier,  pendant  la  tenue  des  Etats,  le  44  décembre  1783  ••  a 

L'Ecole,  sans  doute  inaugurée  dans  les  premiers  mois?  de 
l'année  17ft4,  répondit  probalilemenl  aux  vue.s  du  diocèse,  car  le 
15  avril,  il  fut  dt?lihéré  à  l'Assemblée  de  l'Assiette  de  demander  la 
permission  d'imposer  aiiiuiellcmenl  la  môme  somme  de  1.200  livres 
applicable  aux  frais  de  ce  cours  qu'on  avait  décidé  de  rendre  per- 
manent. Au  mois  de  décembre,  les  Etals  et  les  Commissaires  du 
Roi  autorisaient  la  délibération,  et  un  arrêt  du  Conseil  d'Klat  du 
14  février  17Sô^  la  coiidrmîiit  en  permettant  l'imposition ^. 

Il  e.sl  probable  que  le  succès  du  cours  établi  par  le  diocèse  pour 
l'inslruclion  des  sages-femmes  de  la  campagne  lit  songer  les  Gapi- 
toulsà  en  établir  un  second  pour  lessages-femmes  des  sept  parois- 
ses du  gardiage.  ftln  effet,  le  Conseil  politique,  assemblé  le  11  jan- 
vier 178r>,  après  avoir  entendu  un  rapport  des  Commissaires  sur 
un  Mémoire  de  Baquier,  professeur  à  l'Ecole  de  Cbirui-gie,  relatif 
à  la  création  d'un  cours  particulier  d'accouchement,  décidait  : 

1"  De  donner  vingt  livres  à  chacune  des  femmes  des  sept 
paroisses  du  gardiage  qui  .suivraient  le  cours  d'accouchement  fait 


«  Arcli.  départ.,  Série  C,  liasse  2065. 

'  Ibid.,  liasse  51. 

'  Pour  de  plus  amples  détails,  nous  renvoyons  le  tecli-ur  »  un  intéressant  article 
de  M.  le  professeur  Audeberl,  Le»  accoueheuies  de  Toulouse  vor»  ilSO,  paru  dans 
la  France  Médirnlc,  numéro  du  25  septembre  190i.  M.  Aiidebort  y  a  fait  l'historique 
de  la  création  de  l'Ecole  d'accouchement,  en  utiliiîiinl  les  documents  inédits  que 
nous  avons  été  lieureus  de  pouvoir  lui  communiquer.  Nous  n'en  reproduisons  donc 
ici  qu'un  certain  nombre. 
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annuellement  par  Baqiiier,  laquelle  somme  de  vingt  livres  ne  leur 
serait  payée  que  sur  un  certificat  d'assiduité  donné  par  le  pro- 
fesseur ; 


I 


2»  De  décerner  deux  prix  d'encouragement,  l'un  de  quarante 
livres,  l'autre  de  vingt-cinq,  aux  élèves  reconnues  les  plus  capables 
lors  de  leur  examen  subi  en  présence  des  professeurs  de  médecine 
et  de  chirurgie  ; 

3"  De  prier  M.  Baquier  de  faire  son  cours  avant  ou  après  celui 
du  diocèse  '. 


Mais  te  37  du  m*îme  mois,  M.  de  Saint-Priest  refusa  d'approuver 

•  L-ette  délitiération,  la  ville  n'étant  pasdans  une  situation  lînancière 
assez  prospère  pour  donner  des  encouragements  ^.  Il  ne  restait  donc 
que  le  cours  établi  par  le  diocèse  et  où  Icart,  appelé  par  l'arche- 

Ivéque  de  Toulouse,  était  seul  chargé  de  l'enseignement. 
Toutefois,  malgré  l'insuccès  de  leurs  propositions,  les  Capitouis 
ne  voulurent  pas  revenir  sur  leur  délibération.  Le  23  février,  ils 
chargèrent  un  des   leurs,  Chauliac,  d'écrire  à  l'Intendant  qu'il 
était  nécessaire  que  la  ville  de  Toulouse  eût   h  sa  charge  les 

I frais  de  séjour  des  sages-femmes  des  sept  paroisses  du  gardiage 
qui  viendraient  suivre  te  cours  d'Icart.  Le  diocèse  donnait  trente- 
six  livres  ù  chacune  de  celtes  qu'il  envoyait  à  ce  cours,  un  louis 
devait  suffire  pour  celles  de  la  banlieue.  L'inlendanl  était  prié  de 

I donner  son  avis  sur  cette  proposition.  Sa  réponse  fut  conforme  aux 
désirs  des  Capitouis  :  la  dépense,  disait-il,  ne  devant  être  que 
momentanée  et  peu  considérable^. 
\  la  suite  de  la  réponse  favorable  de  l'Iiilendant,  le  10  mars,  la 
Commission  des  AITaires  économiques  décide  de  donner  vingt- 
quatre  livres  à  chacune  des  femmes  des  sept  paroisses  du  gardiage 
qui  suivront  le  cours  annuel  d'Icart  :  la  somme  ne  sera  payée  que 
sur  un  certillcat  d'assiduité  délivré  par  le  professeur*. 

Le  22  mars,  les  Capitouis  approuvent  la  décision  de  la  Commis- 

1  sion  et  nomment  des  délégués  pour  clioisir  dans  chaque  paroisse 

les  sujets  les  plus  aptes  à  suivre  le  cours  et  à  y  faire  des  progrès*. 


'  Arcli.  munie,  Détihérnt  ,  p.  2(51. 

'  Arcti.  munie.,  Corivspouilance  Je»  InlendanU,   1779-1790,  fol.  233. 

3  Arch.  (Ii-put  ,  Sôrie  C,  liasse  31(). 

♦  Arch.  rnmilc,  Annnleii,  XIII,  p.  H9  ;  Délibérations  de»  CommUsaire»,  1784-85, 
l  fol.  93. 

*  Arcli.  munie,  Prccr$-verbal  de  l'Adminittration,  p.  85. 
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En  1785  et  1786,  les  Assemblées  de  l'Assiette  maintiennent  Tiropo- 
sition  destinée  à  potirvoir  à  i'entrelien  du  Cours  et  des  sages-J 
femmes  :  les  Etals,  les  Commissaires  du  Roi  et  le  Conseil  d'Etal 
approuvent  à  leur  toui'i. 

Il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'avec  la  nouvelle  organisation,  l'ins-j 
truclion  des  sages-femmes  ferait  de  rapides  progrès.  Malheureuse-^ 
ment,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Le  peu  desévéritéaux  examens *y>erniit 
à  un  grand  nombre  de  sages-femmes  d'acquérir  leur  maîtrise  sans 
avoir  acquis  même  les  connaissances  indispensables  et  de  se 
répandre  dans  la  ville  et  les  campagnes,  où  leur  impéritie  souleva 
à  plusieurs  reprises  des  plaintes  qui  parvinrent  aux  oreilles  du 
Roi. 

Ce  dernier  réclama  aussitôt  un  état  des  sages-femmes  de  la  sub- 
délégation de  Toulouse,  avec  des  notes  sur  leurs  grades,  leur  vie| 
et  leur  pratique.  Une  des  copies  de  l'enquête  faite  par  le  subdélé- 
gué et  liiinsmise  au  Roi  a  pu  être  retrouvée  ;  l'analyse  que  nous^ 
allons  en  donner  va  édifier  le  lecleur. 

Sur  les  deux  cent  soixante-trois  Communautés  formant  la  sub- 
déiégalioii,  cetit  quinze  seulement  sont  inenlionnées  dans  l'en- 
quête; les  consuls  des  autres  n'avaient  pas  répondu.  Sur  ces  cent 
quinze  Communautés,  vingt-sept  seulement  possèdent  des  sages- 
femmes  ayant  suivi  le  cours  d'accouchement  établi  par  le  diocèsej 
el  une  seule  reçue  par  le  Collège  des  Chirurgiens;  les  autres, aitv 
que  le  dit  le  rapporteur,  «  sont  presque  toutes  illélrées  et  n'agis 
sent  que  d'après  une  pratique  routinière,  d'où  il  suit  que,  dans  les 
cas  délicats,  si  elles  ne  sont  pas  à  portée  d'avoir  le  secours  d'un 
chirurgien,  la  mère  et  l'enfant  sont  dans  un  grand  danger.  » 

11  est  curieux  de  noter  les  observations  naïves  placées  par  Id 
subdélégné  en  regard  du  nom  de  chacune  des  sages-femmes.  Le 
unes  exercent  très  bien,  d'autres  avec  succès,  les  dernières  tr 
mal  ;  une  autre  exerce  fort  mal  faute  de  principen,  la  suivante' 
avec  sèle  mais  sans  lumières.  Celle  du  village  de  Loubens  «  n'e«t 
en  état  que  de  faire  les  accouchements  naturels,  s  ayant  cela  de 


*  Arch.  dcSpart.,  Série  C,  liasses  53  et  2i38. 

*  A  titre  de  curiosité,  nous  publions  le  riocumenl  suivant  :  t  Les  lieutenant  et 
prévôts  procèdent  à  l'exiimen  d'une  sage-remme.  L'aspirante  ayant  qnitté  b  mil* 
de  l'assemblée,  <i  on  u  été  au  scrutin  (]ui  s'étant  trouvé  faux  en  a  nécessité  on, 
lecond,  à  l'ouverture  duquel  on  a  trouvé  $xx  fèvet  noittt  cl  (roi*  blanche*,  tjfi 
ont  fait  le  nombre  des  neuf  électeurs  >,  le  conducteur  n'ayant  pas  voté.  L'aspirantSil 
n'ayant  pas  été  reconnue  capable,  a  été  renvoyée  jusqu'à  nouvel  ordre.  1 1786, 8  juin. 
Ar«h.  départ..  Série  E,  reg,  1160. 
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commun  avec  celie  de  Hieumajou  a  qui  ne  fait  que  les  accouche- 
I  inenls  à  terme  !  » 

Telle  autre  exerce  bien  «  avec  le  secours  du  chirurgien  «  tandis 
que  certaine  matrone  ■  exerce  très  mal  et  emploie  les  liqueurs 
fortes  pour  faciliter  l'accouchement  !  »  Les  commentaires  relatifs 
à  chacune  des  sages-femmes  étaient  l'œuvre  de  Cazaubon,  profes- 
seur à  l'Ecole  de  Chirurgie  :  le  subdélégué  n'avait  fait  que  les 
transmettre  *. 

L'expérience  vient  avec  l'âge,  dit  un  vieux  dicton  proverbial  : 
or  il  semble  que  les  sages-femmes  de  cette  époque  aient  voulu 
prouver  le  contraire,  puisque  malgré  les  printemps  et  les  hivers, 
leur  impéritie  et  leur  ignorance  étaient  toujours  aussi  grandes. 
Leur  âge  mérite  aussi  d'être  pris  en  attention  :  sur  les  cent  quinze 
énumérées  dans  l'enquête,  la  plus  jeune  avait  vingt-cinq  ans,  une 
autre  vingt-huit  ;  onze  étaient  entre  trente  et  quarante  ans;  vingt- 
sept,  entre  quarante  et  cinquante  ;  trente-cinq,  entre  cinquante  et 
soixante;  vingt-sept,  entre  soixante  et  soixante-dix;  cinq,  entre 
soixante-dix  et  quatre-vingts;  une  avait  quatre-vingts  ans  et  sept 
autres  étaient  d'un  âge  inconnu.  Et  le  subdélégué  de  conclure 
ainsi  ; 

•  Malgré  les  inconvénients,  le  préjugé  est  si  difficile  à  détruire  parmi  le 
peuple,  que  la  plupart  des  paysannes  préfèrent  s'adresser  aux  femmes  qui 
ont  coutume  d'exercer  l'état  de  sage-femme,  qu'i  celles  qui  ont  suivi  les  courH 
à  l'Erole  du  diocèse.  Cependant  il  serait  un  moyen  de  remédier  à  cet  abus, 
ce  serait  de  pensionner  les  aages-ferames  qui  seraient  reçues,  afln  qu'elles 
puissent  servir  les  pauvres  sans  rétribution,  ou  du  moins  en  ne  recevant  qu'un 
salaire  proportionné  au  peu  de  facultés  de  ceux  qui  auraient  besoin  de  leur 
secours  ;  car  c'est  un  des  motifs  principaux  qui  engagent  les  gens  de  la  cam- 
pagne à  se  donner  souvent  une  mutuelle  confiance  *.  ■ 

Toulouse  n'était  d'ailleurs  pas  plus  favorisée  que  la  campagne. 
Sur  dix-sept  sages-femmes  reçues  au  Collège  de  Chirurgie,  six 
seulement  savaient  lire  et  écrire,  cinq  ne  savaient  que  lire,  les  six 
dernières  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Il  nous  faudra  arriver  aux 
premières  années  du  dix-neuvième  siècle,  pour  trouver  l'enseigne- 
ment obstétrical  régulièrement  et  sérieusement  organisé  :  car  les 
tentatives  faites  après  1789  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête  un 
instant. 


'  Arch.  de  l'Hérault,  Série  C,  liasse  525. 
■  Arch.  départ.,  Sft-ie  C,  liuse  aO< 
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Los  Alinannehs  de  Baour  nous  apprennent  qu'il  existait  de  nom- 
breuses gnrden-malades  pour  surveiller  les  femmes  en  couches  : 
ces  auxiliaires  des  sages-femmes  étaient  sans  doute  les  premières 
i\  intervenir  dans  les  cas  urgents,  et  on  s'explique  très  bien  les 
plaintes  de  la  population  contre  ces  ignares  personnes  qui  défiaient 
en  toute  sûreté,  avec  la  complicité  de  leurs  propres  victimes,  les 
arrêts  et  les  règlements  établis  contre  leur  coupable  industrie. 


^^^ 
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L'HOTEL-DIEU 


CHAPITRE   XVI 


L'Hôtcl-Dieu  Saint-Jacques 

du  XVI'  au  XIX'  Siècle 


Brève  notice  historique  lur  l'Hôpital  Saint-Jacques  et  sur  l'Hospice  de  la  Grive. 
—  Médecins,  Chirurgiens  cl  Apothicaires  de  iS^o  à  ■79'-  —  Faits  et 
documents  se  rattachant  à  l'histoire  de  l'enseignement  de  la  Médecine,  de 
l'Anitomie  et  de  la  Chirurgie  à  Toulouse 

Les  anciens  Règlements.  —  Le  service  médical.  —  Les  Chirurgiens  gagnant 
maîtrise  à  l'Hôpital  Saint-Jacques.  —  Notices  biographiques  sur  François 
Baylc  cl  Gervais  Ucay,  médecins  de  l'Hôpital  Saint-Jacques. 
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L  HISTOIRE  des  Hôpitaux  de  Toulouse  est  encore  assez  mal 
connue,  car  c'est  à  peine  si  elle  a  été  ébauchée.  A  part  quel- 
ques noies  éparses  dans  les  travaux  des  Annalistes  toulousains, 
Catel,  Lafaille,  Raynal,  d'Aldégnier  et  dans  la  volumineuse  com- 
pilation de  l'Histoire  du  Languedoc;  à  part  quelques  articles 
disséminés  dans  les  journaux  et  Revues,  et  dans  lesquels  on  trouve 
ri  et  là  des  documents  assez  intéressants,  il  faut  arriver  à  l'année 
11)04  pour  rencontrer  une  étude  vraiment  approfondie  d'une  période 
de  l'iiisloirc  de  ces  tHablissemeiïts. 

Dans  un  travail  intitulé  VAssistance  publique  à  Toulouse  au 
dix-huitième  siècle  ',  M.  Buchalet  a  retracé  l'histoire  des  deux 
seuls  hôpitaux  qui  existaient  à  Toulouse  de  1700  à  1789,  l'Hôtel- 


*  Toulouse,  Privât.  Un  vol.  in-S"  de  180  pages  environ.  Au  moment  où  paraissait 
cette  étude,  nos  recherches  étaient  à  peu  près  terminées.  Quoique  nombre  de 
document!)  utilisés  par  M.  Buchulol  diflërunl  peu  de  ccriainsdc  ceux  que  nous  possé- 


I 


Dieu  et  la  Grave,  les  seuls  qui  soient  encore  debout.  Sans  doute 
en  étiKiiant  spécialemeiil  l'assistance  publique,  il  ne  s'est 
allardé  à  discourir  sur  les  médecins  et  les  clnrurgiens  formant  l 
personnel  médical  des  deux  établissements  :  mais  son  étude 
admirablement  documentée  et  nous  nous  permettrons  de  lui  fi 
quelques  em|irunls. 
■  Nutre  but,  en  consacrant  un  chapitre  spécial  à  l'Hôtel-Dieu, 
n'est  pas  d'essayer  d'en  écrire  l'Histoire,  qui  tentera  quoique  jour» 
espérons-le,  le  zèle  de  pins  habites  clierchenrs  que  nous-môine 
notre  ambition  est  plus  modeste.  Comme  nous  le  disions  dans  la 
prélace  de  ce  travail,  nous  voulons  simplement  sauver  quelques 
noms  de  l'oubli,  noms  d'anciens  maîtres,  médi-ciiis,  chirurgiens, 
apothicaires,  dont  le  temps  qui  luit  sans  trêve  a  emporté  même  le 
souvenir,  nnmsde  modestes  ancêlresilont  notre  génération  recueille 
tous  les  jours  l'héritage  et  quelle  ne  trouve  potu-tanl  pas  inscrits 
dans  les  cltissiqncs  Alanuelu  modernes. 

A  côté  de  ces  maîtres,  des  Kéuérations  d'étudiants  ont  grandi  — 
escoliiTS  en  médecine  et  compagnons  chirurgiens  que  nous  verrons 
écoutant  gravement  l'enseignement  des  maîtres  ou,  nocturnes 
maraudeurs,  volant  des  cadavres  pour...  étudier  l'anatomie  hors 
de  leurs  geôles. 

l-]nfln,  l'hôpital  étant,  ii  y  a  plusienrs  siècles,  ce  qu'il  est  encore 
de  nos  joui's,  ime  seconde  école,  où  l'enseignement  oral  reçu  à  la 
Faculté  reroil  son  application  pratique,  où  la  clinique  se  substitue 
à  la  théorie,  il  .serait  dillicile,  dans  un  travail  comme  le  nôtre, 
d'omettre  quelques  curieuses  pages  qui  lornient  la  suite  indispen- 
sable, le  complément  nécessaire  de  celles  di'jà  ])arcourues. 


® 


Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  faire  l'bislorique  des  deux 
Hôpitaux  que  la  ville  de  Toulouse  possède  actuellement,  l'Hôtel- 
Dieu  et  la  tjrave  :  nous  laissons  la  parole  à  M.  Huchaiet. 

Il  Des  nombreux  hôpitaux  qui  existaient  à  Toulouse  au  quinzième  siècle 
(on  n'en  compte  pas  moins  de  vingl-quatre),  deux  seulement  existaient  au 
di'but  du  dix-huitième  siècle  :  l'IIiilel-Dicu  et  l'HOpital  g-énéral  de  la  Grave. 
Le  diingor  que  pouvait  occasionner  en  cas  irépjdémie  l'agglomération  do 


■ 
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dons,  relHtlfn  à  riiisloriqiie  sommaire  des  deux  hôpil.iiix,  nous  empruntons  co 
prt'ambuli!  :\  son  inlt'res.sinle  monographie;  les  dociiriieiits  que  nous  publierons  ,^t 
In  suite,  ran^j^s  par  onlre  etirunologique,  étunt,  crcjons-nous,  inédits  cl  provenant 
de  DOS  recticrchcs  personnelles. 
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mendiants  ou  rie  malades  dans  les  dilTérents  quarlifrs  de  la  ville,  l'inutilité 
d'efforts  trop  dispersés,  rendant  l'assistanre  par  le  l'ait  même  à  la  fois  plus 
coûteuse  et  moins  elllciice,  avaient  nécessité,  en  eflel,  lu  réunion  d'œuvres 
souvent  identiques.  C'est  ainsi  (|ue,  le  26  février  i515,  deux  arrêts  du  Par- 
lement rérliiiaaient  à  cinq  le  nombre  des  hôpitaux  de  Toulouse.  Le  dévelop- 
pement d'ailleurs  de  l'hygiène,  et  dans  «ne  certaine  mesure  du  bien  être,  en 
faisant  disparaître  certaines  maladies  [larticulièrernent  redoutées  au  moyen- 
âge,  telles  (]ue  la  lèpre,  rendit  inutile  les  iiKilinlmirs  ri  Irju-nsrrirs  affectées 
jus<|ue-là  atix  lé|ii'eux. 

Il  se  pru<lii)l  dune  au  cours  du  seizième  et  du  dix- septième  siècle  une  ceii- 
Iralii^ation  des  œuvres  d'assistance.  Apiés  la  suppression  de  rho[iital  Saint- 
Surnln,  en  1U85,  il  ne  subsiste  yiua  ù  Toulouse  que  l'iiûpilal  Saint-Jaci|ues  uo 
bout  du  Pont-Neuf,  devimu  depuis  1554  la  maison  de  Dieu  ou  Ilotel-Dieu,  et 
riii'i|>ilal  Saint-Sébastien  de  In  Giave  ou  des  Pestiférés.  Un  anét  du  Conseil 
de  bourpeoisic  du  7  juillet  1()47  va  lui  dcmner  un  nom  nouveau,  celui  de 
Saint-Josepli  de  la  Grave,  et  une  destination  nouvelle'.  » 

Bâli  au  treizième  siècle  sur  un  emplaceineiil-  —  celui  oii  il  est 
aujourd'liui  --  donné  par  acte  du  ï»  janvier  1257,  aux  bayles  de  la 
Confrérie  de  Saitil-.lacques  par  Bertrand  de  Sainl-Geniès,  prieur 
de  la  Daurade,  l'ilôtel-Dieu  avait  été  affecté  dès  sa  fondation  au 
Irailcnient  de  tou.s  les  pauvres  malades,  blessés  ou  fiévreux  :  mais 
seuls,  les  calimlitiues  y  furent  admis  jusqu'à  la  Révolnlion. 

Plus  lard,  à  la  suite  d'uu  arrêt  du  27  décembre  172".l,  on  y  admit, 
dans  des  quartiers  spéciaux,  les  syphililiciues  et  scorbutiques, 
«  pour  y  être  pansés  et  médicamentés  jusqu'à  parfaite  convales- 
cence^ ».  Celle  mesure  occasionna  des  dépenses  considérables.  Il  y 
eut  dès  lors  à  rilôtel-Dieu  comme  à  riidpital  général  dont  nous 
parlerons  htut  à  Tlieure,  un  Quartier  de  force,  réservé  aux  filles 
publiques,  enceintes  ou  syphilitiques  —  les  «  filles  giUées  <>  —  et 
aux  nourrices  conlaniinées  par  les  nourrissons.  Les  hommes 
atteints  de  maladies  vénériennes  n'y  étaient  admis  que  par  pure 
tolérance  :  ils  consliluaieiit  d'ailleurs  l'exception. 

En  IQiW  un  asile  d'incurables  y  fut  adjoint.  Dès  1504,  après  la 
suppression  de  !a  plupart  îles  hospices  de  Toulouse,  les  enfants 
abandonnés  '  étaient  réunis  à  l'Hôtel-Dieu  où  on  les  élevait  ensuite 


'  Buclialet,  op.  cit.,  p.  31. 

'  i<  Le  mur  qui  étoit  dans  la  lurbeciine  du  Ponl-Ncuf,  le  long  du  rivage  de  la 
Garonne,  avec  (|uinze  brasses  de  terrein,  vers  la  partie  inférieure.  •  Atmaiinch  hi»t. 
el  rhfonol.  du  Languedoc,  Toulouse,  1751. 

'  Mévioirr  abrégé  et  situation  de  l'Hôlel-Dieu,  Toulouse,  1790.  Op.  in-l"  de 
28  pages.  Iinpr. 

*  «  De  pan'nts  inconnus,  trouvés  en  lieux  publics  ».  Les  bàlards  n'étaient  acceptés 
qu'à  \'Ai/,e  de  deux  .iiis;  ([uatit  aux  enfants  Ié)(ilime5,  on  les  acceptait  depuis  fort 
longtemps,  toutes  les  fois  qu'il  était  certifié  que  la  mérc  n'avait  point  de  lait  et  que 
son  état  di-  pauvreté  ne  lui  permettait  pas  d'avoir  une  nourrice. 
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jusqu'à  l'âge  de  sept  ans.  Les  services  de  médecine  et  de  chirur- 
gie y  étaient  donc  organisés  à  peu  près  complètement  dès  le  dix- 
huilième  siècle  K 


L'hôpital  Saint-Sébastien  ou  des  Pestiférés  occupait  le  local  où 
est  aujourd'hui  la  Grave.  Suivant  Catel,  ou  l'appelait  autrefois 
hôpital  (le  la  peste  —  /ns  i n fi r marias;  —  il  avait  été  bâti  par  la 
ville  veis  WiS,  et  était  entièrement  meublé  en  1M4*;  c'était  à  la 
lois  une  maison  de  refuge  et  de  délenliou. 

Outre  les  vieillards  et  les  enfants  eu  bas-âge,  tous  les  mendianls 
valides  ou  invalides  y  étaient  admis,  à  coudilion  de  payer  dans  la 
mesurt.'  du  possible,  par  leur  travail,  Ihospitalité  qu'ils  y  rece- 
vaient. Dès  1()4H,  ou  y  annexa  un  «  quartier  de  force  "  réservé  aux 
filles  publiques  condamnées  par  le  Parlement  3.  Mais  par  suite  du 
développement  dp  la  prostituliim  el  de  la  rigueur  des  lois,  la 
population  en  augmentait  tellement  et  le  service  médical  y  était  si 
insuflisant,  qu'en  1730  on  envoya  la  majeure  partie  de  ces  malheu- 
reux àl'Hôtel-Dieu  ■!  àlilre  [irovisoire  ».  La  séparation  dè.s  lors  fut 
complète  enlre  les  deux  hnpilaux  :  à  l'Hùlel-Dieu  oii  le  service 
médical  cl  liiirurgical  i-lail  plus  complet,  élaienl  exclusivemenl 
réunis  les  riiahides  de  toule  nature;  la  Grave  ne  conservait  plus 
que  les  vieillards,  les  iiilirmes  et  les  mendianls,  Un  chirurgien 
était  installé  dès  IfiSl  dans  ce  dernier  établissement,  avec  un 
traitenit'iil  de  liW  livres  par  an  :  eu  1705,  on  lui  adjoignit  un 
médecin  ;  le  service  en  fut  alors  à  peu  près  complet. 


® 
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Comme  l'organisation  du  service  médical  était  à  peu  près  coin- 
plèto  à  rilôtel-Dieu  dans  le  milieu  du  .seizième  siècle  et  son  per- 
sonnel beaucoup  plus  élendii  qu'à  la  Grave;  comme  d'autre  part, 
c'était  là  que  se  formaient  les  compagnons  chirurgiens  aspirant  à 
la  gr'ande  maîtrise,  et,  qu'à  l'origine  peut-être,  les  éludianls  en 
médecine  suivaient  l'enseignement  des  docteurs;  enfin,  comme 
les  documents  relatifs  aux  médecins,  chirurgiens  et  aiiothicaires. 


I  Cayla,  Toulouse  monumenlale  et  pilloraque.  Toulouse,  s.  d.,  p.  83. 
»  Cili-  piir  Du  Mégi-,  l.  III,  ji.  112. 
»  Cajla,  op.  cit.,  p.  21'.». 
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aux  dissections  anatomiques,  aux  examens,  à  la  thérapeutique 
d'autrefois,  sont  beaucoup  plus  nombreux  dans  les  Archives  de 
l'Hôtel- Dieu  que  dans  celles  de  la  Grave <,  c'est  de  l'Hôtel-Dieu 
seulement  dont  nous  allons  nous  occuper.  Les  documents  que 
nous  publierons  sont  en  majeure  partie  extraits  des  Registres  des 
Délibérations  de  la  Direction,  série  E. 

Dans  le  premier  Registre  des  Délibérations  de  l' Hôtel-Dieu,  on 
lit  à  la  date  du  11  février  1537  :  «  A  la  présente  cité  de  Tholose  y 
a  beaucoup  de  médecins,  et  serait  bon  queceulx  qui  sont  advitans 
de  Tholose  feussent  tenus  de  visiter  les  pouvres,  chascun  un  mois 
sans  gages  avecque  un  chirurgien,  et  que  en  soit  faict  un  bon  advis, 
car  cest  chose  méritoire  et  bonne  pour  les  pouvres.  » 

On  serait  tenté  de  croire,  en  lisant  ces  mots,  que  l'Hôtel-Dieu 
n'avait  pas  à  cette  époque  de  médecins  et  de  chimrgiens  destinés 
à  soigner  les  pauvres,  ou  peut-être,  que  le  personnel  était  insuf- 
fisant. Pourtant,  dès  1534,  il  est  fait  mention  d'un  certain  Jehan 
Ferrier  —  peut-être  le  père  du  régent  de  ce  nom  —  désigné  tantôt 
comme  médecin,  tantôt  comme  chirurgien,  et  d'un  Druilhet,  chi- 
rurgien en  1535. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'Hôtel-Dieu  avait  des  médecins 
et  des  chirurgiens  à  son  service,  mais  qu'aucun  d'eux  n'était 
encore  nommé  officiellement  et  ne  touchait  d'appointements.  En 
effet,  Ferrier  est  désigné  en  1534,  153G  (comme  chirurgien),  1538, 
1543  (coHinie  médecin),  et  cependant  en  1536,  un  certain  Pisca- 
toribus*  est  médecin,  et  en  1542,  Jean  des  Innocents,  chirurgien  et 
Saporta,  médecm.  C'est  seulement  en  1542,  que  le  Conseil  décide 
qu'un  certain  Alexi  *  visitera  des  pauvres  une  fois  par  semaine  et 
en  1544  qu'on  offre  200  livres  à  un  médecin.  On  en  est  donc  amené 
à  supposer  que  jusqu'alors  les  médecins  et  chirurgiens  assuraient 
complaisamment  le  service  de  l'Hôtel-Dieu,  chacun  à  tour  de  rôle 
ou  quand  ils  en  étaient  priés  par  la  Direction  ou  les  Capitouls. 

De  1534  à  1544,  nous  trouvons  donc,  parmi  les  médecins,  Fer- 
rier, Piscatoribus,  Blanchard! ,  surintendant  en  1540  et  plus  tard 
régent,  Bernard*,  Cessales,  Saporta  et  Barthéléiïiy ;  parmi  les 
chirurgiens,  Druilhet,  Lacassaigne,  Guelphe  et  Jean  des  Innocents. 


<  Les  Arcltives  des  ilcux  établissements  sont  centralisées  à  l'Hotel-Oicu  ;  il  en 
existe  un  Inventaire  manuscrit,  rédigé  par  feu  M.  Suint-Charles,  archiviste. 

*  Mentionné  comme  médecin  en  lôi3,  le  7  mai  et  le  19  juin.  Arch.  not.,  reg. 
Lobeyrie,  fol.  388  et  ÎR». 

3  Alexi,  ou  Alexin,  ou  Alaasin,  plus  tard  régent  de  la  Faculté  de  Médecine. 

♦  Arch.  hosp..  Série  F,  liasse  1. 
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1544.  —  Au  mois  d'avril,  on  demande  des  médecins:  on  ofTrsl 
10)  livres  à  Cambouis  et  Ccssalen  pour  soigner  les  pauvres.  La] 
2  juin,  les  médecins  exigent,  pour  coirtinuer  à  donner  leurs  soins.j 
dix  livres  par  mois.  Or  les  Capiloiiis  n'offrent  que  200  livres  sur 
l'arretilement  du  Cfi4{etui-Ver(\  car  l'hospitalier  s'offre  à  guérir! 
les  llllt's  atteintes  de  !a  «  vérole  »  pourvu  qu'on  lui  permette  dej 
tenir  boutique  de  chirurgien,  mais  pour  faire  les  barbes  seule- 
ment. Le  Conseil  délibère  de  n'accorder  que  200  livres.  Le  8,  lej 
médecins  n'ont  pas  encore  pris  leur  service  :  on  décide  de  les 
contraindre,  à  peine  de  cinquante  livres. 

1645.  —  Le  2<!  janvier,  Alexi  est  nommé  médecin  aux  gages  de 
2LH>  livres  pour  l'année.  Les  syphililique.s  guéris  seront  visités  il« 
quinzaine  en  ijuin/.aine  par  les  chirurgiens  de  la  ville  qui  ont  le 
gages  de  la  peste.  Au  mois  de  février,  Ale.vi  refuse  de  continuer' 
la  visite  des  pauvres  et  invite  les  surintendants  de  l'hôpital  .i  lui 
donner  un  successeur. 

1546.  —  Le  chirurgien  P/erro/  Cros  (ou  Bokv)  est  chargé  de  trai- 
ter les  malades  alleiuts  de  la  syphilis. 

1853.  —  Durant,  médecin,  demande  qu  un  chirurgien  demeur 
luiit  et  jour  ix  l'hùpilal  pour  soigner  les  pauvres. 

1854.  —  Le  27  janvier,  Franeois  Chevalier  esl  élu  chirurgien. 

1855.  —  Durant  ne  veut  plus  visiter  les  pauvres.  Gasc  et  Che-\ 
oalier  sont  chargés  de  soigner  les  «  garses  »  atteintes  de  Ul 
syphilis. 

1558.  —  Le  Conseil  permet  à  De  Burta,  chirurgien,  de  prendrCj 
lui  apprenti  auquel  il  enseignera  l'art  de  chirurgie,  et  lui  accorda 
pnur  cela  pendant  trois  ans,  GO  livres  annuelles  et  des  dons 
nature. 

1559.  —  Jean  de  Burta  ne  peut  suffire  à  sa  besogne  et  demande 
W  livres  au  lieu  de  60.  On  les  lui  accorde. 

1660.  —  Kn  mai,  Patricius,  médecin,  expose  au  Conseil  que  la| 
personnel  des  hôpitaux  est  insufllsant.   En  octobre,  on  isole  le 
pestiférés  et  on  désigne  un  chirurgien  et  un  apothicaire  pour  le 
traiter. 


I  Miiiiua  (jublii|ue  nppuricn.-inl  .^  In  ville,  que  lim  CapiloiiU  nvaient  Tait  Tvparer  i 
i&'J<i  l'I  tlotil  le  produit  ilo  l'arrcntemi'nl  Olait  dt!Slin(>  en  partie  aux  répiinilions  i 
^lll^[)ital,  l'ti  partie  à  rcnlrolicii  des  pauvres.  Cette  «  maison  dn  l'ublic  ou  Cliasteaii^ 
Vert  i>,  gouveriii'C  par  une  «  abbadesse   «,  fournissait  aux  liopilnux  une  noml>r«u9 
cllonlèle  ;  ausni  \e*  Ai'cbivcy  de  rHûtcl'Dieu  contii'noenl-elles  quantité  de  documenli 
Rur  lu  proilitution  et  de  précieuses  indicalioni)  sur  la  thérapeutique  et  les  rvmMfl 
ik  ruHU(|i'  >\i'%  »  l'cmmos  lubriques,  des  teigneux  el  des  ladres  •. 
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1561.  —  On  donne  congé  à  Guillaume  Brun,  apothicaire  de 
TH.-D.  et  on  le  remplace. 

1563.  —  Jean  Barbier  est  nommé  chirurgien  aux  «âges  de 
oO  livres.  Le  service  médical  laisse  à  désirer:  on  enqnôle  sur 
Mayran,  Faisandier'  et  l'Kspaignol.  Le  l"''  août,  Antoitie  Mayvan 
est  nommé  médecin.  On  prend  des  mesures  à  cause  de  la  peste  : 
on  isole  les  malades  dans  des  cabanes  ou  huttes,  et  on  évacue 
l'Hôlel-Dieu. 

1564.  —  Mayran  quitte  III.-D.  au  mois  de  juillet:  Faisandier 
est  élu  à  sa  place.  En  septembre,  six  écus  sont  donnés  à  un  chi- 
rurgien qui  a  guéri  un  malade  atteint  de  la  pierre. 

1565.  —  Faisandier  ne  fait  qu'une  seule  visite  au  lieu  de  deux, 
il  prétend  que   c'est    siiflisant.   .\u  mois  de  juillet,  Mayran   le 

I  remplace. 

1566.  —  Mayran  iMaiit  mort  au  début  du  mois  de  novembre, 
quatre  médecins  aspirent  à  sa  succession  :  ce  sont  Labbé,  Ferrier, 

\  Leupagnol  et  Bouldoir  ou  Voulloir-.  Les  Docteurs  régents  de 
l'Université,  Simon  Pnget,  apothicaire  et  Barlliélemy  Pugens, 
chirurgien,  sont  désignés  pour  iaire  un  rapport  sur  la  «  soulfl- 
sance  »  des  candidats.  Le  27  décembre,  Alcci  et  Laroche,  régents, 
ne  se  sont  point  encore  accordt^s  pour  la  nomination  d'im  méde- 
cin :  ils  doivent  assurer  le  service  de  l'hôpital,  chacun  pendant  un 
mois,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  médecin  ». 

1567.  —  On  charge  >iiie  commission  de  régler  le  salaire  de  Jean 
Carmes,  dit  VEcpaignol,  médecin,  qui  a  soigné  pendant  quelque 
temps  les  pauvres  a  l'Hôtel-Dieu.  Alexi  regrette  de  ne  pouvoir 
contifiiier  son  service:  il  est  trop  occupé  à  satisfaire  sa  clientèle. 
Il  propose  au  Conseil  quelques  modifications  au  sujet  du  traite- 
ment des  malades,  conseille  de  séparer  les  hommes  des  femmes, 
de  classer  les  maladies  de  même  iirtlure  dans  des  linels  diiïérenis 
et  de  mettre  (iti  à  la  confusion  et  h  la  promiscuité  qui  résultent  de 
cet  état  de  choses.  Ses  observatioi»ssont  bien  accueillies.  Z)m  Caa- 
taing,  chirurgien,  remplace  Pitgens.  Alexi  et  ZarocAe  déclarent 
ne  pouvoir  faire  le  service  de  l'H.-D.  On  a  recoure  à  Du  Bveuil 
qui  avait  servi  quelques  mois,  en  1562  et  1563. 


<  On  trouve  nussi  Femindier  et  Fezandier. 

>  Il  l'iiiil  le  gendre  de  Jacques  Alnssin,  régent.  Arch.  not.,  rcg.  Céléry  I569-15T3, 
fol.  6, 

3  Un  Arrêt  du  Parlcincnt  les  obligeait  à  assurer  le  service  de  l'HOtel-Dieu  en 
l'absenco  des  médecins.  Voir  plus  haut,  p.  77, 
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1568.  —  Barbief  devient  chirurgien  à  la  place  de  Castaing, 
inorl  le  'M)  mai.  Dor.  médecin  de  Carcassonne,  est  nommé  méde- 
cin deni.-D. 

1572.  —  Barbier,  qui  va  finir  ses  dix  années,  est  autorisé  à  lonîr 
tjoutir[ue  en  ville,  après  avoir  pri^té  serment  devant  les  Capitouls. 
Bernard  Rivière  est  élu  apothicaire.  Labbé,  médecin,  néglige  le 
pauvres. 

1573.  —  L'Espafftiot,  médecin,  avant  d'être  admis,  doit  servir 
les  pauvres  pendant  un  mois.  Noul  est  nommé  chirurgien,  et  Sou- 
birous,  médecin. 

1574.  —  On  accorde  à  Soubirousi,  GO  livres  de  gages  de  plus. 
Le  7  novembre,  Domenr  est  élu  chirurgien. 

1575.  —  Après  un  examen  subi  par  trois  compagnons  chirur- 
giens, devant  les  bailes  et  deux  docteurs  régents,  Valadier  est 
élu  chirurgien  après  une  enquête  sur  sa  vie,  ses  mœurs  et  sa 
catholicité. 

1577.  —  Barthélémy  La/age  remplace  Rivière  comme  apo- 
thicaire. 

1579.  —  Augier  Perrier  est  médecin. 

1580.  —  Au  mois  d'août,  Pierre  de  la  Saloetat  est  nommé  chi- 
rurgien à  la  place  de  Domenc,  décédé:  à  son  tour,  il  est  remplacé 
au  mois  de  novembre  par  Lamarijne. 

1581.  —  Mmars  est  élu  apothicaire  au  mois  d'octobre. 

1582.  —  Le  25  avril,  Arnnud  Cardoune  est  re<;u  apothicaire. 
Depuis  le  1"  janvier,  Sanchex  est  médecin  de  l'H.-D.,  à  la  place 
ii'Aitgier  qui  a  demandé  .son  congé.  Au  mois  de  mai,  Sanchez 
demande  un  congé  ;  on  ne  peut  lui  en  accorder  qu'au  terme  d'une 
année  de  service.  Pour  lui  permettre  d'attendre,  le  28  octobre,  on 
lui  accorde  une  gratitication. 

1584.  (  tn  promet  une  récompense  à  Sanchez  s'il  veut  rester  à 
l'Hôtel-Dieu.  Au  mois  de  juillet,  il  s'était  lait  pa.s.serpour  malade  : 
on  lui  fait  savoir  que  s'il  ne  continue  pas  son  service  régulière- 
ment, on  usera  de  rigueurs  à  son  égard. 

1585.  —  Rinj  et  Alafrède.  compagnons  chirurgiens,  examinés 
par  les  bailes,  sont  sujets  h  une  enquête  faite  par  les  Capitouls. 
Au  mois  de  mai,  Cajjdeuille  est  élu  chirurgien   a  la   place    de 


'  Auteur  d'un  Trailc  de  la  Duienterie  et  cure  d'icelle.  Tolosc,  1575,  CoIomSés 
la-16. 
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Lnmiinjue.  Le  26  mai,  outre  les  diverses  gratifications  accordées 
ù  Saiicliez  en  sus  de  ses  images,  on  lui  promet  5f.l  livres  par  w\\  s'il 
consent  à  exercer  à  lll.-l).  pendant  deux  années  encore.  En  juin, 
Alafréde,  est  nommé  chirurgien  ii  la  place  de  Valadier,  cri  fonc- 
tions depuis  dix  ans  et  \\  qui  un  accorde  10  écus  eu  plus  de  ses 
gages. 

1588.  —  Pnhoi  prend  la  place  de  Cardonne,  apothicaire. 

1589.  —  En  janvier,  Guillaume  des  Innoceus  est  tionnné  chi- 
rurgien à  la  place  de  Capdeville,  et  au  mois  d'avril,  Conciiol  rem- 
place Paliol.  Sancliet,  ayant  servi  deux  ans  avec  zèle,  ilésiie  être 
payé.  Le  Conseil  l'engage  à  continuer  son  service,  lui  promeltant 
outre  ses  gages  ordinaires,  une  gratilication  de  M  livres  tournois 
pendant  deux  années.  En  mars,  on  décide  que,  outre  ses  gages  de 
40  écus,  la  pension  de  Ifj  écus  deux  tiers  accordée  pour  les  deux 
années  préciVlentes  sera  continuée  à  l'avenir  sans  augmentation, 

1590-91-92.  —  Dea  Innocens,   chirurgien.   Sanches,  médecin. 

Masarfi,  apothicaire, 

1593.  —  Sur  sa  demande,  Ala/'rède,  chirurgien,  est  déchargé  de 
son  service  :  il  reçoit  20  écus  en  récompense  des  soins  donnés  aux 
pestiférés  lors  de  la  dernière  contagion. 

1594.  —  En  novembre,  Ni/non  est  nommé  chirurgien  de  l'H.-D. 

1595.  —  La/ar/e  est  nommé  apothicaire  à  la  place  de  Concijat. 

1597.  —  Les  Capilouls  sont  invités  à  s'assembler  avec  les  chi- 
rurgiens de  la  ville  pour  visiter  une  femme  de  l'Hùtel-Dieu,  qui, 
de  l'avis  des  surintendants,  médecins  et  chirurgiens  de  cette  mai- 
son, est  atteinte  de  la  lèpre,  alln  de  la  séparer  des  autres  malades. 

Relation  des  docteurs  A/varus,  Umnoi/,  Tirnny,  ti.  Alvanm, 
De»  Innocens,  Goudelin,  sur  la  visite  faite  d'Anthonye  d'Aubepar, 
au  service  des  enfants  de  l'Hôtel-Dieu  et  atteinte  de  la  lèpre. 

«  Ayant  coDsidéri*  tous  les  signes  tant  univoque.s  que  équivoques  de  la 
mnladio  nommée  destîrecs  Elrpliiiutiusinei  vulgairi'nK'iit/.ai'c'»'!''...,  rcpardt? 
Bon  urine,  les  |)arli(îR  du  vis.igc  et  autres  du  corps. ..,  fait  preuves  el  obscr- 
valiiins  nécessaires  suivant  l'url...,  en  présence  des  trésoriers  el  .surinleii- 
daiits...,  l'avons  jugée  vraitnent  malade  de  i-lrphiintiiuiii  ou  Imlm-w  et 
qu'elle  doit  être  séparée  tout  .linsi  que  les  autres  malades  de  ladite  maladie, 
si  ce  n'e.st  que  les  trésoriers  et  surintendants  de  THûtel-Dieu  veuillent  user 
de  telle  charité  envers  elle  que  de  la  tenir  en  quelque  etiambri"  à  i)arl, 
séparée  néanmoins  de  la  compagnie  et  conversation  des  autres  pour  éviter 
le  danger  d'infection.  »  (l.")  mars  1597,  p.  :i39.) 

Autre  relation  signée  de  Tirani,  R.  Alvarus,  Reid,  Sanchet, 
Martin  de»  Innocens,  Cambies,  Goudelin,  Valadier,  médecins  et 
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chirurgiens,  sur  requête  des  Capitouls,  au  sujet  de  la  même  per- 
sonne. Certains  concluent  coinin<?  dans  le  précèdent  rapport; 
d'autres  reinetlftnt  à  un  mois  leur  décision  afin  de  visiter  une  autre 
fois  la  (eranie  suspecte'. 

1598.  —  An  mois  de  JOvrier,  C/iar/e-x  de  Laistre  est  élu  chirur- 
gien, à  condition  qu'il  épouse  !a  (111e  de  feu  Nynon,  chirurgien.  Il 
proie  serment  et  est  reçu.  Mais  au  mois  de  mai,  il  n'a  pas  encore 
tenu  .son  engagement.  Le  Conseil  le  prévient  qu'il  a  à  quitter 
l'Hùlet-Dieu  :  on  désigne  une  commission  pour  hâter  les  préUini- 
nairesdu  mariage,  mais  elle  reconnaît  qu'il  est  impossible,  caria 
dot  fait  défaut.  De  Laistre  obtient  à  la  suite  un  congé  pour  aller 
exercer  ailleurs.  En  attendant  que  les  balles  aient  choisi  un  chi- 
rurgien capable,  on  désigne  Innocent  Lassalle,  compagnon  chi- 
rurgien, pour  assurer  le  service.  Le  14  juin,  Lassalle  est  nommé 
chirurgien. 

1599.  —  Sfinc/ies,  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  depuis  18  ans,  de- 
mande un  congé  afin  de  pouvoir  se  reposer,  et  une  petite  alloca- 
tion en  l't'compettse  de  ses  longs  services.  On  est  en  septembre  pt 
rasseinbli'e  décide  do  traiter  la  question  lors  de  sa  prochaine] 
réunion. 

1800.  —  Dès  janvier,  le  Conseil  engage  Sanchez  U  rester  encore 
à  l'Hôlel-Dieu.  Mais  banchez ne  consent  à  y  demeurer  que  pendant 
la  durée  de  la  charge  du  trésorier  actuel  et  renouvelle  sa  demande  ] 
de  congé. 

1600.  —  Au  mois  de  janvier,  Mazars,  apothicaire,  âgé  et  infirme,] 

demande  à  être  remplacé  par  l''erral. 

1601.  —  Kn  avril,  Lafage  (nommé  apothicaire  en  1595)  est  auto- 
risé à  demander  ses  lettres  de  mallrise,  à  condition  d'exécuter  les< 
quatre  chefs-d'œuvre  prévus  par  les  règlements  et  d'achever  son 
service  à  ]'Hi>tel-Dieu.  Les  bayles  sont  invités  à  accorder  les  let- 
tres demandées. 

1602.  —  Le  20  février,  Lafage  n'avait  pas  encore  ses  lellrcs,  ] 
faute  d'avoir  exécuté  les  cliefs-d'œuvre  obligatoires.  Ans.si,  le] 
20  août,  les  Ctipitouls  décident-ils  de  pourvoir  à  son  remplace-  j 
ment. 

1603.  —  Trois  candidats  se  présentent  :  on  en  rejette  un  parce 
qu'il  était  marié  et  il  est  fait  enquête  sur  la  vie,  les  moeurs  et  la; 


«  Arch.  hosp.,  Délibér.,  reg.  1579-98,  fol,  339  v 
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[religion  «Je  Clamle  Barry  et  de  Biaise  Besse,  Ce  dernier  est  nommé 
apolliicaire  le  9  mars, 

1604.  —  Un  procès-verbal  de  visite  des  boutiques  par  les  Capi- 
touls  accompagnés  de  deux  docteurs  régents,  constate  que  les  maî- 
tres apothicaires  manquent  «  de  drogues.oppiates, conserves,  pou- 
dres, cordialles  ».   La  pièce  est  signée  par  Alvarus,   Dumay, 
■  Feri'at  et  Sanchçt, 


CERVAIS  ROYER 


INNOCENT,  LASSALLE 
nutm  Bs  F.  Ro^u 


I      1605.  —  Sanchez  ne  se  lasse  pas  de  demander  des  congés  :  on  le 
H  prie  de  rester  dans  la  maison  jusqu'à  la  Sainl-Jean-Bapliste,  afin 
■  de  trouver  un  autre  médecin.  On  se  plaint  du  chirurgien  Lassalle 
qui  néglige  son  service'. 

I      1606.  —  Arnaud  Combarieu  est   élu   apothicaire  :  peut-être 
Besse  était-il  mort. 

1607.  —  Au  mois  de  juin,  Goudolin  e.st  nommé  surintendant 
chiiiirgien  à  la  place  de  Des  Innocens-. 


'  I«T  mi'me  annw,  le  Conseil  de  l'Hôlol-Dieii  acconlc  40  livres  A  Pirrre  Barrii'rp, 
compagnon  chirurgien,  pour  «lier  à  .Monlpellier  «  s'iiilvancer  et  travailler  de  son 
iHal  de  chirurgie  ».  Il  est  à  remarquer  que,  a  toutes  les  époques,  nomlire  d'(Jludianls 
toulousains,  devenus  parrois  maîtres  à  la  Kaculti',  al'ércnl  prendre  leur  titre  de 
docteur  dans  la  vieille  l'niversilé  de  Montpellier,  dont  la  répatation  scientifique 
portait  ombr.ige  .i  celle  de  Toulouse. 

*  Des  IniiucciiM  u  publié  en  160i  une  Ostrolorjie  ou  Bitlûire  générale  des  ot  du. 
corps  humain,  ia-8"  de  5i3  pages.  On  v  voit  que  l'auteur  connaissait  i  fond  le  ^r 


458 


L  HOTEL-DIEO  SAINT-JAf^QUES 


1609. ■ 

thicîiire. 

1612. 


Tirant,  médecin.  Goudolin,  chirurgien,  ferraï,  apo- 


Sanclje 


>t  loujc 


riIôlel-Dieii  et  n'esl 


;  encore 

remplacé  :  en  récompense  de  ses  services,  on  le  njinme  surinten- 
dant honoraire  rie  l'hùpilal,  ce  dont  il  remercie  huinblement  l'as- 
semblée. Le  2ij  mars,  le  Conseil  accorfle  (iO  livres  de  gratification 
à  Innocent  Lnssalle,  chirurgien,  qui  sert  depuis  quatorze  ans  (qua- 
tre années  en  sus  du  temps  porté  par  son  engagement).  On  le  prie 
de  continuer  jusqu'à  ce  qu'on  ail  choisi  un  remplaçant.  Le  17  juin, 
Alvarus,Martin,Lecoq  et  Reid  se  présentent  pour  succérler  à  San- 
chez'.  Alvarus  est  élu.  En  juillet,  Rohier*  est  nommé  chirurgien 
à  la  place  de  Lassalle. 

1613.  —  Sanchez  n'a  pas  encore  quitté  l'IIÔtel-Dieu, 
1615.  —  Alvnrii.<<  demande  t\  ce  qu'on  modifie  le  traitement  de 
certains  malades.  En  novembre,  Jean  Camhrarye  est  élu  apotln- 
caire.  (Les  Registreu  rie  l' Hôtel -IJien  offrent  une  interruptionj. 

1631.  —  Guillemet  est  nomnaé  surintendant  chirurgien  à  la  place 
de  Baudelot,  décédé. 

1632.  — Ginlleinet,  chirurgien,  Martin,  médecin. 

1633.  —  Milan,  nommé  aimthicaire.  prête  serment. 

1634.  —  Le  sieur  Mervila,  Intendant,  produit  la  requête  d'un 
u  conipanhon  chirurgien  leijuel  demande  à  l'assemblée  qu'il  plaise 
à  Icelle  hiy  octroyer  un  corps  de  ceux  qui  meurent  au  dit  hoslel- 
Dieu,  pour  faire  ses  actes  de  maîtrise  et  anatomie.  »  Le  Conseil  lui 
accorde  ce  qu'il  demande. 

1635.  —  Le  20  mai,  le  Conseil  autorise  Antoine  Gineste,  apothi- 
caire, à  prendre  ses  lettres  de  maîtrise.  Les  Capitouls,  docteurs 
régents  et  bayles  devront  les  lui  donner  gratuitement,  après  qu'il 
aura  fait  les  quatre  chefs-d'œuvre.  Mais  il  sera  tenu  de  liirr  son 
engagement  à  l'hâpital. 

1636.  —  Les  Capitouls  sont  invités  adonner  à  l'IIùtel-Dieii  et  à 
la  Grave  de  vieux  linges  et  les  draps  des  pestiférés  pour  panser 
les  blessés  et  confectionner  des  emplùlres! 

1637.  —  Gineste,  quoique   n'ayant  pas   fini  son  engagement, 


et  le  latin,  t'Iiisloire  sacrée  et  profane.  Les  ilesct'iptioiis  anatoiiiiques  manquent  de 
clarté  et  sont  loin  d'être  iipprofondies.  Lu  division  du  squelelte  est  en  vers  latins. 
{Travaux  de  lu  Société  de  Méd.,  de  Chir.  et  de  Pliarm.,  an.  XII,  1804.) 

*  Burbol,  Franciiico  Sanchez.  ^ylii:/!.  médicales  de  Toulouse,  juillet  1904.) 

*  Il  s'ai^it  de  Cervuls  Royer  dont  nous  donnons  le  portrait. 


DO  XVI«  AU   XIX«  SIÈCLE 


459 


oblieiil  un  congé.  Robert  est  nommé  apothicaire  à  sa  place,  Martin 
est  toujours  médecin. 

1638.  —  Pérès,  compagnon  chirurgien,  adresse  une  requête  k 
I  l'assemblée  pour  obtenir  un  cadavre,  afin  de  faire  siu"  une  main 

on  un  membre  ses  actes  de  maîtrise.  Le  Con.seil  le  lui  accorde. 

1639.  —  En  mai.  un  certain  Gaye  est  mentionné  comme  cliirur- 
gien  :  on  le  pain  des  soins  donnés  à  une  lllle  atteinte  de  la  Maladie 
de  Naplea.  En  aot'il,  Robert,  sans  avoir  terminé  son  engagement, 

^  demande,  comme  les  apothicaires  qui  lonl  précédé,  ù  ce  qu'on 
B  l'autorise  à  prendre  ses  lettres  de  maîtrise. 


LAURENT  GUILLEMET 
DriHH   DR  F.    fl'>vri'ij 


JEAN  GAYE 

DEfilM    DK   F,    )tOUUK> 


1641.  — A  la  suite  d'une  roquête  adressée  par  les  compagnons 
chirurgiens  en  vue  d'obtenir  un  i-adavre,  le  Conseil  leur  en  donne 
un:  «  l'anatomie  sera  faite  en  une  chambre  diceini,  en  présence 
des  docteurs  régents  de  médecine  et  des  chirurgiens.  »  Plaintes 
contre  la  négligence  de  l'apothicaire  Robert. 

1643.  —  An  mois  de  mai,  Prouilhac  est  élu  apothicaire. 

1644.  —  Leroq  nninmé  médecin  à  la  place  de  .l/a/V;'/),  décédé. 

1645.  —  Lecoq,  qui  vient  d'être  nommé  docteur  régent,  donne 
sa  démission.  Dabadie  —  ou  Abadie  —  est  élu  à  sa  place. 

1646.  —  LnroHte,  élu  Intendant  chirurgien  le  22  août. 

1648.  —  Prouilhac,  apothicaire,  demande  im  congé  :  le  2  iutii 
Pierre  Granet  est  élu. 
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1649.  —  Gnye,  chiiurgien  depuis  plus  de  vingt  ans,  demaiiile  que 
sou  gendre  Clamena  soit  mis  à  sa  place.  Clainenn  est  élu  le 
2(»  février. 

1650.  —  Le  Conseil  autorise  Abadie,  médecin,  à  se  faire  rempla- 
cer par  Mulnder*. 

1651.  —  Abadie,  infirme,  démissionne  :  Mulatier  est  élu. 
1852.  —  Le  7  novembre,  Lacoste,  cbirurgien,  est  remplacé  par 

Gnye,  maître  chirurgien  de  la  ville. 

1653.  —  Le  23  août,  Riordan  est  nommé  médecin  à  la  place  de 
Mulatier. 

1655,  —  Gi'auet,  apothicaire,  est  dispensé  de  servir  pendant 

nu  an. 

1558.  —  Gaultier,  abbé  des  Escoliers  en  Chirurgie,  adresse  une 

ri'(|uiHo  au  Conseil  de  rHiMel-Dieu,  disant  «  qu'il  y  a  plus  de 
douze  ans  qu'il  est  au  service  de  Casiets,  chirurgien  juré  de  Tou- 
louse, sans  aucun  reproche.  ><  Il  sollicile  la  place  de  chirurgien  à 
rilùiel-Dieu  dès  qu'elle  sera  vacante.  Le  Conseil  nomme  Gautier, 

1660.  —  IHordaii  esl  autorisé  à  se  laire  suppléer  par  Caddelane, 
médecin. 

1861.  —  Caddelaiie  élu  à  la  place  de  Riordan. 

1662,  —  Caddelane,  médecin,  et  Gaye,  chirurgien,  inspectent  les 
teigneux. 

1663.  —  Le  (i  mai,  le  Conseil  autorise  Gautier  à  prendre  des 
apprentis  pour  leur  enseigner  l'art  de  chirurgie,  sans  rien  exiger 
d'eux,  ru  de  l'hùpllal  :  il  devra  assurei'  le  service  des  p.-îuvres  jour 
et  nuil.  lio'/iiex,  catiipagnon  chirurgien  dudit  Hùlel-Dieu,  rempla- 
cera Gautier,  en  16(>5,  lorsqu'il  aura  fini  son  temps. 

1666.  —  Caddelane  est  encore  en  fonction. 

1669.  —  Pariaot  est  élu  chirurgien. 

1669.  —  Pariaot,  chirurgien,  faisant  profession  de  chirurgie 
depuis  seize  ou  dix-sept  années,  ayant  fait  son  apprentissage  che^ 
maître  Géraud  Bégué  de  Toulouse,  pratiqué  la  chirurgie  dans  plu- 
sieurs bunues  villes  «le  l-^rance  comme  à  1  Hôpital  de  la  Charité  et 
ji  rilùkd-Dieu  de  Paris  ;  étant  demeuré  au  service  dans  la  maison 
sous  l.T  direction  de  Gaultier,  alors  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  et 
ilupius  .sou  décès,  ayant  sur  l'ordre  des  Intendants  de  semaine  tou- 


Collabon  i  la  Phat-macopée  di  16(8. 
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jours  continué  son  service,  demande  au  Conseil  de  le  recevoir 
chirurgien  de  la  maison,  en  la  (orme  ordinaire. 

Le  Conseil  délibère  que  les  forinalitfeordinaires seront  remplies. 
Une  liste  de  trois  candidats  ayant  été  présentée,  en  tète  de  laquelle 
se  trouvait  Parisot,  celui-ci  a  été  unanimement  nommé  chirurgien 
de  la  maison.  Mais  la  place  de  Parisot  devenant  vacante,  il  sera 
procédé  pour  le  remplacer  aux  formalités  accoutumées  :  présenta- 
tion de  trois  chirurgiens;  après,  examen  par  devant  les  docteurs 
médecins  et  chirurgiens  commis  par  l'assemblée  en  présence  de 
deux  intendants  de  semaine. 


J.-F.  PÉRÈS 

M    i.    lUaMT 


PIERRE  LACOSTE 

UtU»  «I  t,  BOMT 


1671.  —  Coulomb  est  nommé  apothicaire  de  l'IUMel-Dien. 

1673.  —  Le  16  août,  Baylc  est  élu  médecin  à  la  i)lace  de  Cadda- 
lane  qui  vient  de  démissionner  à  cause  de  ses  occupations. 

1674.  —  Le  Conseil  invile  Parisot  à  observer  les  règlements.  En 
mai,  il  y  a  Bayle  conmie  médecin;  Gave,  chirurgien,  hitendant; 
Coulomb,  apothicaire,  Intendant. 

1677.  —  Il  est  enjoint  au  chirurgien  de  laisser  les  aspirants  faire 
les  pansements  dans  les  salles  dont  il  voulait  leur  refuser  l'accès. 

1678.  —  Disparition  de  Replaudy,  apothicaire.  Coulomb  le  rem- 
place jusqu'au  mois  de  février  où  Olivier  est  élu. 
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1680.  —  liayle^  ayant  fléniissionné,  on  décide  qu'.'i  l'avenir  il  y 
aui'a  denx  médecins,  pour  visikT  les  malades  soir  et  matin.  Six 
candidats  ayant  été  présentés  par  le  Trésorier,  les  sufTrages  ûés\- 
giieni  Larrie il  e[  Lnborde-,  qui  recevront  chacun  200  livides  par 
an  et,  à  tour  de  rôle,  visiteront  l'un,  le  quarlierdes  hommes,  l'au- 
tre, le  quartier  des  femmes,  tilles  et  teigneux.  Au  mois  de  mars  île 
la  môme  année,  Laborde  est  député  auprès  de  la  Communauté  des 
chirurgiens  de  la  ville,  pour  leur  faire  connaître  la  conduite  de 
Gai/c,  intendant  en  chirur{,'ie.  qui  vient  rarement  à  l'hôpilal  et 
néglige  trop  les  malades.  A  la  suite  de  celle  démarche,  les  chirur- 
giens s'engagent  à  assurer  le  service  des  malades;  le  Conseil 
accepte,  inaii  laisse  toute  responsabilité  à  Gaye. 

1681.  —  Lorrieu  est  remplacé  par  0/an  fNolan  ou  Yolan). 

1682.  —  Le  sieur  de  Lausquiëre,  intendant,  a  dil  <■  qu'au  sujet  des 
analhomyes  qui  se  (ont  des  cadavres  dans  ledit  hôpital,  il  se  com- 
met abus,  en  ce  quo  messieurs  Lahorde  et  O/an,  médecins,  n'en 
donnent  pas  advis  à  messieurs  les  trésoriers  et  intendants  comme 
il  est  de  coutume  ;  de  [>lus  qu'il  est  arrivé  qu'on  a  porté  devnni 
l'autel  lies  corps  du  moment  qu'ils  venoient  d'expirer,  et  apr-ès 
i-etirés  pour  eslre  ouverts,  et  pour  éviter  cet  abus,  à  l'avenir  il  est 
nécessaire  que  l'assemblée  délibèie.  » 

L'assemblée  liécide  qu'à  l'avenir  les  médecins  ne  pourront  faire 
aucunes  ■  anathomies  et  slractures  »  dans  l'hôpital,  «  que  de  l'ad- 
visde  M.  le  trésorier  et  de  MM.  les  intendants  qui  se  trouveront 
de  semaine  et  dans  la  maison,  lorsqu'on  ou vrii  a  les  cadavres,  el 
qu'il  est  1res  expressément  défendu  aux  veilheurs  de  porter  des 
corps  morts  devant  l'autel.  Que  six  heures  après  qu'ils  auront 
expiré  et  qu'il  sera  permis  pour  lulililé  publique  aux  dits  sieurs 
médecins  de  faire  les  dites  anathomies  en  présence  des  jeunes  mé- 
decins el  officiers  de  la  maison  qui  voudront  s'y  trouver,  le  tout 
néumnoins  dans  la  saison  propre,  suivant  l'accident  des  malailïes, 
et  ce  a  la  conduite  el  prudence  des  sieurs  Laborde  el  Olan*.  » 

Deux  mois  après,  h'  sieur  de  Chassan,  intendant,  ayant  rappelé 
les  précédentes  délibérations  au  sujet  des  «  anathomies  >,  demande 
à  l'assemblée  d'en  flxer  le  noinhre.  «  A  l'avenir,  suivant  la  délibé- 
ration, messieurs  les  médecins  ne  fairont  que  quatre  anatliomies 
durant  le  cours  de  chaque  une  année,  et  ce,  avec  conduite  el  pru- 


'  Voir  à  lu  fin  du  ch<pitr«  U  notice  sur  naylc 

•  Pics  lard,  proCnscur  i  U  Fiicall^  des  Arts  ;  il  colUborj  a  ta  PAarwiaiipé»  de  108». 

*  Arch.  hosp.,  Dét<b^ratN>n  du  4  jaia  168:!. 


DU  XVI»  AU  XIX"  SIÈCLE 


463 


Fdence,  dans  un  lems  et  saison  commode  et  de  l'avis  et  consente- 
ment (le  MM.  les  trésoriers  et  intendants  qu'y  se  trouveront  de 
sepmaine,  et  vingt  quatre  heures  après  que  les  corps  auront  ex- 
piré*. » 

1684.  —  Olan  étant  absent  et  Laborde  ne  pouvant  sulflre,  on 
décide  de  choisir  un  autre  médecin,  l.e  16  février,  on  donne  à 
Laborde  les  gages  d'Olan.  pour  la  récompense  de  son  zèle  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier.  Le  12  mars,  Uray*  est  nommé  à  la  place 
dOlan. 


JEAN   LAPIERRE 
Vnin  M  r,  n»gn* 


P.-F.  GAYE 

Dfti»l|l  Dt    J,  niniMïT 


1685.  —  Le  14  janvier,  le  sieur  Peguihnn.  intendant,  expose  à 
rassemblée,  «  i^ne  les  sieurs  inéilecins  lio  cette  maison  ont  tait 
quelqutjfuis  dans  icelle  et  en  un  même  jour,  la  dissection  ou  ana- 
thomie  sur  quatre  corps  morts,  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  en  droit  de 
faire,  alternln  iju'il  y  a  des  dèlibéralions  qui  règlent  le  nombre  des 
corps  morts  qu'ils  pourront  faire  ouvrir,  et  qui  porleiit  que  les  dis- 
sections on  anatliomies  ne  seront  faites  que  rarement,  priant  l'As- 
semblée de  di'iiliéier  là  dessus.  »>  L'assemblée  s'en  remet  t\  la 
sagesse  el  à  la  prudence  des  médecins. 


'  Arcli.  hosp.,  ItéHtièraliun  du  '23  iioàl  IBSi. 

)  Voir  à  la  lin  du  chiipilrc  notre  notice  sur  Ucuy. 
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—  Plusieurs  médecins  postulent  une  place  à  l'HOtel-Dieu  ; 
r,  Toassui,  Rouere  et  Lamlierl.  Le  3ni;irs,  Hynr  et  Lnmhcvt 

issans  gages.  Le  21»  février,  Cort wfc  esi  nominL^  Inlen- 
idûnirgien  à  la  place  de  Gaye,  décédé. 

—  I^  !♦)  août  on  décide  de  noliTier  comme  vacante  la  place 
iOtfmrrt.  ohirnrgien  de  l'hôpital,  qui  tient  boutique  ù  Saint-Cy- 
let  exige  une  rétribution  des  aspirants. 

—  On  fait  un  règletnenl  pour  faire  cesser  divers  abus  qui 
»étai«iit  introduits  (IG  août). 

MM.  —  Les  niailres  balles  chlnirfjrieiis  ]>roleslenl  fontre  la  prr- 
Oédente  délilxiralion,  au  sujet  de  la  noniinallun  du  cliirurgien.  Ils 
pn^teodeni  qu'ils  ont  le  droit  d'examiner  les  aspirants  à  la  charge 
Je  '  ^ien  de  rilolel-Dieu.  Larclievéque  de  Toulouse  osl  prit- 

dii:      ^'.~   'r  pour  que  la  délibération  du  Conseil  ne  reste  point  let- 
tre laotte. 

MM.  —  TousMan  est  élu  médecin  de  l'Hôtel-Dieu  ,•  Delhle  est 
g^umut*  chirurgien;  Lamerre,  apothicaire,  bien  que  n'ayant  pas 
lui  sou  temps,  est  aulorlso  à  ouvrir  boutique.  Le  11  février  on 
iMi4;itte«ite  les  gages  des  chinn-giens,  tenus  île  suivre  désormais  les 
IpiO  '  i^t  d'écrire  sous  leur  dictée  les  ordonnances.  A  la  place 

iK'  iu-aire,  on   met  la  soMir  JJuhoin.  Le  1'.*  juin,  Mathurinl 

iJWw/«,i^irurgien,élantmortest  remplacéjjar  Lnpierre.  Le  lOaoïH.j 
U9eU\»nvoiiU  qu'à  l'avenir  les  hailes  chirurgiens  examineront  a| 
i'tUH^I-nieu  les  aspirants  à  la  charge  de  i^hiriirgien,  en  prosi-nce] 
»jj(.'  MIS  et  des  commissaires  désignés.  Lambert  el  Toiiskiiii,\ 

^ffrvKxtii^.  réclament  en  vain  des  gages 

HM.  —  Toiixsait  ayant  démissionné,  le  Conseil  décide  que  doré-j 
Wkva»l.  )ku  lieu  de  deux  médecins  sans  gages,  un  seul,  avec  200  li* 
X»..  l'ul  snfllra  :  «le  service  sera  mieux  fait,  »  LamfM^ii*] 

•v^  .  i.  -l'^e  prés  de  l'hôpital. 

1^1  _  i.'llôtel-Dieu  entretenait  un  certain  nombre  de  nourrices} 
MMr  r»UHUvmoul  des  nouveau-nés.  Plusieurs  fois  des  cas  d«j 
^v  s'étaient  produits  oii  des  enfants  avaient  commu-i 

^^,_,  ^        is  à  leurs  nourrices.  Il  fallait  ;i  tout  prix  mettre  linj 

à  Wt\  \vttT*i\  «Mat  de  choses  et  éviter  des  complications  et  des  procès,  ! 


I  II  ,.,  i|,<  I  ouvrage  suivant  :  Exithcnlinn  lic»  ncridi-n»  v.rtiitnnlinautti 

^   jjj  (Jiin>    («■  l'orjis   hitrunin    f>ar  «on  di^rriflrtin-nt.  l'ar  f-'mniiii*t 

i     Iuli»atii,  lUxIrnr  en  mcdei-tnif.  Toulouse,    l)escl»ssHii.    Pi-lil    in-Vi  il«f 
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Cesl  pourquoi  le  Conseil  décide  d'acheter  des  chèvres  à  l'usage 
des  enfants  contaminés. 

1705.  —  Au  mois  d'août,  Lambert,  médecin  ;  Gaye,  intendant  de 
chinirgie;  Larié,  chirurgien,  et  les  oiriciers  de  l'Hùlel-Dieu  prési- 
dent aux  examens  descandidalsàlachargedechirurgien.  (La pièce 
contient  la  liste  des  épreuves  et  les  (juestions  traitées  par  les  can- 
didats.) Le  6  septembre,  Britannus,  aspirant  chirurgien,  reconnu 
le  plus  capable  après  examen,  est  élu  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu 
pour  une  durée  de  dix  années.  Le  Conseil  décide  qu'à  l'avenir 
I'b6pital  fournira  les  linges  et  pansements  dont  se  servent  les 
aspirants  et  qui  leur  coûtent  trois  ou  quatre  pistoles  pour  le  moins. 

1707.  —  Par  des  affiches  apposées  aux  places  et  carrefours  de  la 
ville,  on  fait  savoir  qu'une  place  de  chirurgien  est  vacante  par  suite 
de  la  mort  de  Britaunu.s.  Le  Parlement  désigne  quatre  maîtres 
chirurgiens  pour  assister  aux  examens  des  aspirants.  Au  mois 
d'août,  Gat/e,  intendant  de  chirurgie,  est  sans  doute  mort,  puisque 
Raisin  est  élu  à  sa  place. 

1708.  —  La  place  de  chirurgien  est  encore  vacante  :  le  Parle- 
ment insiste  pour  qu'on  procède  rapidement  à  une  nomination. 
Un  seul  candidat  se  présente  :  Lavigne.  On  le  prend  en  raison  des 
soins  que  réclament  les  malades.  Au  mois  de  septembre,  Lambert, 
médecin,  meurt. 

1709.  —  On  décide  de  reprendre,  comme  autrefois,  deux  méde- 
cins, avec  2<X)  livres  de  gages  chacun.  On  désigne  Guillaume  Boé 
et  T/ionronK  ficié,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Toulouse, 
médecin  du  roi,  faisait  depuis  quatre  ans  des  leçons  h  lEcole  de 
Médecine  en  qualité  de  substitut  de  feu  Gai/lard,  doyen  de  ladite 
Faculté.  En  septembre,  Lavigne  demande  au  Conseil  une  subven- 
Uon  pour  acheter  une  caisse  d'instruments  destinés  aux  opérations. 

4712  —  Boé  démissionne.  Dayries,  docteur  en  médecine,  est  élu 
I  '  à  sa  place. 

1714.  —  Bouttea  est  intendant  de  pharmacie. 

1717.  —  Le  2  mai,  Lavigne  est  nommé  intendant  en  chirurgie  a 
la  place  de  Raist/i,  décédé.  Un  certain  Nigoule,  chirurgien,  habile 
pour  soigner  les  personnes  atteintes  de  la  pierre,  est  autorisé 
à  venir  à  l'Hùtel-Dieu  «  tailler  »  les  malades. 


•  La  Biogi-aphie  loulmimine  en  ttkil  un  professeur  en  médecine.  Jean-François 
Thouron  publia,  en  16H8,  VHitloirc  He  ta  Royale  Compagnie  rfrt  Pimilenl$  bleui 
de  Toulouse.  Il  collabora  a  la  Pharmacopée  de  1693. 


Ulllo:*.    l'I.  I*    Hr,    pt    ntp. 
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1718.  —  Clémem  (ou  Clamens)  est  nommé  chirurgien  de 
rHôtel-Dieu. 

1722.  —  Depuis  plusieurs  années,  on  se  plaint  de  Nigoule, 
lilliolomiste  entretenu  par  la  ville,  qui  cherche  sans  cesse  querella 
aux  médecins  de  la  maison.  De  plus,  comme  il  s'absente  souvent, 
on  a  recours  à  Lamarque,  lilhotomiste  aussi. 

1727.  —  Dérogeant  aux  usages  établis,  qui  veulent  qu'on  déclar 
vacante  la  place  de  chirurgien  au  début  de  la  dixième  année  ' 
l'enganemenl,  le  Conseil  s'attache  pour  cinq  ans  de  plus  Cléme/i* 
en  recoimaissance  de  son  zèle  et  de  son  habileté  à  soigner  le 
IMiuvrcs. 

1732.  —  Le  27  décembre  1729,  on  avait  établi  des  règlements  au 
sujpt  de  l'admission  à  l'Hôtel-Dieu  des  scorbutiques,  des  syphili- 
tiques et  des  femmes  enceintes.  On  les  approuve  à  nouveau. 
Le  4  décembre,  Casaubon  est  nommé  chirurgien  '. 

1734,  —  Un  chirurgien  de  la  maison  demande  à  faire  un  rour 
(/'anaiomic  :  sa  requête  est  renvoyée  à  une  commission.  Sur  Ifli^ 
rapport  de  l'abbé  Dejean,  l'assemblée  délibère  que  «  sans  tirera 
conséquence,  il  sera  permis  au  chirurgien  de  prendre  des  cadavre 
des  pauvres  pour  faire  ce  cours  d'anatoniie ,  avec  toutefois  16 
consentement  de  MM.  les  directeurs  de  semaine ,  trésorier  et 
syiidir,  afin  qu'on  prenne  toutes  les  précautions  qui  conviennent 
on  pareil  cas  et  sans  que  la  maison  y  soit  absolument  pour  aucune 
dépense.  » 

1735.  —  Le  18  mars,  les  commissaires  de  riîolel-Dieu  et 
^IU^pital  Général  ont  cherché,  de  concert,  le  moyen  d'éviter  tout! 
sorte  de  discussion  entre  les  deux  hôpitaux,  en  conservant  cepen- 
dant leurs  droits;  l'assemblée  générale  de  l'Hôtel-Dieu  ratifie 
le  l"  mai,  les  onze  articles  établis  par  les  commissaires;  la  Grave^ 
loM  adiqita  le  f)  juin  suivant.  L'article  I*'  porte  que  les  pauvres  qui 
lKll^M1l  du  cas  de  l'Hôpital  Général  et  toutes  les  femmes ilti  quartier 
de  loixw  seront  reçues  à  l'Hotel-Dieu  pour  y  être  traités  des  mau 
vvMiCrion»  ou  y  être  accouchées,  et  ensuite  ramenés  tant  les  un 
HU\i  lo»  autres  à  l'Hôpital  Général.  Il  est  fait  mention  de  Labr 
y.A.  .  !  ,iV,|ocln,et  Rigaud,  professeur  en  médecine,  pourexaminerj 
i,  u'o  des  chirurgiens,  les  cas  litigieux'. 

IIML,  '-  Vacance  d'une  place  de  chirurgien.  (Il  s'agit  sans  doute 


><>rw  B,  reg.  U,  fol.  27r>. 
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de  celle  de  Casaubon,  puisque  sa  veuve  est  autorisée  par  faveur  à 
tenir  boutique  ouverte.) 

1737.  —  L'éleclioti  d'un  c.liirurgien  donne  lieu  à  des  difficultés. 
ViUarn  est  nommé  pour  dix  ans,  le  6  janvier  :  il  aura  chaque 
année  12  setiers  de  bJé  et  120  livres  d'argent  *. 

I     1740.  —  Des  commissaires  sont  désignés  par  le  Conseil,  à  l'effet 
'  de  choisir  un  local,  demandé  par  Thouron,  médecin,  pour  prati- 
quer les  autopsies  et  taire  les  observations  qui  se  pratiquent  en 
pareil  cas,  «  ce  qui  serait  infiniment  utile  pour  les  pauvres  elle 
public.  »  Le  local  demandé  fut  concédé  au  mois  de  juin. 

1740-11  avril.  —  Le  sieur  Niel,  un  des  Hiiecleui's,  a  dit  «  avoir  appris  de 
la  part  des  sœurs  que  le  chirurgien  ou  ses  gsrçons  s'avisent,  au  préjudice 
des  rè(jlemenls,  d'enlever  les  cadavres  des  pauvres,  pendant  qu'ils  sont  au 
dépût,  pour  fn  faire  les  ouvertures  et  suivant  qu'il  leur  semble,  et  que  même 
[  ils  avaient  tUé  si  osés  que  de  substituer  des  bûches  à  la  place  d'un  cadavre 
qu'il»  avaient  pris,  en  sorte  que  le  chapelain  en  semaine,  chargé  de  l'enterre- 
ment, auroil  lors  d'iceluy,  fait  les  mfinies  prières  d'ab.soute  que  si  le  cadavre 
y  eut  été,  ainsi  qu'il  le  croyait  lui  même,  et  on  ne  découvrit  ce  stratagème 
qu'au  moment  de  la  sépulture.  * 

Le  chirurgien  lut  invilé,  à  la  suite  de  celte  révélation,  à  observer 
[les  règlements,  ce  qu'il  promit  incontinent  à  l'assemblée'. 

1741.  —  Un  commissaire  a  la  garde  de  la  clef  de  la  salle  des 
autopsies;  il  ne  doit  la  donner  que  quand  un  médecin  jfigera  à 
propos  de  faire  quelque  autopsie. 

1742.  —  Le  2fj  lévrier,  on  trouve  un  cadavre  ligotté  que  les 
garçons  chirurgiens  avaient  voulu  enlever  du  cimetière,  ainsi  que 
cela  était  déjà  arrivé.  On  décide  de  faire  exhausser  les  murs  pour 
mettre  fin  à  ces  tentatives  qui  frappent  les  malades. 

1744.  —  Au  mois  de  mai,  Cowôariea,  docteur  en  médecine.joro- 
/easeiir  d'anatomie  à  l'Université,  réclame,  en  s'appuyanl  sur  l'édit 
de  1707,  les  cadavres  de  pauvres  décédés  à  l'Hùlel-Dieu,  pour  en 
faire  l'anatomie.  Le  l(î  août,  laCommission  chargée  de  statuer  sur 
cette  demande,  dit  qu'à  Montpellier  il  est  livré  six  cadavres  pour 
les  études  aiialomiques,  mais  que  les  écoliers  paient  une  certaine 
redevance  en  échange  et  font  dire  des  messes  pour  le  repos  de 
l'àme  des  cadavres  livrés»  Le  syndic  doit  écrire  aux  Directeurs  des 


'  Arch.hosp.,  Série  B,  re^.  il,  Toi.  333.  Sa  nomination  porte  lu  date  du  M  février. 
'  Délibérât,  particul,  ttu  Bweau  de  l'Hfllel'Dif,  rase,  p.,  t72l-17W,  fol.  W. 
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Ecoles  de  Paris  et  d'Aix  pour  avoir  de  plus  amples  informations 

sur  cette  question. 

1745.  —  En  effet,  au  mois  de  janvier,  à  la  suite  des  lettres  reçues 
de  Paris,  Bordeaux  et  Aix,  sur  le  rapport  de  l'abbé  Valette,  le 
Conseil  décide  d'accorder  quatre  cadavres  par  an.  avec  l'agrémenl 
de  la  direction.  Mais  on  ne  donnera  que  les  cadavres  d'étrangers 
morts  à  i'Hùtel-Dieu  :  de  plus,  la  Facullé  devra  elle-inénr»e  les 
prendre,  les  rapporter  et  obtenir  de  l'archevêque  l'autorisation 
d'en  différer  la  sépulture.  (Le  premier  cadavre  livré  fut,  par  erreur, 
celui  d'un  maître  de  corporation  de  la  cilé,  ce  qui  donna  lieu  à  des 
troubles  d'une  certaine  gravité.  Délibérât,  du  2  niai.) 

1746.  —  Vi7/a>-s, chirurgien,  commence  la  dixième  année  de  son 
bail  :  en  raison  de  ses  bons  services,  le  Conseil  le  prolonge  de  cinq 
années. 

1747.  —  On  saigne  beaucoup  trop  les  malades,  même  sans  y  voir 
clair,  »  sans  chandelle  «,  ce  qui  donne  lieu  à  des  accidents.  De 
plus,  on  mélange  dans  un  bassin  commun  tout  le  sang,  ce  qui  fait 
«  qu'on  ne  peut  avoir  aucune  connaissance  de  la  maladie  de  cha- 
cun »  d'après  l'examen  de  son  sang.  On  décide  de  faire  douze 
paiettea  avec  les  numéros  des  lits,  de  façon  à  éviter  toute  confu- 
sion à  l'avenir. 

1750.  —  Villars  ayant  donné  sa  démission  de  chirurgien  de 
l'Hôlel-Dieu,  son  rem|)lacement  donna  lieu  à  des  difficultés  dont  il 
est  nécessaire  de  donner  un  aperçu.  Au  mois  d'août,  des  affiches 
avaient  été  apposées  aux  plares  et  carrefours  de  la  ville,  ainsi  que 
dans  les  principales  villes  du  royaume,  pour  donner  avis  aux  gar- 
çons chirurgiens  qu'une  place  était  vacante.  Sur  ces  entrefaites,  le 
syndic  de  l'Mùtel-Dieu  reçoit  du  sieur  Quinsac,  lieutenant  du  pre- 
mier chirurgien  du  roi,  un  acte  par  lequel  il  prétend  que  le  droit 
de  nommer  à  ta  place  de  chirurgien  lui  appartient  ainsi  qu'aux 
prévôts  de  la  Communauté  de  chirurgiens,  —  le  chirurgien  et  les 
Intendants  de  l'Ilùlel-Dieu  n'ayant  qu'un  simple  droit  d'assistance, 
i-.n  vertu  de  l'article  23  des  statuts  de  1730,  —  qu'enfin,  le  chirur- 
gien ne  peut  acquérir  la  maîtrise  qu'après  dix  ans  d'exercice  et 
que  i)endaut  ledit  temps,  il  ne  peut  avoir  boutique  ouverte  ni  tra- 
vailler en  ville. 

Lecture  faite  des  délibérations  de  janvier  1718  et  1737,  l'assem" 
blée  décide  de  se  maintenir  dans  l'ancien  usage, consistant  à  nom- 
mer en  assemblée  générale  le  chirurgien-major  de  l'IIôlel-Dieu. 
En  attendant,  elle  nomme  Lapujade,  intenilant  en  chirurgie,  à  la 
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place  de  Lavigne,  décédé,  et,  le  7  septembre,  lecture  est  donnée 
du  rapport  sur  la  vacance  de  la  charge  de  chirurgien. 

«  Mnssenc,  avocat,  a  dit  que  les  cUirui-f  iens  de  la  ville  ne  cessent  pas  leurs 
mauvais  procédés  A  l'égani  de  cette  maison.  Ils  viennent  de  faire  ratifier  un 
acte  à  In  re((ui'te  du  sieur  Quinsac,  lieutenant  du  Chirurjficn  du  Roi,  aui 
sieurs  Collon^ues,  Cazaubon,  Mandement,  Tailhard  et  autres  aspirants  à  la 
|daci'  de  chirurgien  gagnant  mailrise  dudit  Holel  Dieu,  par  lequel  il  proteste 
de  la  nullité  et  cassation  de  tout  ce  qu'ils  tairont  si  le  lieutenant  du  chirur- 
gien du  Roi  et  les  commiijBaircA  nommés  par  leurs  corps  ne  sont  présents 
aux  pansements  et  examen»  et  que  celui  i[ui  parviendra  à  être  chirurgien 
audit  Motel  Dieu  n'aura  jamais  la  maîtrise  et  sera  par  coiiscqucnt  déchu  de 
tous  les  privilèges  qu'il  pourroit  prétendre  '.  a 

L'assemblée  délibère  de  ne  pas  s'inquiéter  decet  acte  et  de  faire 
continuer  les  pansements  par  les  aspirants-.  Le  18  décembre,  le 
Conseil  passe  un  bail  pour  dix  ans  avec  Taillnrd,  chirurgien,  aux 
clauses  et  conditions  énumérées  dans  le  contrat  (avec  rappel  de 
l'arrêt  du  Parlement  du  28  juillet  1718)  moyennant  12  setiers  de 
blé  et  165  livres  par  an  3. 

1751.  —  L'assemblée  délibère  de  mettre  à  exécution  l'arrêt  du 
Parlement  que  le  syndic  a  obtenu  contre  Quinsac,  lequel  arrêt 
casse  l'assignation  envoyée  parce  dernier.  Le  syndic  tléclare  a  que 
par  la  noiTiination  et  le  choix  qui  a  été  fait  de  M.  Lapujade,  Inten- 
dant de  chirurgie,  et  du  sieur  Tnillavd,  chirurgien  de  cette  mai- 
son, il  y  a  lieu  d'espérer  que  de  tels  maîtres  formeront  de  bons 
élèves;  que  le  sieur  Taillard  s'est  obligé,  par  contrat,  de  faire  tous 
les  ans  un  Couru  d'ana/omie,  un  autre  d'opérafions  et  un  autre 
d'ostéologie,  conformément  à  l'article  I"  de  l'ordonnance  de  Sa 
Majesté  du  1"'  janvier  1747;  que  la  salle  d'opérations  ayant  besoin 
d'être  réparée,  même  agrandie,  pour  pouvoir  faire  lesdits  cours,  il 
serait  à  propos  (jne  cette  opération  se  fit  incessamment...  » 

L'assemblée  prend  une  délibération  conforme  aux  desiderata  du 
syndic.  La  même  année,  le  Conseil  nomme  Laiour  médecin  ordi- 
naire de  l'Hôtel-Dieu  à  la  place  de  Thoumn,  décédé. 

1752.  —  Le  1"  février,  on  accorde  à  Taillard  80  livres  d'aug- 
mentation pour  tenir  quatre  garçons  pendant  un  mois,  en  sus  des 


'  Hôtel-Dieu,  Peg.  dm  Délihér.  parliitulufei  de  1743-1751,  fol.  51. 

^  Nous  renvoyons  le  lecteur  aux  divers  documents  relatirs  à  ces  conleslalions 
entre  les  chirurgiens  et  l'Hôlel-bleu,  analysés  dans  le  chapitre  concernant  les 
chirurgiens. 

'  Arch.  Iiosp.,  Série  S.  reg.  15,  fol.  429.  Le  chirurgien  est  tenu  de  raser  <  les 
têtes  et  barbes  »  et  de  donner  les  lavements. 
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quatre  que  sou  contrat  l'oblige  ii  payer.  Le  nombre  considérable 
des  malades  nécessitait  cet  accroisseinetit  de  personnel.  Le 
25  mars,  les  médecins  sont  aiilorisés  à  s'adjoindre  un  troisième 
confrère  au  même  appoinlemctit  qu'eux.  Le  7  mai,  Laurent  es\ 
nommé  médecin  à  la  place  de  Perpeasac  qui  sert  à  l'Hôtel-Dieu 
depuis  quinze  ans.  L'assemblée  nomme  Perpessac  médecin  hono- 
raire et  regrette  de  ne  pouvoir  lui  donner  une  plus  grande  preuve 
de  sa  reconnaissance. 

1754.  —  Les  prêtres  ayant  empoché  l'ouverture  de  cadavres  en 
avançant  l'heure  des  funérailles  et,  en  cela,  porté  préjudice  aux 
études  des  chirurgiens,  le  Conseil  délibère  «  qn*  les  trésoriers  et 
intendants  de  semaine  détermineront,  comme  cela  a  toujours  été 
d'usage,  quels  sont  les  cadavres  qai  ont  été  ouverts,  soit  d'homme 
ou  de  femme  indistinctement,  que  la  permission  élant  ac<;ordéc. 
MM.  les  médecins  et  chirurgiens  conviendront  entre  eux  d'une 
heure  convenable  iiourcela,  qu'ils  lairont  savoir  à  MM.  les  prêtres 
et  que  le  chirurgien  auraallenlion,  après  l'ouverture  faite, de  faire 
nettoyer  et  emporter  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  causer  la 
moindre  incommoditt">  aux  salies».  » 

1755.  —  Les  avocats  du  Conseil  de  l'Hôtel-Dieu  sont  chargés  de 
s'opposer  à  l'enregistrement  de  nouveaux  statuts  faits  par  les 
maîtres  chirurgiens  et  destinés  à  priver  l'Hôtel-Dieu  du  droit  qu'il 
possède  depuis  longtemps  de  nommer  son  chirurgien. 

17S7.  —  Des  propositions  d'accommodement  sont  faites  pour 
mettre  fin  aux  difTérends  intervenus  entre  les  chirurgiens  et  l'Hôtel- 
Dieu.  Mais  le  syndic  déclare  que  la  Utile  dure  depuis  trop  long- 
temps, depuis  1691,  et  que  des  contestations  surviennent  chaque 
fois  qu'il  est  question  de  nommer  un  chirurgien  gagnant  maîtrise. 
Aussi,  le  16  août,  le  Conseil  approuve-t-il  un  projet  d'arrêt  contre 
les  délibérations  des  maîtres  chirurgiens.  Le  6  septembre,  le  Par- 
lement rend  un  arrêt,  provoqué  par  le  corps  des  chirurgiens. 
ordonnant  que  le  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  ne  pourra  se  faire 
agréger  qu'après  ses  dix  années  d'engagement  terminées  et  après 
avoir  subi  une  légère  expérience.  Aussitôt  après,  les  bayles  du 
corps  de  chirurgie  lui  accorderont  la  maîtrise,  surproduction  d'un 
certiHcal  délivré  par  l'Intendant  de  l'hôpital. 

a  Entre  le  syndic  de  l'HAtel-Dieu  Saint-Jacques...  d'une  part,  et  lea  Prévôts 
dn  corps  des  maîtres  chirurgriens,  d'autro  part,  la  Cour  fait  droit  i  la  requête 


■  DéliMi-ations  parliciilièret  de  ilAS'BS,  fol.  1M. 
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do  syndic  concernant  la  nomination  du  chirurgien  gagnant  maîtrise  dans 
l'Hâtel-Dicu  :  elle  a  niaintient  la  Dircc'.ion  dudit  Hâtel-Dieu  dans  \e  droit  et 
possession  de  déclnrcr  vacante,  le  cas  y  éctuîant,  la  ptaco  iIp  chirurgien  diidil 
HiMel-Dieu  y  gagnant  maîtrise,  de  faire  faire  Ira  afUches  accoutumt'cs  pour 
inviter  les  gargons  chirurgiens  et  autres  Etudians  en  chirurgie  à  concourir  k 
ladite  place,  et  de  se  faire  inscrire  à  cet  elTet  dans  le  délai  porté  par  leadites 
affîchea  au  bureau  dudit  Hdtel-Dieu  ; 

Ordonne  que  par  lesdites  af^ches  il  leur  sera  donné  avis  de  rapporter  leurs 
actes  probaloires,  comme  aussi  que  le  délai  porté  par  lesdites  affiches  étant 
expiré,  Icsdits  actes  probaloires  des  aspirans  seront  par  préalable  et  avant 
qu'ils  puissent  i^he  interrogés  et  être  admis  aux  épreuves  vérifiés  et  examinés 
dans  le  bureau  dùdit  Hâtel-Dieu,  tanl  par  les  Directeurs,  Commissaires, 
Médecins  et  Intendans  de  chirurgie  dudit  llùtel-Dieu,  que  par  le  Lieutenant 
du  premier  chirurgien  du  Roi,  et  les  quatre  maîtres  en  chirurgie  nommés  à 
cet  eiïet  par  la  Communautii  le  jour  «fiii  leur  sera  indiqué  par  billet  d'invi- 
tation de  la  taxe  des  Commissaires  dudit  Hôtel-Dieu  et  que  les  aspirans  seront 
admis  ou  rejettes  â  ta  pluralité  des  suffrages  desdits  Commissaires,  Médecins, 
Intendant  de  chirurgie  dudit  H.-D.,  Lieutenant  du  premier  chirurgien  du  Roi 
et  desdits  quatre  maîtres  en  chirurgie,  lesquels  suffrages  seront  recueillis  par 
le  Directeur; 

Ordonne  que  les  épreuves  seront  faites  en  la  forme  accoutumée  par  les 
aspirans  à  ladite  place,  tant  en  présence  desdtts  Directeurs,  Commissaires, 
Médecins  et  Intendant  de  chirurgie  dudit  H.-D.  que  dudit  lieutenant  du  pre- 
miei'  chirurgien  et  des  quatre  maîtres  en  chirurgie,  que  les  examens  des 
nspii'ana  seront  faits  par  les  mêmes  que  ci-dessus  et  qu'il  sera  libre  »  chacun 
d'eux  d'interroger  les  aspirans;  ordonne  la  Cour  que  lesdites  éjireuves  et 
examens  faits  en  la  forme  ci-dessus,  te  nombre  des  aspirans  sera  réduit  à 
celui  de  trois...,  à  laquelle  réduction  chacun  des  sus-nommés  aura  voix  déli- 
bérative  et  donnera  son  aiillrage  pour  ladite  rériuction  ainsi  faite  à  trois  sujets 
être  portée  par  les  trésoriers  de  rH.-D.  à  une  assemblée  générale  de  la  direc- 
tion qui,  suivant  l'usage,  choiaii'u  parmi  lesdits  trois  sujets  celui  qu'elle 
jugera  le  plus  capable  ; 

Maintient  la  Direction  dudit  H.-D.  au  droit  de  passer  à  l'aspirant  élu  le 
contrai  pour  dix  années  aux  clauses  onlinaires  et  de  tout  temps  observées;  ce 
faisant,  ordonne  que  du  jour  du  contrat  à  lui  passé,  il  pouri-a  tenir  boutique 
ouverte  dans  la  mai.son  appartenan'  audit  H.-D.,  et  travailler  comme  chirur- 
gien, soit  pour  la  rasiire,  soit  pour  la  chirurgie,  soit  dans  l'intérieur  de 
l'H.-D.,  soit  à  la  boutique,  soit  â  la  campagne,  soit  à  la  ville,  et  qu'il  ne 
pourra  se  faire  agréger  à  la  communauté  desdits  chirurgiens  en  faisant  seu- 
lement une  légère  épreuve  qu'après  les  dix  ans  Unis,  et  ik  la  charge  par  lui 
de  rapporter  des  certificats  des  Directeurs  de  l'H.-D.,  comme  ijuoi  il  a  bien 
fait  son  devoir,  conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour  du  '28  juillet  1618.  L'aggré- 
galure  ne  pourra  dans  ce  cas  lui  être  refusée  pnr  la  Communauté  des  maitres 
en  chirurgie,  demeurant  le  consentement  dudit  syndic,  qu'au  cas  ledit  chi- 
rurgien dudit  H.-D.  gagnant  maîtrise  après  avoir  fini  sesdiles  dix  années  de 
service  dans  ledit  H.-D.,  et  s'être  fait  aggréger  à  la  Communauté  des 
maîtres  chirurgiens,  seroit  continué  par  la  Direction  dudit  H,-D.,  il  ne  puis.se 
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Rur  ce  prétexte  tenir  deux  boutiques,  mais  seulement  celle  dç  la  maison 
duditH.-D.; 

Maintient  ladite  Cour  la  Direction  dudit  H,-D.  .-lu  droit  et  possession  de 
nommer,  le  cas  y  échénnt,  en  assemblée  frénérak'  un  Intendant  de  chirurgie 
Bur  la  présentation  qui  sera  faite  par  le  trésorier  dudit  H.-D.  de  trois  sujets 
i|ui  ne  pourront  être  pris  tjue  du  corps  des  maîtres  chirurgiens  de  la  Com- 
munauté de  la  présente  ville  de  Toulouse.  Fait  et  dit  à  Toulouse  en  Parlemci 
le  6  septembre  -1757  et  délivré  le  2(j  novembre  dudit  an  '.  » 


1759-5  avril.  —  Le  syndic  de  l'Hôtel-Dieu  n'avait  pas  été  seul 
s'opposera  l'enregislrpinent  des  Leitres  patentes  ^{Statutsrte  1754. 
Le  procureur  général  de  la  Cour  s'était  opposé  à  l'enregistrement 
des  articles  5,  19,  20  et  84  ;  le  syndic  de  la  ville,  par  requête  du 
1!)  aoiU  1755,  avait  lait  complète  opposition.  Après  les  plaidoiries 
prononcées  en  la  Cour,  le  17  juillet  1758,  les  15,  22  et  27   mars  et 

5  avril  1759,  la  Cour  débouta  le  procureur  et  le  syndic  de  leurs 
oppositions,  tout  en  maintenant  l'arrêt  du  fS  septembre  J757,  visant 
les  arlicles  19  et  20.  Cet  arrêt  du  5  avril  fut  signifié  aux  opposan 
les  10  et  11  avril  de  la  même  année  s. 

1760.  —  Taillatfl  a  terminé  son  engagement  de  dix  ans  ;  il  est 
renouvelé  pour  six  années  de  plus. 

1762.  —  Tnhnrièit  est  médecin. 

1763.  —  Lnpujade,  Intendant  de  ciiinirgie,  étant  décédé,  le  16  fé-1 
vrier,  Villam  est  nommé  à  sa  place,  en  vertu  de  l'arrêt  précité  du 

6  septembre.  A  la  suite  de  ta  demande  formée  par  l'Ecole  de 
démoHKt ration  de  l'anatomie,  le  Conseil  accorde  à  cette  Ecole  le 
môme  nonibre  de  cadavres  qu'à  l'Ecole  de  Médecine,  c'est-à-dire 
<[iiatre  seulement. 

1766.  —  Une  dispute  a  lieu  entre  deux  garrons  chirurgiens  qui 
pvélendent  avoir  le  droit  d'acroucher  les  femmes  enceintes.  Seuls, 
Tail/ard  ou  \'illarf<,  ou  Fronton,  accoucheur  juré  de  la  ville, i 
jouissent  de  ce  droit.  Au  mois  de  février,  on  avertit  Taillard  que 
s'il  continue  à  négliger  son  service,  Caries,  premier  garçon,  le 
remplacera.  Au  mois  de  juillet,  on  fait  tirer  au  sort  les  questions 
pour  l'examen  de  chirurgie  .  Caries  et  F'risao  sont  candidats.  Le 
10  août,  Bertrand  Caries  est  nommé  chiri'  gien  :  il  passe  un  bail 
de  dix  ans  le  10  septembre'. 


'  Arcli.  départ.,  Série  E,  rog.  1166.  Arch.  munie,  Recueil  d'Arrêt*  et  Lffi 
patentes. 
*  Arch.  départ..  Série  E,  liasse  1168. 
a  Arch.  hosp.,  Série  B,  reg.  16,  fol.  137. 
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1787.  —  Par  décision  d'une  assemblée  générale  de  1763,  11  avait 
été  décidé  que  l'oii  donnerait  à  l'Ecole  de  Chirurgie  et  à  l'Ecole  de 
Médecine,  quatre  cadavres  par  an  à  chacune.  Les  semainiers  de 
l'Hôlel-Dieu  font  savoir  au  Conseil  que  tes  prêtres  soulèvent  toutes 
sortes  de  difficultés,  prétextant  que  les  ossements  rapportés  sont 
souvent  confondus  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  les  sépulluressi  les 
cadavres  ne  sont  [tas  rendus  au  complet  ;  on  délibère  et  on  avise 
les  prêtres  de  ne  plus  créer  de  difljcullés  de  cet  ordre,  à  l'avenir 

1768.  —  l.e  12  novembre,  les  bayles  des  perruquiers  sont  allés 
dans  la  boutique  de  Carten,  chirurgien,  et  lui  ont  confisqué  ses  fers 
à  friser,  se  fondant,  pour  ce  faire,  sur  un  arrêt  du  Parlement  qui 
interdit  aux  chirurgiens  de  friser  cheveux  et  perruques  el  ne  leur 
laisse  que  le  droit  de  raser. 

1770.  —  On  avait  chassé  deux  clercs  en  chirurgie  qui,  pour  leurs 
études  anatouiiques,  avaient  enlevé  un  cadavre  dans  le  cimetière 
adjacent  à  l'Hùtet-Dieu  et  l'avaient  porté  à  l'amphithéâtre.  Sur  leur 
requête,  le  Conseil  leur  pardonne  et  les  admet  à  1  hôpital  <. 

1771.  —  La  demoiselle  du  quartier  neuf  de  l'hùpilal  se  plaint  que 
les  dragécH,  distribuées  aux  vénériens,  ne  produisent  pas  de  bons 
effets  et  qu'il  est  préférable  de  s'en  tenir  aux  frictions.  On  n'était 
plus  au  temps  d  Ucay. 

1772.  —  En  attendant  que  l'Ecole  de  Médecine  —  en  réparation 
—  puisse  se  servir  du  local  dont  elle  usait  pour  ses  démonstrations 
anatomiques,  au  mois  de  février,  la  Direction  de  l'Hôtel-Dieu,  sur 
les  représentations  du  Procureur  général,  donne  à  l'Ecole  l'auto- 
risation de  se  servir  de  l'amphithéâtre  di  l'Hôtel-Dieu,  à  condition 
toutefois,  que  les  professeurs  ne  passeront  pas  de  l'amphithéâtre 
dans  les  salles  ou  tinels  des  malades,  qu'on  ne  leur  donnera  pas 
plus  de  cadavres  que  le  nombre  auquel  ifs  ont  droit  et  qu'enfin  les 
élèves  en  chirurgie  pourront  assister  aux  cours  publics  ou  parti- 
culiers. Le  23  juillet,  Diihemarrf,  professeur  eu  médecine,  est 
nonuné  médecin  ordinaire  de  1  Hùtel-Dieu  à  la  place  de  Latour, 
décède. 

1773.  —  Lahena  est  élu  Intendant  en  pharmacie. 


'  Cv  fuit  s'iM;iit  renouvelle  pliiitieurs  fois,  mais  (|uand  les  chiens  venaient,  dans  le 
cimi'liére  ou  les  charniers,  iliHorer  les  cadavre»  —  voir  les  Delibéntlions  de  ilOS 
—  il  n'y  ax'ait  pas  grand  scandale  à  laisser  les  étudiants  utili.ser  les  cadavres  pour 
leurs  études.  C'était  pour  eux  une  aul>aine  rare  que  de  pouvoir  disséquer  tout  à 
leur  aise  un  cadavre  entier.  Voir  plui  loin,  en  1777. 
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1776.  —  Au  mois  d'avril,  à  l'occasion  des  examens  de  chirurgie, 
on  rappelle  que,  parmi  les  pièces  à  fournir,  le  certificat  de  cntho- 
licitê  est  une  des  plus  essentielles.  Le  tirage  au  sort  des  questions 
d'anatomie  est  fait  par  leshiiil  candidats.  Jean  Viguerie  fqui  avai' 
concouru  pour  la  place  de  chirurgien  gagnant  maîtrise  à  Aix  et  à 
Monlpeltier  et  avait  été  à  l'Ecole  Sainl-Cosme  à  Montpellier;  est 
élu  chirurgien-major  de  l'Il.-D.*.  Le  2  décembre,  Larrey,  l'un  de» 
huit  aspirants,  qui  avait  (ail  un  brillant  concours,  obtient  sans 
examen  la  place  vacante  de  second  garçon  chirurgien. 

1777.  —  En  janvier,  Frizac  est  élu  chirurgien  à  la  place  de 
Villara,  décédé.  En  septembre,  Brunet  succède  comme  médecin 
à  Lauretis,  mort,  Carlea,  chirurgien,  avait  rempli  sa  fonction  pen- 
dant dix  années  consécutives,  ce  qui  lui  permettait  de  se  faire 
agréger  au  Corps  des  Maîtres  en  Chirurgie  de  la  ville,  Or,  pour  des 
raisons  futiles,  les  chirurgiens  refusèrent  de  l'agréger.  Comme,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Parlement  du  28  juillet  1718,  tout  garçon  chi- 
rurgien ayant  servi  dix  ans  à  l'hôpital  pouvait  gagner  sans  frais 
la  maîtrise,  qu'en  refusant  ce  privilège  à  l'HùlelDieu,  ce  serait 
supprimer  les  places  de  garçons  chirurgiens  qui  n'acceptent  la 
fonction  que  certains  d'y  gagner  la  maîtrise  après  le  stage  voulu, 
le  syndic  de  l'Hùlel-Dieu  prit  en  main  la  cause  de  Caries  et  assigna 
les  chirurgiens  pour  les  forcer  à  agréger  Caries-.  Un  gros  procès 
s'ensuivit  :  il  n'était  pas  terminé  en  1790,  ainsi  qu'on  pourra  le 
constater  quelques  pages  plus  loin. 

Le  1"  décembre,  «  M.  Lafue  dit  qu'il  lui  est  revenu  qu'on  avait 
exhumé  des  morts  dans  le  cimetière  de  l'Ilùtel-Dieu,  qu'on  a 
transportés  par  la  rivière  à  une  maison  rue  des  Blanchers  pour 
faire  l'analomie  et  qu'on  a  trouvé  une  jambe  dans  ladite  rue  ; 
que  pour  obvier  à  un  pareil  inconvénient,  le  sieur  Viguerie,  chirur- 
gien-major, lui  dit  qu'il  fallait  cicatriser  avec  le  rasoir  les  cadavres 
avant  de  les  inhumer,  au  moyen  de  quoi  ils  ne  seraient  point 
déterrés  parce  qu'ils  ne  pourront  servir  pour  faire  l'anatomie^. 

1778.  —  Viguerie,  chirurgien-major,  se  plaint  des  élèves  en  chi- 
rurgie qui,  en  sa  présence,  aiïeclent  de  garder  leur  chapeau  sur  la 


4 


*  Arch.  hosp.,  Séi-ie  B,  reg.  16,  Tul.  316.  .Son  biil  du  dix  uns  porte  la  date  du 
14  septembre.  Dans  les  dix-sept  articles  qu'il  renferme  sont  rappelés  les  devoirs  et 
obligations  du  chirurgien;  entre  autres,  il  doit  raser  les  barbes  ot  têtes  et  adini'» 
nistror  les  lavements. 

'  Arcli.  hosp..  Série  F,  liasse  1. 

'  Délibéralioni  particulièies  de  H.-D.,  nTJ-ilSS.  Mss.  pap.,  fol.  6  et  14.  — 
En  IT78  des  cadavres  furent  à  nouveau  enlevés  du  cimetière  cl  portés  rue  dc« 
Blanchers,  chei  quelque  chinlrgien  sans  doute. 


UU   XVI'   AU   XIX*   SIÈCLE 


473 


Int  les  opérations  :  les  chapeaux  peuvent  tomber 
lâlades'.  On  invite  les  étudianls  à  plus  de  tenue.  Au 
f,  on  accorde  à  Viguerie  une  graliflcalion  de  Klô  livres 
fconlinnée  jusqu'en  1783. 

On  décide  de  (aire  construire  un  nouvel  amphithéâtre 
Tprojet  est  fait  et  de  créer  une  cliapelle  pour  déposer  les 
I, 

^780,  —  Dubernard  et  Brunet  sont  médecins  ordinaires;  Per- 

iC,    médecin    honoraire;    Frizac,    Intendant    de  chirurgie; 

nguerie,  chirurgien;  Lahens,  apothicaire.  Bosc  est  premier  gar- 

Con   et  Delga,  deuxième  garçon.  «  L'Hùtel-Dieu  est  vaste,  dit 

Baour  dans  son  Almanach;  les  salles  sont  grandes  et  les  lits  très 

proprement  tenus.  » 

1781.  —  On  vient  de  recevoir  àesbibero»fi,  avec  ta  manière  de  les 
utiliser,  de  les  nettoyer,  etc.  On  les  met  à  l'essai,  étant  donné  la 
pénurie  des  nourrices  et  la  quantité  d'enfants  syphilitiques.  Les 
résultats  de  l'expérience  sont  excellents.  On  les  adoi)te^. 

1783.  —  Des  démarches  sont  faites  auprès  du  ministre  afin  qu'il 
rétablisse  la  pension  de  Lamat-que,  habile  lilhotomiste,  qui  opère  à 
l'Hotel-Dieu  les  nombreux  malades  atteints  de  la  pierre.  Au  mois 
d'août,  on  engage  les  étudiants  à  ne  pas  jouer  dans  les  salles  avec 
leurs  cannes,  à  quitter  leurs  chapeaux  et  à  être  un  peu  mieux  dis- 
ciplinés*. 

1784.  —  On  demande  aux  Capitouls  de  subventionner  Lamarque, 
seul  lilholomisle  qu'il  y  ail  «  quarante  lieues  à  la  ronde.  I, 'usage  du 
lait  de  vache  ne  donne  pas  de  résultats  salisfaisanls,  quand  il  est 
trop  continué  :  au  lieu  de  quinze  jours  on  décide  de  ne  plus  le  per- 
mettre que  pendant  huit  jours.  On  incriminait  le  lait  et  non  les 
biberons  ^ 


*  L'anni^  suivunlp,  il  Tatlul  inviter  les  étudiaola,  tant  en  médeciae  qu'en  chirur- 
gie, à  vouloir  Atro  plus  polis  à  l'uvi-nir. 

*  <  Les  ïieurs  Vi^iuerie  et  l.urrey  (chirurgien  à  la  Grave)  sont  des  sujets  de 
grande  espérance,  i  Arch.  de  l'HL^ruult,  Série  C,  liasse  Sitlti.  Les  n°'  52i,  hi't  et 
suiv.  renferment  de  nombreux  détails  sur  l«s  hôpitaux  de  Toulouse. 

'  L'abbi'  Lacaie,  alors  à  Puris,  avait  envoyé  douze  biberons  et  lu  manière  dont  on 
les  utilisnil  A  l'hôpital  des  t^nfants-Trouvés.  •  Le  moyen  consiste  à  se  servir  d'une 
petite  fiole  au  bout  de  laquelle  on  insinue  un  bout  d'i'ponge  tri'i  fine  et  len  enfantt 
iucent  le  bout  île  eetle  éponge.  »  Arch.  hosp..  Délibérations  du  12  mars  t781. 

*  Viguerie,  chirurgirn-ma|or,  obtient  le  grand  prix  qu'on  distribue  tous  les  ans  à 
Paris.  Arch.  munie.  Délibération!,  fol    9i. 

'  Même  observation  en  janvier  4787  et  17B8.  Il  y  avait  à  ce  moment  une  cinquan* 
laine  d'enranls  a  nourrir  à  l'HOtel-Dieu.  ■  .  '   ' 
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1786.  Le  procès  engagé  entre  Caries  el  le  syndic  de  l'Hôlel- 
pieu  ifiiiie  part  el  les  cliimrgiens  d'autre  part,  est  en  cours  :  l'avo- 
cat Gary  est  prêt  à  plaider, 

1787.  —  Les  professeurs  de  chirurgie  ayant  gardé  trop  longtemps 
un  cadavre  pour  leurs  éludes  analomiquesi-l  l'ayaut  rendu  dans  un 
état  dedécompi>silion  lamentable,  le  Conseil  décide  desounietlre  le 
cas  à  nue  conwnission  pour  <pie  (lareil  fait  ne  se  renouvelle  pas; 
Au  mois  de  septembre,  le  Parlement  rend  un  arrél  bizarre  qu' 
enlève  h  l'Ilôlel-Dieu  le  droit  de  faire  agréger  graluileireiit,  après 
dis  ans  de  service,  le  chirurgien  gagnant  maîtrise.  A  la  suite  de  cet 
(urôl,  la  polémique,  entre  Caries,  le  syndic  el  les  chirurgiens, 
.reprend  de  plus  belle. 

1788.  —  Au  mois  d'avril  un  des  directeurs  de  l'Hùlel-Dieu  donne 
4,000  livres  dont  les  intérêts  serviront  à  payer  deux  nouveaux  gar- 
çons chirurgiens,  ce  qui  porte  le  nombre  à  quatre. 

1789.  —  Vigiierie  demande  à  être  proiogé  de  cinq  ans.  On  le  lui 
accorde  et  on  décide  de  désigner  son  successeur  trois  ans  à  l'avance. 

1790.  —  Dans  un  Mémoire*  y  présenté  en  1790,  par  la  Direction  de 
l'Hùpilal  aux  administrateurs  du  département,  l'article  1"  perle 
que  11  à  l'exception  des  pestiférés,  des  scorbutiques  n'ayant  pas 
atUuellemenl  la  lièvre  et  de  ceux  qui  ont  le  mal  vénérien,  ni  aucune 
lemtne  enceinte  pour  accoucher,  il  suflit  d'être  de  l'espèce  humaine» 
]iour  être  admis  à  riMlel-DIeu.  La  moyenne  des  malades  est  de 
quatre  à  cinq  cents.  Comme  personnel  il  y  a  vingt-cinq  sa-Urs  de 
charité,  vingt-troî^  valets  ou  servantes,  deux  médecins,  un  chirur- 
gien-major, deux  applicateurs,  douze  élèves,  etc.  Le  Mémoire 
abonde  en  détails  sur  les  prostituées  et  sur  leurs  Iribulations  dans 
les  deux  hô|»itatix*.  Duhor,  professeur  en  médecine,  est  nommé 
médecin  de  l'Hèiel-Dieu  à  la  place  de  Bmnet  (2  mai).  En  décembre, 
Caries  et  le  syndic  de  l'Hôlel-Dieu  s'adressent  au  roi  pourque  jus* 
tioe  leur  soit  rendue 3. 


I  ili'inolrc  abrégé  el  situation  actuelle  de  l'Hôtel-Dieu,  Toulouse,  1790.  Op.  in-l*. 

(  (Jui<l<]ucs-unes  de  ces  malheureuses  faisaient  la  navette  de  leur  domicile  a 
l'hApllitl.  •  Nous  en  voyons  une,  dtst^nl  les  rapporteurs,  qui  passe  par  les  remèdes 
|iiiiir  lu  ill>lonio  fois.  Kilo  a  prix  plus  de  cent  bains,  s;ins  avoir  obtenu  le  plus  petit 
rliHligiMiient  ;  son  corps  est  tellement  accoutumé  au  mercure  que  le  chirurgien- 
iiiiOoi'  ilitaiispArn  de  sa  guérison,  s'il  n'emploie  d'autres  remèdes  indiqués  pour  ce 
ImltiiMPiil.  > 

*  Voir  Im  pl*OM.  Arob.  hoip..  Série  F,  tau,  parch. 
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Nous  transcrivons  ici  un  document  relatif  au  service  médical, 
extrait  d'une  Compilation  des  anciens  Règlements  de  l'Hôtel-Dieu 
Sainl-Jncqnes  depuis  sa  fondation,  autorisés  et  renouvelés  pa^' 
l'Assemblée  générale  de  la  Direction  du  6  juin  1775  *. 

Lf»  Mvilecins  seront  nommés  &  la  pluralité  des  voix,  en  Assemblée  géné- 
rale, sur  la  préscntatian  de  trois  sujets  faite  par  le  trésoiier.  Il  y  aura  deux 
mùdecinK  qtii  vislteiunt  altornMtivcraent  pcmliint  un  nn,  l'un  le  quartier 
(les  hommes,  l'auli-e  celui  des  femmes  et  les  teigneux.  Ils  feront  deux  visites 
par  jour,  une  le  matin,  l'autre  l'après-midi,  signeront  leui's  Ordonnances 
écrites  sous  leur  dictée  [lar  le  Chirurgien.  Dans  les  ras  graves,  ils  appelleront 
d'autres  médecins  et  s'il  s'agit  d'opération,  ils  s'entendront  avec  l'intendant  en 
Chirurgie  et  le  Cfiirurifien  ordinaire.  Les  malades  atteints  de  la  pierre  seront 
confiés  à  un  des  Lithotomisles  pensionnt>!<  pai'  la  ville... 

UlnU-nihinl  en  (:iiifi(r;iir  sera  nommé  en  Assemblée  générale  sur  la  pré- 
sentation faite  par  lu  Trésorier  de  trois  candidats  pris  dans  le  Corps  des  Maî- 
tres en  Chirurgie  de  la  ville.  Deux  lois  par  semaine,  il  visitera  les  blessés,  les 
opérés  et  les  pansemcns,  donnera  ses  instrurtiuns  au  Chirurgien.  Il  assistera 
aux  consultations  et  opérations  •  en  l'abs-ence  du  Chirurgien  ordinaire,  il 
viendra  deux  fois  par  jour  k  l'HAtel-Dieu  faire  les  saignées  et  pansemen». 
Enfin,  Il  aura  voix  délibérnlivo  dans  toutes  les  assemblées. 

La  place  de  Cliinirr/icii-inajor  de  l'Hôtel-Dieu  sera  mise  au  concours  :  des 
aHiches  piarardées  dan-i  les  principales  villes  de  province,  indiqueront  le 
jour,  le  lieu  (Bureau  de  l'Hôtel-Dieui,  les  pièces  à  fournir,  a  lesextrait-*  Bap- 
tistairas,  des  certilicals  de  t-atholicitc  el  de  bonne  vie  et  mœurs,  les  rcmlrats 
d'apprentissage.  •  Au  jour  fixé,  le  Lieutenant  du  premier  Chiruri,'ien  du  Uoi, 
les  quatre  Maîtres  en  Chirurgie  nommée  par  la  Communauté  de;.  Chirurgiens, 
les  Commissaires,  les  Médecins  et  Intendans  du  Chirurgie  de  l'IliMel-Dieu, 
examineront  les  actes  probatoires  des  aspirans  et  à  la  pluralité  des  voix  nom- 
meront les  plus  dignes.  Ceux-ci  subiront  les  examens  el  épreuves  ordinaires 
en  la  lorme  usitée  et  leur  nombre  sera  réduit  à  trois  pai'  élimination  et  à  la 
pluralité  des  voix.  En  assemblée  générale  le  chirui'gien-major  sera  élu  parmi 
les  trois  aspirans. 

Nommé  pour  dix  ans,  le  chirurgien  gagnera  le  droit  de  Maiti'isc  et  jouira  des 
droits  }•  aUachés,  en  se  faisant  agréger  après  dix  ans  de  service,  à  ta  Commu- 
nauté des  Chirurgiens.  Il  pourra  pendant  ce  temps  «  tenir  boutique  ouverte 
dans  la  maison  appartenant  à  l'Ilrtlel-Dicu.  au  quartier  Saint-Cyitriim  »,  oii  il 
sera  logé  gratis*.  H  louchera  180  livres  en  argent  payables  par  semestre, 
douze  setiers  de  blé  l'i  In  Saint-Barthélémy,  et  •  lui  sera  donné  chaque  matin 
pour  son  déjeuner  et  celui  des  deux  garçons  qu'il  sera  obligé  de  tenir  tou- 
jours dans  l'Hdtel-Dieu  deux  petits  pains  et  deux  uclieaux  de  vin,  qu'ils  ne 
pourront  porter  hors  de  la  maison,  » 

Les  !i">'i;o)iti  chinii-fiicm  Coucheront  à  l'Iii^tei-Dieu  et  seront  nommés  au 
concours.  Ils  soigneront  les  malades  et  recevront  ceux  qui  se  présenteront  à 


•  Arch.  de  l'Holel-Oieu. 

)  Conforiiiéineni  aux  .Arrêts  du  18  juillet  1018  et  du  B  septembre  1?57« 
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rMpital  en  l'absence  r|p  MM.  les  Médiîcins...  Le  Chirurgien  sulira  MM.  les 
UédackiB  quaml  ils  feront  la  visite  et  écrira  les  onfonnances  sur  un  Registre 
sfiécial.  Il  opérera,  mais  seulement  avec  l'avis  fie  MM.  les  Médecins  et  Inten- 
dant de  Chirurgie;  pour  disséquer  ou  Faire  des  autopsies,  il  aura  la  pennis- 
sion  du  Trésorier  et  de  l'Intendant  de  semaine.  Il  fera  les  pansements,  distri* 
huera  les  remèdes,  ajfira  surtout  [lar  lui-mémo,  n'employant  les  garçons  et 
élèves  ((ue  comme  aides  :  il  pourra  cependant  leur  laisser  faire  des  saignée* 
et  donner  des  lavements,  mais  lui  seul  les  fera  aux  femmes  et  aux  niles... 


Les  contestations  entre  les  chirurgiens  et  l'Hôtel-Dieu,  dont 
nous  avons  maintes  fois  parlé,  soit  dans  la  partie  de  ce  travail 
relative  à  la  CommunaïUo  des  chirurgiens,  soil  dans  le  cliajiitre 
consacn';  à  l'Hùtel-Dieu,  exigent  quelques  éclaircissements  afin  de 
pouvoir  en  comprendre  l'origine. 

Un  arrêt  du  Parlement  du  27  janvier  157.5  avait  décidé  que  tout 
compagnon  chirurgien,  ayant  servi  pendant  dix  ans  les  pauvres  à 
rilôlel-Dieu,  obtiendrait  la  maîtrise  après  avoir  été  examiné  par 
deux  médecins  et  deux  maîtres  barbiers  non  suspects,  son»  payer 
auctm  frais*.  Si,  à  celle  époque,  les  chirurgiens  acceptèrent  sans 
murmurer  la  décision  de  la  Cour,  il  n'en  hit  pas  de  môme  plus 
tard.  Les  privilèges  accordés  aux  «  maîtres  »  étaient  trop  nom- 
breux pour  que  la  Communauté  ne  vit  pas  dans  les  pouvoirs  de  la 
Direction  de  l'flôtel-Dieu  une  atteinte  à  ses  propres  privilèges  :  il 
est  vrai  que  la  question  de  la  gratuité  était  celle  qui  lui  imporlait 
surtout,  les  droits  de  maîtrise  étant  fort  élevés  et  sulfisanl  à  peine 
à  entretenir  la  caisse  de  la  Communauté. 

Aussi  les  contestations  ne  tardèrent  pas  à  surgir  :  dès  qu'une 
place  de  «  garçon  chirurgien  »  *  devenait  vacante  à  l'Hùtel-Dieu, 
ou  les  maîtres  chirurgiens  s'abstenaient  d'assister  aux  actes  des 
aspirants  oti  ils  refusaient  d'agréer  le  choix  fait  par  les  docteurs. 
Une  lois  même,  ayant  refusé  d'être  présents  aux  actes,  et  les  di- 
recteurs el  docteurs  ayant  seuls  procédé  au  choix  du  premier  gar- 


4 


'  La  Rocheflavin,  liv.  I,  til.  XV  ;  BrilloD,  Arrêu  det  Parlements  de  Fmnee. 

'  Pour  la  réception  des  garçons,  voir  le  registre  suivant  appartenant  à  M.  le 
O'  Renégtiet  :  «  Livre  tur  lequel  loxit  les  aipirani  à  la  place  de  chirurgien  ordi- 
naire de  CHAtel-Dieu  Saint-Jacquet  écriront  tout  ce  qui  leur  »era  néceuaire  pour 
la  quinzaine  det  pantement.  »  Ce  registrâ  contient  les  concours  de  Cataboa, 
Taillurd,  Friuc,  Caries  et  abonde  en  détails  sur  les  soins,  les  remèdes,  la  Ihén- 
peutique  et  les  obien-ations  —  analogues  à  celles  de  nos  jours  —  faites  par  le* 
aspinnls  dans  les  divers  services. 
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çon,  les  maîtres  chirurgiens  attaquèrent  la  décision  des  juges  :  ils 
n'aboulirent  pas. 

A  plusieurs  reprises,  des  contrats  passés  entre  la  Direction  de 
l'hôpital  et  la  Communauté  amenèrent  une  trêve  :  mais  la  publica- 
tion des  gtnint.i  vinl  interrompre  une  iniion  qui  n'avait  été  que  mo- 
mentanée el  les  contestations  reprirent  de  [>lus  belle.  Elles  ne 
devaient  cesser  qu'après  la  Révolution.  Comme  le  plus  souvent 
les  décisions  de  la  Cour  n'étaient  pas  favorables  aux  chirurgiens, 
ils  cherchèrenl  une  nouvelle  raison  de  rester  en  lulte  ouverte  avec 
l'Hotel-Dieu.  Ne  pouvant  empêcher  les  garçons  d'acquérir  la  maî- 
trise, après  leurs  dix  années  de  service,  ils  refusèrent  de  les  agré- 
ger à  la  Communauté  :  c'était  empêcher  le  nouveau  maître  d'exer- 
cer dans  le  ressort  de  Toulouse. 

L'Hôtel -Dieu  entama  alors  un  long  procès,  —  l'occasion  lui  en 
fut  ofTerte  p:ir  le  refus  des  chirurgiens  d'agréger  un  certain  Caries 
qui  avait  fini  ses  dix  années  de  service  à  l'hôpital.  —  En  1790, 
l'afTaire  n'était  pas  terminée'  :  il  est  probable  pourtant  que  i'Hôtel- 
Dieu  dut  obtenir  gain  de  cause  sur  toute  la  ligne.  Il  ne  s'agissait 
en  elTel,  pour  la  Communauté  des  chirurgiens,  que  de  recevoir 
tous  les  dix  ans  un  maître  chirurgien,  en  ne  lui  faisant  subir 
qu'une  «  légère  expérience  n,  sans  payer  les  droits  ordinaires. 

Mais  pour  rilôtel-Dieu,  au  contraire,  la  chose  avait  une  réelle 
importance,  car  la  faculté  de  gagner  la  maîtrise  était  le  moyen 
certain  d'attirer  à  THôlel-Dieu  l'élite  des  étudiants  en  chirurgie  et 
de  ne  pas  le  priver  de  si  utiles  serviteurs.  Après  deux  siècles  de 
luttes  stériles,  la  Révolution  française  allait  lait  disparaître  le  pri- 
vilège du  gagnant  maîtrise  et  mettre  fin  à  toutes  les  contestations. 
Nous  avons  pu  retrouver  une  a/)îcAp  annonçant  la  vacance  d'une 
place  de  garçon  chirurgien  h  l'Ilôtel-Dieu  :  nous  la  reproduisons  à 
titre  de  curiosité*.  Klle  est  de  l'année  17.%. 

«  ^l«'ï*  (uiiv  gin^çons  chirurgien»  pour  remplir  la  pluee  de  matlre  garçon 
cliirurgiett  ii  VHMel-Dieu  Saint-Jacques  de  la  ville  de  Totilotue  el  y  gagner 
lu  niaitrise.  • 

c  On  fait  gçavoir  à  tous  les  ^rçons  cbirurgiena  de  la  présente  ville  et  des 
autres  villes  voisines,  que  lu  place  rie  maître  gai-(,'on  chirurgien  dudit  HAIel- 
Dieu  SainUacqucs  de  Toulouse  a  étt-  déclarée  vacante  parla  délibération  de 
rAssenibIde  Générale  tenue  dans  ledit  Hôtel-Dieu,  le  6  mai  1730,  et  que  tous 
les  garçons  chirurgiens  qui  aspirent  à  ladite  place  donneront  leur  nom  i 


*  On  trouvera  de  nombreuses  pièces  relatives  i  ce  procès  uux  Archives  de  l'Hâtel- 
Dien,  Série  F,  liasse  1,  el  aux  Archives  départementales,  Série  C,  liasse  139, 

*  Arch.  de  l'Hôlel-Dieu,  Série  F,  liasse  1.  Pièce  papier  imp. 
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M.  Villebrun,  Avocat  en  Parlement  et  sinHif  dudit  Hâtel-Dieu,  ou  à  M.  La- 
vigne,  Intendant  de  chirurgie  dudil  HtMel-Dicu  ;  et  aprôa  avoir  donné  leurs 
noms,  MM.  le.s  Direc'eurs  et  Commissaires  nommez  par  ladite  délibération, 
Trésorier  et  sindic,  ussigneront  à  chacun  desdits  garçons  le  jour  pour  com- 
mencer leur  quiiiiuiine,  pendant  laquelle  ((uinzainc,  ils  ne  discontinueront 
point  leurs  pansements ',  qu'ils  feront  en  présence  de  MM.  les  Intendants, 
Commiïisnires  nommés  par  MM.  de  la  Direction,  de  MM.  les  Médecins  et 
Intendant  en  cliirurgie,  et  de  MM.  les  Bailles  du  corjis  des  Chirurgiens, 
dont  ils  subiront  l'examen,  suivant  les  rêglemens.  On  leur  indiquera  de 
nit^iiie  le  jour  pour  les  autres  opérations  qu'ils  doivent  faire  et  pour  .subir  les 
examens  généraux  en  la  forme  ordinaire  et  suivant  (es  usages  dudit  Hùtcl- 
Dieu.  On  commencera  à  l'aire  faire  lesdils  pansements  le  2  novembre  prochain 
et  on  ne  recevra  pas  le  nom  desdiU  gar(,'on.s  aspirants  que  partout  le  mois 
d'octobre  prochain;  passé  lequel  temps,  ils  ne  sei-ont  plus  reçus  ni  ne  pour- 
ront prétendre  à  ladite  pliice  de  maître  garçon  chirurgien  dudit  Ilôtel-Dieu, 
qui  se  donnera  dans  l'Assemblée  générale  qui  se  tiendra  dans  ledit  Hdtel- 
Dieu  après  que  tous  les  aspirans  auront  fait  les  pansements  et  subi  les  exa- 
mens accoutumez.  —  A  Toulouse,  le  1°' juin  1736.  * 


® 


Ouelques  lecteurs  s'étonneront  peut-être  de  ne  pas  voir  le  nom 
de  Franrois  Bayle  à  la  suile  de  ceux  des  maîtres  de  rancientie 
Faculté;  la  raison  en  est  siinplement  que  Bayle  n'occupa  jamais 
de  chaire.  Il  se  peut,  il  est  même  prubaiile  qu'en  qualité  de  m<b- 
stitut  ou  de  lecteur  il  (il  provisoirement  lonclion  de  professeur  au 
moment  où  des  régences  furent  vacantes  à  la  Faculté  :  mais  celle 
alU'ibulioa  tem|)oraire  ne  saurait  le  faire  classer  au  nombre  des 
anciens  maîtres. 

Au  contraire,  Bayle  fui  pendant  sept  années  consécutives  méde- 
cin à  rilôlel-Dieu,  et  c'est  sans  doute  là  qu'il  eul  l'occasion  d'en- 
seigner à  ses  élèves  les  doctrines  qui  constituent  le  fonds  des 
divers  ouvrages  qu'il  a  publié.  Si  ses  biojîraphes  n'ont  pas  été 
nombreux,  ils  l'ont  du  moins  longuement  étudié:  nous  leur  em- 
prunterons ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  leurs  travaux,  relevant  çà  el  là 
quelques  grossières  erreurs  et  nous  y  ajouterons  quelques  nou- 
veaux documents  inédits. 


'  Le  23  avril  1707,  un  Arrêt  du  Parlement  désignait  quatre  maîtres  chirurKiens  de 
la  ville  pour  assister  aux  pansements  des  pauvres  pur  les  jspinmls  chirurgiens  et  â 
leurexumcn.ee  qoc  les  mallrcschirur({i(Mis  ;naii>nt  discutiliuué  de  faire  depuis  le 
procès  engagé  «ntre  eus  et  les  chirurgiens  royau.\.  Arch.  de  l'Hâlel-Oicu,  .Stfrie  F, 
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ne  et  Gau*»ail*  iont  naitre  François 
igne-sur-6esse,  et  le  font  mourir  à  Toulouse 
•.  Ses  biographes  ne  nous  disent  point  où  il 
nous  avons  élé  assez  heureux  pour  le  décou- 
la les  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Cahors: 
urèt»  Boloniœ,  diœeeais  Concenariim,  doetor  in 
^uiiitn  meiuiis  novembrta.   Anni  1661  *.  »  Vint-il 
oulouse  ?  Nous  t'ignorons.  Mais  il  y  était  fixé  en 
ib  il  se  fit  agréger  à  la  Faculté  de  Médecine. 

ii  mai  ',  ilitnvtit»  ri>  Franeiscu*  Bayle,  in   meilicina  hae- 

Htiatus  *■(  doctof  ajtud   itHiverfitatem  ratlufcennem,   proul 

tteria  aùjudlif  et  nifiitlatin  tire  quinta  niemiis  HOrenibris  iOGI, 

ohm  in  emleui  facutlati'  »iih  ttomino  Daniele  i  Ryonlati,  roraiN 

fenneellario,  amtû  cl  tlif  prieitielis*.  » 

jours  après,  le  14  mai,  il  était  reçu  «  h'eentiaius  in  ar- 
F*.  1 

biographes  lui  font  disputer  deux  chaires,  dont  Tune  en 
:  nous  supposons  qu'il  s'agit  de  celle  de  Louis  Queyrats,  mort 
mai  1666.  A  celle  époque  les  sujets  des  disputes,  donnés  par 
les  membres  réunis  du  Parlement  et  de  l'Université,  étaient  pris 
dans  les  textes  d'Hippocrate  et  de  Galien  ou  même  dans  ceux 
d'Aristote,  selon  qu'il  s'agissait  de  chaires  de  médecine  ou  de 
philosophie.  Dans  leurs  développements  écrits  comme  dans  leur 
argumentation,  les  compétiteurs  ne  devaient  ni  s'écarter  de  la 
doctrine  de  ces  maîtres,  ni  rien  ajouter  à  leurs  opinions. 

Pendant  trois  séances,  Bayle  soutint  trois  dissertations  sur  les 
sujets  donnés.  Mais  à  cause  de  la  hardiesse  de  ses  idées  qui  ren- 
versaient en  partie  les  théories  anciennes  admises  jusqu'alors, 


*  Ganssail,  ancien  professeur  à  la  Facnlté  de  Médecine,  •  publié  les  travaux 
suivants  : 

Fragment»  d'étude*  tur  Françci*  Bayle  {Journal  de  itèd.,  Chir.  et  Phamt.  de 
Touloute,  1860). 

Etudei  tur  F.  Bayle,  que»tion$  de  médecine  pratique  {Journal  de  Méd.,  Chir. 
et  Pharm.  de  TouUnue,  1861). 

Préface  apologétique  de  Bayle  {Revue  de  Toulouse,  1863). 

Etude»  nir  Fr.  Bayle.  Problème*  de  physique  et  de  médecine  (Jfem.  de  PAcad. 
de*  SciencPt,  1865,  p.  373). 

Voir  aussi  Bordeu  :  Recherches  sur  l'hittoire  de  la  médecine  et  le  Dict.  de*  se. 
méd.,  t.  VIII,  art.  de  Chereau. 

'  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  103.  Inscriptions  tontnittires des  bacheliers,licen' 
dés  et  docteu  rs  de  l'Université  de  Cahors,  i649-1014,  toi.  «7  v». 

»  Arch.  de  la  Fac.  de  Droit,  reg.  10,  fol.  6i  v». 

«  Ibid.,  reg.  10,  fol.  œ. 

emoii.  M  u  rAC,  de  uto.  31 


im 
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Bayle,  qui  n'avait  pas  craint  de  discuter  Galienet  Hippocrateel  de 
laire  l'apologie  de  la  science  et  du  progrès,  échoua.  Ce  fut,  dit 
Dassier,  Jean  Gaillard  qui  lui  fut  préféré;  or  Gaillard  n'obtint  une 
chaire  qu'en  KJTO  ou  1G77  ',  et  ce  fut  Cartier  qui  succéda  à 
Queyrals. 

Après  deux  années  d'hésitation,  cédant  à  l'insistance  de  ses 
amis,  Bayle  publia  en  1G7Û  les  trois  dissertations,  sujets  de  ses 
disputes.  Quelquesannéesaprès,  une  chaire  est  denouveau  vacante, 
ainsi  qu'il  nous  l'apprend  lui-même  dans  sa  Préface  apologéti- 
(jiie:  probablement  celle  de  Ilyordan,  mort  au  mois  d'aoùl  1675. 
Bayle  concourt.  Le  sujet  à  traiter  était  :  De  causa  apopLexxce. 
Bayle  n'avait  pas  transigé  avec  ses  idées  :  la  nouveauté  de  ses 
théories  lui  fut  reprochée  pendant  rargunicnlalion;  ses  innova- 
tions soulevèrent  des  rumeurs  :  bref,  il  échoua  derechef.  Ce  lut 
Gaillard  qui  lui  fui  préféré  et  non  Cartier,  comme  dit  un  de  ses 
biographes. 

C'est  alors,  que,  pour  faire  l'opinion  juge  de  ses  idées,  il  publie 
son  Tractulns  npopl'j.i:iŒ\pro{:édt:  d'une  Préface  a fioloffédyne  où  il 
fait  eu  termes  voilés  sa  pnq)re  biogra[)hie  et  explique  ses  vues  en 
médecine.  Il  y  rend  honunage  aux  qualités  nombreuses  de  Ryor- 
dan  qui,  pas  plus  que  lui,  n'était  l'esclave  des  théories  d'Hippocrale 
et  de  Galien  et  mentionne  sa  sévérité  aux  épreuves  du  doctorat. 
Déjà,  la  môme  année,  il  avait  publié  six  Di/meHaiiones  Physicœei 
ses  Problemata  Physica  et  Medica. 

En  16(i9,  des  Lettres  patentes  avaient  autorisé  Bayle,  «  docteur 
es  arts  libéraux  »,  à  faire  construire  des  moulms  à  vent  de  son  in- 
vention, avec  défense  à  qui  que  ce  soit  de  l'en  empêcher  ou  de  le 
contrefaire*.  En  1G71,  il  assiste  aux  examens  des  aspirants  à  la 
maîtrise  en  ciiirurgie^  et  aux  examens  des  bai-heliers  en  méde- 
cine*. En  Hi73,  le  K!  août,  il  est  nommé  médecin  de  l'Ilolel-Dieu, 
en  remplacement  de  Caddelane  qui  est  régent  à  la  Faculté.  Il 
occupe  cette  charge  pendant  sept  ans  —  et  non  vingt  comme 
l'assure  Gaussai!  —  et  démissionne  le  1"  janvier  16«U^ 

Professeur  à  la  Faculté  des  Arts  vers  1679,  il  en  était  Doyen  en 


■  M.  Caubot,  op.  cil.,  p.  ti,  le  fait  concourir  deux  fois  aussi,  lu  première  foâ 
pour  h  succession  de  Ilyordan  qui  t'cliiit  à  Cjrlier.  C'eft  là  une  erreur  :  Kyordan 
ne  mourut  «jucn  1075  et  ce  Tut  (tuillard  qui  lui  succéda. 

>  Arcli.  du  t'arl.,  re«.  !h26,  M.  OU. 

•'  Arcli.  dépiirt .  Série  A',  reg.  1HU. 

'  Arch,  de  la  Fnc.  de  Droit,  reg   121. 

»  Arch.  hosp,,  Uélihération»,  ItSTU  et  1680, 
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janvier  1G03'.  En  1695,  il  collabore  à  la  PAac»iaco/}ée  Toulousaine. 
Ne  soiigeanl  plus  à  concourir,  Bayle  poursuit  activement  ses  re- 
cherclies;  ii  étudie  l'anuloniie,  la  physiologie,  la  botanique,  tout 
eu  pratiquant  la  médecine  et  en  professant  à  la  Faculté  des  Arts*. 

Eu  l(i7S,  il  publie  une  Hintoria  graviditads  25  annorum,  cas 
p:itliologique  extraordinaire.  Il  cite  dans  son  travail  ceuxqui  assis- 
tèrent à  l'autopsie  du  sujet  faite  par  Cortade,  cliirurKien  juré  ' 
«  Gaillard,  RcgiuH  in  Academia  Tolosana professor  »,  Laborde  et 
Grangeron,  médecins,  Labal  et  Carbouneau,  chirurgiens  jurés, 
a  artin  anatomiœ  peritiisimi  »,  et  Cartier  «  Regius  medicinœ pvo' 
/essor  el  Facultatis  Decanus.  i> 

En  IfiOy,  sur  la  prière  de  ses  amis  —  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa 
préface  —  il  se  décide  à  réunir  en  un  tout  les  leçons  faites  à  l'Uni- 
versité de  Toulouse  et  ailleurs  pendant  vingt  années.  En  1700, 
i'ouvragc  parait^:  Institut iones  Physicœ  ad  iisum  Scholarum 
nrcomodatœ.  Opéra  Francisai  Bayle,  Convenatis  Bononiensis, 
Doctoris  medici  et  in  Studioritm  Universitate  Tolosanâ,  Libe- 
ralitim  Artium  Professoris,  Tolosœ.  Apud  J.  Douladoure, 
M.DCC*. 

L'année  suivante,  il  réunit  les  divers  traités  énumérés  plus  haut 
sous  le  titre  Les  Opuscules  s.  Les  travaux  de  Bayle  traitent  de  la 
physique  générale  et  spéciale,  de  la  physiologie  et  de  l'analomie 
comparée,  des  maladies  et  de  la  clinique.  A  une  vaste  érudition, 
Bayle  joignait  son  expérience  de  praticien.  Il  était  aussi  botaniste" 
el  li>  lecteur  n*a  pas  oublié  qu'il  compta  parmi  les  premiers  fonda- 
teurs de  l'Académie  des  Sciences. 


Les  divers  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  Gervais  Ucay  se  sont 
contentés  de  dire  qu'il  vivait  au  dix-huitième  siècle^  el  qu'il  était 


'  Percin,  HUloi-ia  Coni-cntim...,  p.  316. 

'  Biins  u  n  Miinoin-  pour  rétablir  la  Fni-ulté  d<fif  A  ria  lellf  ifu'fHf  était  avant  1689, 
Bayle  est  .ippelô  <  lo  plus  grand  médecin  qui  ait  piiru  <i  Toulouse...,  le  plus  grand 
pliy.sicicn  qui'  la  France  ait  eu  el  cjui,  bien  qu'ayant  occupé  pendant  quarante  ans 
une  chaire  à  la  I-'aculté  dos  Arts,  n'avait  que  IroÎM  ou  quatre  écoliers...  «  Arch.  hosp,, 
Série  B,  liasse  8. 

'  «  Achevi*  d'imprimer  le  15  novembre  1700  »,  lit-on  au  bas  du  Privilège  du 
Roi  en  date  du  3U  mars  1699. 

•  Trois  vol.  in-i".  le  troisième  imprimi^  chez  Bernard  Guillemctte. 

•  Un  vol.  in-V'.  Robert,  impr. 

•  Clos,  Notice  sur  te$  écrit»  bntaniqucK  de  Bayle  (Mètn.  de  l'Acad.  de  Toulouaei 
1855). 

'  Dicl.  det  icieneeM  ntMicales.  Deschampt,  SiippL  au  Dict.  hibliogr.  de  Branet. 
Oechambre,  art,  SyphiU»  par  Rollet. 
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FRANÇOIS  I! 


Iliiylc,  qui  n'avail  pas  craiiil  <! 
filin;  l'aiioloyie  de  la  scieiio' 
Dassier,  Jean  Gaillard  qui  li: 
chaire  qu'en  1G7G  ou  KiTT 
(Jueyrals. 

Après  deux  années  <l 
amis,  Bayle  publia  en 
disjtutes.  Quelques  ail!' 
ainsi  qu'il  nous  r;i|<. 
que:  probahleniiM 
Bayle  concouru  I  • 
Bayle  n'avait  p-i 
théories  lui  fui 
tions  souli'vr I' 
Gaillard  qui  I 
biographes. 

C'est  aldi 
son  Tvari" 
lait  eu  Ici 
médeciii' 
dan  qui. 
et  de  <  ; 
Déj:i.  ' 

St.'S  /  ' 

I 
('•s 

(■■  ^ 

1  ., 


■<!nne*.   Nous  sommes 
.-.ion  à  la  biographie  de 


•l'dKciiiia  oclavii  nirnsix  m"" 


.:    était  reçu  licencié  et  doc- 

iou  Traité  dont  le  succès  fut 

.;  à  Toulouse  en  1603,  puis  à 

.  Il  en  fut  donnée  à  Amsterdam 

..  IIS  trouvons  Ucay  assistant  aux 

.-<  des  compagnons  chirurgiens  * 

^'orait  à  la  Pharmacopée  TouOju- 

Alix;  nous  en  donnons  un  bref 


i  .  i'auteur  déclare  dans  sa  préfare 

.-ar  un  procédé  nouveau  :  l'absorp- 

>  .:i^eslives  et  non  plus  par  les  frio 

a  syphilis  est  aussi  ancienne  que  If 

siiil  à  la  faire  naître;  c'est  pourquoi 

,  i:<.{ues  qui  reçoivent  la  compagnie  de 

^  -.  -^veptaclc  habituel.  C'est  une  mala- 

-.••isso,  le  chancre  et  le  bubon  sont  le 

rrais  c'est  une  vérole  localisée  qui  se 

^  .,roe. 

■-<s  périodes  de  la  maladie,  ses  conipli- 

■s  .iiflicile.  Enfin,  il  déclare  que  la  sali- 

lîsest  dangereuse  et  propose  de  donner 

.»,-.  x  dose  fractionnée.  Il  préconise  le 

V  ivoo  du  soufre  doré  d'antimoine  et  du 

■s  '.l  termine  en  citant  ses  expériences  et 

vurs  de  son  ouvrage,  on  ne  trouve  pas 


L^tol-Dieu  Saint-Jacques  pendant  plu- 


V    ■ 


,   Rtiiie  yihikalc,  1887). 
>».  fol.  106  V  . 


•.tW 
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;-s>,  probablement  jusqu'à  la  nomination  de  Toussan, 

.  est  donc  le  résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  expé- 

^  .1  l'hôpital  qu'il  expose  dans  son  ouvrage,  dont  la  nou- 

•les  idées  était  à  mentionner.  La  prostitution  pourvoyait 

largement  les  hôpitaux  :  les  sujets  d'observation  ne  devaient 

manquer  au  médecin  toulousain. 


*  Il  avait  été  nommé  le  12  mars  1684  à  la  place  d'Olan.  Arch.  hosp.,  Délibirati&n$. 
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■ 

Ciron(He),  121. 

Daubons  (Je.-in-Baplislp^,     -  ■" 
209,  210,  25(j,  2.)7,  a".8.   . 

'^''':'.H 

Clzarol,  voir  Cirai'ol. 

'  ^^H 

Olaniens,  voir  Clt-meas. 

267,  269,  272,  281 . 

Clarnciis,  i60. 

Dayries  (Grégoire),  195,  241,  465.    ^H 

^^^^^^■l 

lllémens,  466. 

Debesga,  239. 

^^H 

Clônieul  V,  11,  '23,  28,  29,  :J0,  34. 

Decainps,  368.  369. 

^^1 

Clément  VII,  7,  10,  32. 

Dechaïuhre,  483. 

^^^^^H 

Cléments,  Ml. 

D<!  France  (Jean),  34. 
Dejean,  222,  223. 

^^^^H 

Glei-get,  316. 

^^^^^1 

Clos,  -.MM,  i83. 

Uejeau  (abbé),  466. 

^^^^^H 

ColloriR-ups,  469. 

Delpi,  475. 

^^^^^1 

Coliimb  (Ghri.stoplie),  8ô. 

Delibes,  103,  405. 

^^^^^1 

i:i)loi>iffius  (Amuldus),  134. 

Delisie,  411. 

^^^^^^1 

Colomier,  412. 

Oelisle  (Mathurin),  464. 

^^^^1 

Colomii's,  454. 

Dclont,  368,  '.m. 

^^^^^H 

Colomii'z  (Jacques),  88. 

Dclormc,  382. 

^^^^H 

Combarieu  (Arnaud),  457. 

Delort  (  Franciscus),  255. 

^^^^H 

Coniliai ieu  (llvuroniinus),  218. 

Dr'lort  (.lean-Frnnçois),  241,  255 

'  ^^^^^^H 

Cinnliaiiou  (J.-VûimO,   198,  199,  247, 

Delon  nie,  52. 

•Xhi,  Mil. 

Dulpech,  391,  403. 

^^^^^Ê 

Comin  iGillis),  344. 

Demortlioii,  383. 

^^^^^1 

('oitipui/riK  40. 

Ih-nilU;  23,  24,  28. 

^^^^^1 

CoDcizat,  455. 

Ihwi,^,  88,  105,  106. 

^^^^^H 

Coralet  (Bornard),  308. 

Dcpré  (H.-jyraond),  195. 

^^^^^ 

Core«ni  (Ltcrnanlus),  33. 

iJf.thiii  iTiiiix-Hrrnaril,   52,    U7 

,  300,       1 

Cordé  (Fris),  338,  339. 

317,326,341. 

^^ 

(.ornac,  429. 

Deaclinni])»,  -483. 

^^H 

Cortade,  316,  327,  464,  483. 

Ih-scUntsau,  2.35,  '^47,  .372,  428. 

^^1 

Coudiais  (M">"  du),  393. 

Desclaux    iClauiliua-Pliilipiius), 

3491^^1 

Coiiilfan  (M""'  Le  Itoursier  du),  437. 

250. 

'  ^^^^B 

Cuuliiuih,  461. 

l>csp(;ren.s,  2.39. 

^^1 

Courtial  (Jean-Josepli),  191,  194, 229, 

I.'ci'piiiiiil,  141. 

^^^^H 

230,  231,  232,  233,  234,  2:tô,  2:%. 

Di!>t<)pvnia,  153. 

^^^^^^M 

237,  238.  239,  244,  2-17,  259,  283, 

Dl'zc.m,  260. 

^^^^^M 

301,  3.'i6,  :r72. 

Di.iloiiu.-*,  ï05. 

^^^^^M 

Cou.slau  (Lteriiard),  104. 

Diderot,  263. 

^^^^^H 

Crémone  (Hulaiid  de),  4. 

Doiiienc,  454. 

^^^^^H 

Gros  <PiL'rrol),  452. 

DoipiK'il,  -413. 

^^^^^1 

CrouzftI,  372. 

Doi'toman,  97. 

^^^^^1 

Cuïier,  41. 

Douais,  301. 

^^^^^^1 

Dabadie,  171,  328,  459,  460. 

Douladoure,  483. 

^^^^H 

Dainiel,  241. 

DuiiiL'S  (Fr.),  328. 

^^^^^1 

Dannl  (Jean).  195,211. 

Itmissf  (Marin),  345. 

^^^^^1 

Diinquas,  316. 

Druitlie,  241. 

^^^^^H 

Darles,  3Ù'J,  368,  309,  371,  377. 

DruilliL'l  (Bertrand),  411 

^^^^H 

Uascis  (JoannesK  46. 

Diuilhct,  4.51. 

^^^^H 

i>o(wi.T,2:î,32.37.  40,  42,46,  06,  69, 

Driiilic  (Homard),  70. 

^^^^H 

70.  75,  80,  8J,  S.J,  87.  «9,  96,  l'iO, 

Hiid.'inaiii  (llrriiardl,  2.58. 

^^H 

132,  137,  144,  11.-.,  l.S:i,  161,  li',2. 

iHibcTiiaid    (Louis-Gui lliiume). 

S05,^| 

MU,  164,  2:M.  248,  249,  454,  2.55, 

■JI7,  20H,  209,  210,  2tl,  212, 

215,  ■ 

256,  258,  259,  2.J0,  262,  313,  314, 

216,  217,  21'.',  2:!0,  222.  226, 

±27.  ■ 
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252,  254,  2.58,  262.  266,  267, 

2t^>0,  ^M 

DasUimit,  217. 

281,  282,  288,  294,  2!)6.  i'J7, 

302,  ^ 

Dasluiat,  208. 

3l.)3,  .4,':i;t,  4:M,  47.1.  475. 

1 

Dastieux,  27.3, 

Dubernard  (Putrus  -  Fraiicibcus 

-Mtt-  J 

Daribous,  205. 

ria),  250. 

^^^ 

Daubons,  206,  209,  210. 

Dubernat,  voir  Dubernard. 

1 
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H      Dubois,  4U-i. 

Eloy,  40.                                                                 ^1 

H      Diiboi-  (Armand),  250. 

E.scuron  (Jean),  73.                                                      1 

■     Dubor  (Bernard),  211,  212,  316,  217, 

Esquironis  (Jehan),  78.                                          ^J 

■         219,  220,  2-H;,  )tl-,  258,  259,  282, 

Estouteville  (cardinal  d'),  80.                                ^^Ê 

■         288,  294,  297,  470. 

Fagea,  393..                                                            H 

Dubom,  425. 

Fagea.  413.                                                                   1 

I_      D>i  Douru,  308,  310,  311,  312,  318, 

Faget,  375.                                                              J 

H         422,  423,  424,  431. 

Kagon,  236.                                                              .M 

■     Du  Breuil,  453. 

Fai.Har)dier,  -iôS.                                                        ^M 

•^      Dacasse,  259. 

Faramond.  173.                                                      ^H 

Ducassé,  208, 220. 

h'iivjonvl,  78.  84,  89,  90.                                       ^M 

Durasse  (Petrus),  2.58. 

Kaure.  l:»,  171.                                                         T 

Du  CiiBtaiHg,  4.53. 

Fauré,  403.                                                                       1 

Du  Cfiasteau  (EmmanuL'I),  126,  127. 

Fatiré  (Jeanne),  162.                                                    1 

,          Du  Cbaateau  (Pien-e),  119,  122,  123, 

Kauré  (Petrus),  1.35,  15t.                                             fl 

^         124,  125,   126,  127,  128,  129,  131, 

Fédai-,  220. 

■          135,324. 

Félix  (François),  331. 

^      Dui-loilrfi,  a30. 

Ferrailb,  317. 

Dufaur,  voirDuffaur. 

Ferrât,  4.56,  457,  458. 

^      Dul'uur  (Joanncfl),  164,  166. 

Ferrére,  213.                                                          ^m 

■      Dufaur  (Pii;rre),  76. 

Fen-ier  (Augier  nu  Ogier),  82,  83,  84,                   ^H 

P^      Dutraur  (Jean),   U.S,   148,    163,    170, 

85,  86,  87,  89.  107, 114,  146,  231,                  ^^ 

17.5,  182,  191,  194,  195,  231,  232, 

258,  292,  412,  453,  4.5i.                                          1 

2i;J,  238,  2:^9,  24i,  247,  250,  25i, 

F'crricT  (Jehan),  70,  451.                                              ,   1 

255,283,  330.  331.  324. 

Feuillelin,  368,  369.                                                     1 

Dulerrier,  voir  Fcrrior. 

Fléchier,  14.                                                           ^J 

Dueay  (Dorainiius),  166. 

Froncés,  208.                                                         ^H 

Dugay,  195,  241. 

Francès  (nuilleliuus),  249,  250.                           ^B 

Dug:ué,  347. 

François  1er,  ,(8,  117.                                                  | 

Duma»  (Ant.),  426. 

Frizac  (Jean-Jacques),  386,  ;W9,  362,                   J 

Dumav  (Antoin.'),  87,  8î^  90,  92,  94, 

4U8,  472,  474,  475,  478.                                    ^M 

107,"  111,  114,  12(1,  457. 

Froidour  (de),  60,  155.                                        ^H 

Dumav  (.\nlonius).  V.  le  précédent. 

Fronton  (Bertrand),  345,347, 3.59, 364,                  ^H 

Dumay  (Antoine)  lils,  89,  90,  93. 

305,  368,   369,  377,  384,  385,  408,                 ^H 

Dunia'y  (Jacques),  89. 

416,  472.                                                             ^^ 

Duniay  (Jfan),  89. 

Foluuier,  428.                                                              1 
Fonboazard  (de),  373.                                                    1 

Dumay  (Paul),  89. 

Duraé,  voir  Dumav. 

Fonet,  voii-  Soulé.                                                        1 

Du  Migc,  4,  23.  50,  56,  65.  86,  96. 

Fontrougp  (P.  de),  340,  341.                                         1 

245,  254,  285,  313,  320,  338,  339, 

Forneni  (Pi.>trus),  44.                                                    J 

340,  450. 

Fornery  (Petrtis),  43.                                              ^^1 

Duinéril,  62. 

Forncry  (Uaiuiond),  44.                                       ^^H 

Thipleix,  372. 

Fortin,' 31(i.                                                      ^^^Ê 

Dupont  (Paul),  344. 

Foui't  1  André),  voir  Soulé.                              ^^^H 

Dupuy,  279. 

Foulcliicr,  411.                                                ^^^^| 

Dupuy  (Edmond).  422,  424. 

Foulé,  voir  Soulé.                                                   ^^H 

Jhipmi  (P<-'lru8),  85. 

Foulques,  4.                                                             ^^1 

Durai)  (J.-J.),  249. 

Foull,  voir  Soulé.                                                    ^^^ 

Durand,  59. 

Fournier,  44.                                                         ^^| 

Durand  (B.),  440. 

Fourtiier  (Marcel),  4,  0,  7,  8,  13,  15,                 ^H 

Ihiratid  (Daudé),  89. 

10,  22,  23,  24,  25,  27,  29,  30,  32,                  H 

Durant.  452. 

33,  34,  35,  36,  38,  42,  44,  46,  417.                        1 

Durrozoy,  32.  38,  43,  44,  46,  69,  90, 

Gailhard,  voir  Gaillard.                                              J 

248,  2.54,  255. 

Oailhard  (Josephus),  283.                                      H| 

Duval,  171,  232. 

Gaillard  (Jean  de),  164, 165, 166,  174,                  ^| 

Duverger,  173. 

175,  182,  194,  231,  232,  235,  340,                  H 

£loi,  82. 

247,  254,  283.  465,  482,  483.                           H 

.  wr  le  mimit. 
^71,73, 75,3». 
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>  de),  186,  K4,  355^ 


SÎftfliPfe),  4W 


giu  (Riquut  de),  373. 


S^ilippel 


lu-les),  316. 
./I6,481. 
[(J.  1,3*0,341. 
■^^1.  255,  30a. 
..^i.)  ^Merre),  llSj 

jj5?  ffi,  M5,  3M,  383,  4(H,  404, 

•^f  Tg,4(W.  475. 

V/  »i»  lAmaldus  de),  36,  37,  38,  48. 

V*    -  «Moiedio  (Vitali  de),  32. 

j€*?  ftôïet,  171. 
-Jfïï**  55w(Ant.),135,l'H. 

^/#l'         B«Woir,  453. 
I  !  Mrlemont(C.d'Anglurede),155,  1.t6. 

^Zf^-  lW«I»et  (P»"le  de),  126. 

ijf  BMtte.,  465. 

^jjï  AMBeroH,  m,  112,  124,  125,  127, 

JÔ/  Bor,  ^68,  369. 

^ftp*  Bovcr,  226. 

fii.  1»  Brei'  (Astorgy  du),  127. 

5r^iJ»         **»«)«''.  :«,  :«,  43, 46,  69. 

555*'*  Brien  (Jean  0),  174. 

fifS     n  Brienne  (Loménin  de),  439. 

■«î'tt       ,«  fttéw,  113. 

^i*^*.f^'^  Bn"""'  "'  "3.  '*.  96, 478. 

KaS*  Bn.n,  303. 


,  r 


_.__  Brun,  3C4,  365,  368,  369,  372,  384, 

^^  406,407,408. 
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MagiBcas.  213. 

MonLiut,  281.                                        ^M 

Malbois  iHiérosmo).   136,  137, 

u\. 

Montguilhiird  (Dpsaz.irs  de).  206.      ^M 

143,  ir,4. 

Mont};asin  iDc),  367.                               ^H 

Maleufnut.  50,  55,  57,  5«,  09,  70,  74, 

Morel,  295.                                               H 

77,  78,  79,  80,  90,  137,  3'23. 

Monti,  40.                                              ^m 

Mnliiiiii/iir,  410. 

Moiirgues.  239.                             ^^^^H 

M.ilinou'sli,.  125.199,  201. 

^^^^H 

Maloine,  42'2. 

Mulatier,  136.171,  460.               ^^^ 

Mandeiiienl,  îiVJ,  418,  469. 

Mulatier  (Dominicus    de),    135.  151.    1 

Miiwliiielli,  wy. 

154.                                                     Ij 

Maneti,  22-2.  324. 

N«bout  (de),  317.                                  ^Ê 

ManKiii,  205. 

Némésis,  20o.                                __^^M 

Maniban  (de),  :373. 

Nicl,  407.                                      ^^H 

• 

Maian  (G.  <1e).  104. 

Nigoul,  414.                                ^^H 

.V«..«»  (G.  dd,  116,  117. 

Nigoiile,  465,  466.                         ^^H 

Morclhac,  127,  142. 

Nizet  de  Varonnc,  417.                 ^^^H 

Marescol  (P.  de),  324. 

Noël,  403,  413.                             ^^^M 

Marfainfr,  403,  413. 

Noul,  4&i.                                     ^^^1 

Marnac,  405. 

Noutet.                                          ^^H 

Maire,  208,  209. 

Nvnon,  455.  456.                          ^^H 

M;irlH,  151,  171. 

Ol'an,  462,  463,  485.                      ^^^H 

Martin,  132,:)4t. 

niier  (Bernard),  32.                     ^^^H 

Martin  (Mi-di'cin  H.-D.),  l-i4. 

Olier  (Bertrand),  32.                    ^^^H 

Mailiii  (.l.'harO.  321,  'i5,5,  4,5H,  4,59. 

Olivier.  461.                                    ^^^H 

Maitini  (Kayiiiumlus),  39. 

Orbi'i'san  (d'),  300.                         ^^^B 

.Vlasseiic,  409. 

Orléans  (Duc  d),  244,  2k>.                 ^M 

.Va,sîfoit/iV.  121. 

Orobio   de    Gastelo  (Haltliasar    dé^* 

Matlia,  413. 

152,  153,159,151,162,  103. 

Mauricoau,  4:15. 

Pabol,  455. 

Maiiry,  294. 

?«//..-•»,  71. 

Maiistiiii;  39. 

Pantagruel,  .53,  54. 

MnynanI,  281. 

Piiiwii,  84. 

MavnarrI    (Jean-Bantisle),   207, 
'il1,  227,  248.  249,  250,  266 

210, 

Paré  (Anibroise),  435. 

267, 

Parisot,  160,461. 

209,  281,  288,  302,  303. 

Piisquù-r  (E  ),  72,  316. 

Mayran,  77. 

Paiiliny  (Martin),  389. 

Mdi/ran,  87,  88. 

Patricius,  4ij2. 

Mayran  ^Antoine),  453. 

Payronnel.  346. 

Mazars,  -154.  455,  îô»! 

Péchantré,  .SOI,  329. 

Maziirs  de  Cazi'IU-s,  :<03. 

Pcgulliun,  463. 

Mé.licis  ((-'.:ilhpriin)  ilc),  82,  84, 

Pelali.  320. 

M.'llel,  310. 

P<5li88ier(L.-G.),  206,  207. 

Ménard  (de),  239. 

l'ellisRier,  433. 

Mefifk  Cagdubon,  40. 

Pellissier  (Antoine),  432. 

Merlin  (Georges),  111. 

Penavayré,  279. 

Mervila,  45W. 

Prrci,,,  4,  21,  40,  43,  44,  87,  88, 12G, 

Mespl.-,  368,  309, 

144,  145,  153,  164,  165,  ;«7,   483. 

Mignon,  4-i. 

Pérès,  voir  Perez. 

Mihet,  2-41. 

Pérès,  330,  459. 

Milan,  458. 

Pérès  (J.  dei,  339,  340,341. 

Milhan,  171. 

Pérèa  (Pierre),  195. 

Mirepoix,  434. 
Molière,  1(J0,  206. 

Perez  (Thomas  de),  210.  2a5,  266, 

267,  268,  269.  272,  273,  38(>. 

Molina,  (iô.  66. 

Perolle,   219,    220,   22i;,   227,    249, 

Molinirr.  23,  24. 

250. 

Moliuier  (.Xgncs  de),  120. 

Perrolle,  voir  Perolle. 

Monlaiipte,  20,  40,  41. 

1      l 

Pcrrolle  (SU-phnnuB),  240. 
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LarosK  ,7*»fiTT»u  3âS. 

Ltrosifc.  IM.  ;««.  3^.  :«6.  MK,  4Sa, 

MM-  _ 

Lalape.  454.  4o:i.  fôfi. 
lwcun< .  ei.  3k.  aS).  43.  46.  3A.  54. 

ÎK^  5<..  ST.  ah.  tiô.  76.  8â,  96,  4ia 

*«7. 
Lt  Faille  'Gfirmun  àe<.  339. 
Lai'inUc  125.  i». 
laim  Bernardois..  2£),  SO. 
Lalom.  i~i. 
iMbna    \ivmnaBt-Ami»\.    â48,   20. 

I^froi^  <«(l.  l.TT,  144.  Hô,  4S2. 

«5. 
Lafmrpiêe,  STT. 
Lidne.  3%l.  :«1.  474. 

Lafaew  (liLu  aCË.  4.'â.  433.  434. 47S, 

470. 
Laistre  <df-i.  436. 

LahuaK.  138. 

Lttauaae  clnp-i,  tiS. 

Lnurgne.  3S&.  «4,  415.  416.  454. 

43a.  4i^i. 
Lamartmièrp   >dfi,    o5â.    vCiA,    357. 

yen.  371.  37S.  377.  3^«l.  383,  3Su 

3H6,  X>±.  393 
Laml*^  (Tranniaratsi,  166. 
hontiierL  464. 
L*iidM9l.4fô. 
Lmural,  412. 
Lunoipton  (deu  374. 
Lsnpc  280. 

Lanrbuie  (TLi,  135.  151. 
Lmôec  (Tidali,  411. 
Latome  idei,  297,  29S. 
Lji|*ypfe.  111. 

LaprâmiBF  <d«i.  252. 902,  303. 
Laftierre.  464. 
Lapuinle  Bennrdi.  8[V 
Laparte,  13S- 
Li^torte  «Rimtciadi.  344. 
Upivadc.  ^,  «BK,  469.  «72. 
Laiitôrie,  317. 
Larfis  (Kiooijst,  136. 
Lar>é.4@. 

Laroctie.  voir  Larrodw. 
L^  Roche-Fimnm^  16. 3S,  73,  SB.  478. 
Larrrv  <  k.  i.  300. 
Lan^,  4(B,  408.  474,  475. 
Lmièn,  462.     __ 
Lu  Roche  ( de •.  .t. 
Larr»rbe   UTeroDimos  ,  75. 
Larricbe  <  Jo-cime .  75.  Si.  96,  453. 
Lammtare,  43â,  434. 


Lmm  (ITidMdk  114. 

LHaUe  (DoBiiaifar k  344,  S47. 

LusaUe  (ImioceBtk,  C6,  457,  4Sé(. 

LHMTTft,  #64. 

Li«Mr  <aUiék,  aB2. 

Latonr  4)«a»4>ierr(!i,  9Bf . 

LaUNir  (Pierrck  «5,  «7,  «S,  2R0. 

961.  «1  263,  273,  an.  «SI,  CTS. 
L«b««r  ^noBiwi.  2(0. 
La  Tour  de  Noé.  262. 
Landan  <G.  deV.  13. 
LanreB&,  470.  474. 
Lamnière,  46SL 
Lavamok,  S36. 
LanfM.  46&.  469.  460. 
La  Votvaine.  voir  iMvtàvèut. 
La  Vdlvtee  oa  Larohàie. 
La  Yotvêae  <AaU«iiisV,  134. 
hndtvèae  <i«a]>-JUttoiae  dei,  1S7. 142. 

144. 146.  148.  14».  150,  2Sa.  »8. 

La^vtoà,  1W. 

Lciie  M^arohis.  197. 

Lebe.367. 

Lc^Uar.  171. 

Lc^tond  dY>lb)e«.  3(C.  399. 

Le  Coq.  vmr  Lr!C(«q. 

Lnroq  .J«an  on  Jeiian..  136.137.  141. 

142. 14.%  144,  147.  148.  14.1,  150. 

151.  153.  154.  327.  328,  329.  45*. 

450. 
Lecoq  «Joaimeei.  134, 142 
Ldcoq  fils.  171. 
hèfae  tJ.  de>,  93. 
LentMe.  347.  368,  399. 
Le  SMdUer.  SJA. 
L'Espi««>oL  45.%,  454. 
L^BsfM^paal.  453. 
Linx,  171. 
Liiaai4.129. 
Loheyrtr.  71,  451. 
Lopet  l'Espafnol.  vmt  Lmms. 
LoTTu.  71. 316, 240,  244.  245, 246. 
LA!ita)el,151. 
Lonkm  <St(athaiii»i,  249. 
Louis  XL  199. 
Louis  UU  117. 

Lmik  XIT.  196. 193,  3».  237. 
Lonp  d'E^agae,  voir  Lhnb. 
Uxhti.  151. 
Lnkrt  (.VBdreaaV  326. 
Ludovims  XV.  SM. 
Lwi^f.  145.  149. 
LniHifs  5.  22.  2S.  27,  28,  96.  114. 

146,27Sw 
Lapas  Hinain».  voir  ] 
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^^^H           Rivière  (Bernard),  454. 

Sancbes,  voir  Sanchez. 

^1 

^^H           Koaldès,  171. 

Sancboz  (Francisco),  52,  86,  92, 

106, 

^^H           Ihheri,  247,  264,  483. 

112,  113,  114,  115,  116,  119. 

lau, 

^^^1           Robert,  459. 

132,  146,  170,  293,  319,  372, 

427. 

^^H           Robert  (Cb.  de),  340,  341. 

454,  455,  456,  457,  458. 

^^^H           Rodey,  voir  Roudey. 

Samhc-  (Franciscus),  114.          ' 

^^^H           Uohier,  voir  Royer. 

Siiiis,  89. 

^^H           Ihtict,  483. 

Sans  (G.),  162,  282. 

^^^^H            Rumain,  4. 

Saporta  (Antoine),  71. 

^^H           I<oques(A.de),277,278, 279,280, 281. 

Saporta  (Jean),  71. 

^^H              3<6, 400. 

SaporU  (Louis),  71,  72. 

^^B           lifmhaih,  7.  66,  74, 93, 147, 148,  341. 

Saporta,  451. 

^^^1             Itoxm  (do),  112. 

Saporta  (Loys  de),  70,  71. 

^^^^B           Roudey  (Augier),  344. 

SarabeiroUse,  voir  Sarabeyrouse 

^^^B           Roudey,  346. 

Sarabeyrouse  (Jean-Marie),  212, 

216, 

^^^H           Rouere  (Joannes),  166. 

217,  219,  248.  249,  250,  264, 

297. 

^^^^1           Rouere,  464. 

Sarabeyrouïe    (Joannes-Maria), 

voir 

^^^1           Rouget,  403. 

Saraiieyiouse. 

^^H           Rousse,  213,  214,  215. 

Sarrebeyrouse,  voir  Sarabeyrouse.             | 

^^H           Roux,  149,  150. 

Sfiv!/,  162. 

^^H            Roux  (Jacques),  340,  341. 

Sebeyde,  voirSebonde. 

^^^H           Royer  (Gervai»),  458. 

Sebon  (Raimond),  voir  Sebonde 

^^^^V           Hubei  (Raimundus),  24,  32. 

Sebonde  (Raymond  de),  38,  39 

.  W, 

^^^1            RiilhvrcK,  88. 

41,  43,  44,  86,  114,  140. 

^^^^H            Itiiinedii,  88. 

Sebone,  voir  Sebonde. 

^^H            Uyordari  (Daniel  de),  ia5,  151,  153, 

Seborde,  voir  Sebon<le. 

^^H               154,  155,  159,  161,  163.  164.  165, 

Sebunde,  voir  Sebonde. 

^^H               1 73,  :m,  33i ,  46(),  48 1  ;  182,  484. 

Senchet  (E),  113. 

^^H            Sahntirr,  90,  120. 

Sergés,  214. 

^^^H           Sabutier  de  Paule,  277. 

Servient  (E.),  71. 

^^H           Sabourcaut  (.Tean),  308,  369,  371 ,  372, 

Sibiude,  voir  Sebonde. 

^^H               377,  384,  385,  386,  407,  108. 

Sicre,  364,  3(i5,  368,  360,  371, 

407, 

^^H            Sage,  301,  302. 

408. 

^^H           Sage  (Ant.),  432. 

Siébold,  4;H8. 

^^H           Sage,  433. 

Simlcr,  10. 

^^^H            Saget(dc),  :^. 

Sol,  217. 

^^^^H           Sainctes,  35;). 

Soubirous,  454. 

^^^^H             Sailiqvr,  85. 

Soi</on.  127, 129. 

^^^H           SchvroD  (Jean),  78,  82. 

Seule  (André),  46. 

^^H           Saim-ClKtrli'i',  96,  102,  320.  451. 

Souit  (André),  voir  SouU. 

^^^1           Saint-Florcntia  (comte  de),  247,  391. 

Souriguiéres,  418. 

^^^M           Saint-Geniés  (Bertrand  de),  449. 

Soye  (Jacques),  344. 

^^H           Saint-Priest  (de),  277,  297,  298,  355, 

Soye,  347,  368,  369,  403. 

^^H               358,  360,   .361,  300,  392,399,  100, 

Storck,  199. 

^^H              414,  415,  438,  441. 

Suberson,  320,321. 

^^^H            Salnhrrl  (Petrus),  166. 

.Vi/ii>tii«,  316. 

^^^^1           Salarcii  (Bernardus),  36. 

Svnésius,  85. 

^^H          Salard,  38. 

Tabarié,  207. 

^^H          Salarti, 

Tabarièii,  472. 

^^H           Salinié,171. 

Tiiilbard,  469. 

^^^1           Salles  (Jean),  104. 

Tailhasson,  146. 

^^H           Salles  (J.-B.),  166. 

Taillard   (Gvzv-Gcorges),  372, 

TO. 

^^H           Saluste  (.M.  de),  93. 

377,  385,  "380,  408,  469,  472, 

478. 

^^^B           Salvat,  56. 

Tarbés,  401,  403,  404,  408. 

^^^H           Salvetat  (P.  de  la),  454. 

^^^^1           Saniedies   (Jean-Josepb),    195,    196, 

Tecltener,  (ki. 

Theule,  220. 

^^H              241 ,  246,  247,  283.  348. 

Thomat,  313, 
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Thouron,  254,  324. 
Thouron  (Boniard-Barn:ibé),  195. 
Thouron  (Birnardus),  lt)6. 
Thouron  (J.-F.),  4ti5.  4C7,  469. 
Thouron  (Joanniis-Franciscus),   166. 
Tirany,  ^5,  458. 
Tissier,  413. 
Tissot,  265. 
TorMflsii  (Jean),  30. 
Tminie»  (.lean  de),  83,  84. 
Tournelbil,  ;j02. 
Toiiriion,  2153. 
Touron,  241. 
Toussaint  (Claude),  410. 
Toussan  (Hierosine),  237,  2:i8,  23"J, 
240,  242,  243,  2U,  245,  340,  404. 
Treinoulcl,  331. 
Trillelou, .%. 
Tubœuf,  155. 
Ucay  (Gervasius),  166. 
Ucay,  171,  324,  372,  463,   473,  483, 

/'(vi.v,  484. 

Urbain  IV,  C. 

Urbain  V,  7,  23,  201 . 

Vdinnr-Cibii'l,  53,  300. 

l«i*s/'»f.  27,  28. 

Vais-siére,  368,  369,  384,    389,  392, 

39:t,  408. 
Valadier,  454,  455. 


Valentia  (Pierre),  335,  3.59. 

Valetlc(Abbé),  468. 

Valladier  (Raymond),  94. 

Vallès,  368,  369,  383. 

Vanière,  341. 

Vanuier,  voir  Bacquiê, 

Verlelly  (Jean  de),  104. 

Verlhac,  367. 

Viardel,  435. 

Vie  d'Azi,  205. 

Vidal,  439. 

Vielle  (André),  34i. 

Vigucrie  (Charles),  303, 320, 401,  408. 

Vipuerio  (Je;in),  :103  474,  475,  476. 

Viguier  (Je.in),  69. 

Vilaiet  (Madeleine  de),  145. 

Villar,  89,  368,369,  371,  384,  392, 

•101,404,408. 
Villars,  220. 
Villars   (Raymond),  359,   385,  386, 

392. 
ViUara  (J.-B.-N.-D.),  386.  387,  389, 

392,  401,  4(fâ,  408,  416,  467,  468, 

472,  474. 
Villcbrun,  480. 
Viliini'Hve,  129. 
VUni,  300. 
Virebenl,  283,  4C6. 
Vrillére  (de  la),  242. 
Voultoir,  voir  Bouldoir. 
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